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I.  —  Phrases  toutes  faites.  —  «  L’ennemi  héréditaire  !  »  —  Paix  et  alliance  de  1453 
à  1688.  —  La  force  de  la  France,  d’après  Victor  Duruy.  —  Les  quatre  guerres 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  de  1688  à  1783.  —  Caractère  commer¬ 
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I.  —  Traités  et  guerres  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Les  phrases  toutes  faites  qu’on  répète  sans  en  vérifier  le  contenu 
colportent  presque  toujours  des  idées  fausses  et  par  cela  même 
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dangereuses.  On  a  dit  souvent  en  France  :  «  L’Anglais  est  l’ennemi 
héréditaire».  Vérification  faite,  entre  la  guerre  de  Cent  ans  terminée 
en  1453  et  la  guerre  de  la  Ligue  d’Augsbourg  (1688),  il  y  avait  eu 
235  ans  de  rapports  cordiaux  et  souvent  d’entente.  Dans  son  livre 
classique  (1),  Victor  Duruy  dit  :  «  Louis  XIV  avait  compris  qu’il 
n’aurait  rien  à  craindre  de  l’inimitié  de  l’Europe,  tant  qu’il  con¬ 
serverait  l’alliance  de  l’Angleterre.  Là,  en  effet,  était  le  secret  de 
sa  force,  parce  qu’il  n’était  plus,  dans  ce  cas,  obligé  de  la  divi¬ 
ser,  d’en  porter  moitié  sur  l’océan  et  moitié  sur  le  continent. 
Nous  n’avions  rien  à  craindre  sur  le  continent,  car,  appuyés  aux 
Pyrénées,  aux  Alpes  et  à  la  mer,  nous  faisions  face  au  Rhin  et 
pouvions  y  combattre  des  deux  mains,  sans  avoir  à  regarder  par 
derrière.  L’Angleterre  s’unissant  à  nos  ennemis,  il  fallut  non  seu¬ 
lement  des  armées  sur  l’Escaut,  le  Rhin  et  les  Alpes,  mais  des 
flottes  sur  l’océan  et  dans  les  mers  les  plus  lointaines.  C’est  ce 
double  effort  que  la  France  ne  pourra  soutenir  longtemps.  » 

Nous  n’avons  pas  à  rechercher  ici  les  causes  politiques  des 
cinq  guerres  dans  lesquelles  la  France  et  l'Angleterre  eurent  à 
combattre  l’une  contre  l’autre:  la  Ligue  d’Augsbourg  (1688-1697); 
la  guerre  de  la  Succession  d’Espagne  (1702-1713);  la  guerre  de 
la  Succession  d’Autriche  (1744-1748);  la  guerre  de  Sept  ans 
(1756-1763);  la  guerre  d’Amérique  (1778-1783). 

En  fait,  depuis  François  Ier,  aucune  des  querelles  entre  la 
France,  l’Angleterre,  la  Hollande  et  l’Espagne  ne  fut  exclusive¬ 
ment  politique.  Elles  ont  toutes  un  caractère  commercial  qui, 
s’il  n’apparaît  pas  toujours  au  moment  où  elles  s’ouvrent,  se  voit 
dans  les  traités  qui  les  terminent. 

Les  chefs  d’Etats  essaient  d’y  défendre  et  d'y  faire  prévaloir, 
d’après  leurs  conceptions  plus  ou  moins  exactes,  les  intérêts  des 
producteurs  et  des  commerçants  de  leur  pays. 

L’Angleterre  se  montrait  d’un  exclusivisme  farouche  dont 
Sully  sentit  les  effets  quand  il  demanda  aux  ministres  de  la  reine 
Elisabeth  des  facilités  d’entrée  pour  les  produits  français.  Cepen¬ 
dant  les  deux  pays  conclurent  les  traités  suivants  : 

1606,  24  février.  —  Traité  de  commerce,  signé  à  Paris  entre  la 


(1)  Histoire  des  temps  modernes ,  p.  383  et  391. 
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France  (Henri  IV)  et  l’Angleterre  (Jacques  Ier).  Il  est  la  base  de 
tous  les  traités  qui  suivront. 

1610,  29  août.  —  Traité  d’alliance  offensive  et  défensive,  signé 
à  Londres,  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

1629,  24  avril.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Suze,  entre  la  France 
et  l’Angleterre. 

1632,  29  mars.  —  Traité  de  commerce,  signé  à  Saint-Germain, 
entre  la  France  et  l’Angleterre. 

1644,  3  juillet.  —  Traité  signé  à  Rueil,  entre  la  France  et 
l’Angleterre,  portant  confirmation  des  traités  de  1606,  1610,  1629 
et  1632. 

Le  besoin  de  rapprochement  de  la  France  avec  l’Angleterre  était 
tel  qu’en  1650,  l’année  qui  suivit  la  mort  de  Charles  1er,  Mazarin 
avait  chargé  Colbert,  alors  son  intendant,  de  rechercher  les 
moyens  de  resserrer  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays.  Dans  le  mémoire  qu’il  rédigea  à  cette  époque,  Colbert 
parle  du  commerce  «  qui  porte  d’une  province  à  l’autre,  et  chez 
les  étrangers,  ce  dont  les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir  be¬ 
soin  »  (1).  L’année  suivante,  le  9  octobre  1651,  Cromwell  établis¬ 
sait  un  acte  de  navigation,  donnant  aux  navires  anglais  le  mono¬ 
pole  des  transports  de  l’Angleterre  avec  l’Afrique,  l’Asie, 
l’Amérique.  Il  fut  modifié  par  l’acte  de  navigation  de  1660  qui 
réservait  aux  marins  anglais  la  navigation  entre  les  colonies 
anglaises  et  la  Métropole. 

La  Hollande  protesta  et  demanda  des  faveurs  à  la  France  sous 
peine  de  représailles.  On  aboutit  au  traité  du  27  avril  1662.  En 
1664,  Colbert  établit  un  tarif  très  libéral,  mais  il  le  modifia  en 
1667.  L’Angleterre  répondit  en  obligeant  les  marchands  français 
établis  à  Londres  à  payer  un  supplément  de  droits  pour  des  eaux- 
de-vie  qu’ils  avaient  reçues  depuis  plusieurs  années.  Colbert 
consentit  à  accorder  aux  Anglais  le  tarif  de  1664,  à  peu  près  de 
moitié  inférieur  à  celui  de  1667,  tandis  que  la  guerre  éclatait  en 
1672  entre  la  France  et  la  Hollande.  Par  la  paix  de  Nimègue, 
Louis  XIV  dut  lui  concéder  le  retour  au  tarif  de  1664.  Le 
24  février  1677,  un  traité  de  commerce  est  signé  à  Saint- 


(1)  V.  Pierre  Clément,  Histoire  de  la.  vie  et  de  V administration  de  Colbert. 
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Germain-en-Laye  entre  la  France  et  l’Angleterre.  En  1686,  un 
traité  de  neutralité  est  conclu  entre  la  France  et  l’Angleterre,  à  Lon¬ 
dres.  Quand  la  guerre  d’Augsbourg  éclata  (1688),  le  tarif  de  1667 
fut  remis  en  vigueur  ;  mais  le  tarif  de  1664  fut  rétabli  par  la  paix 
de  Ryswick  (1697).  Pendant  la  guerre  de  la  Succession  d’Es¬ 
pagne,  le  tarif  de  1667  fut  de  nouveau  appliqué  ;  mais  le  tarif 
de  1664  fut  rétabli  par  la  paix  d’Utrecht  qui  comprenait  un  traité 
de  commerce  en  39  articles  (11  avril  1713). 

Les  Anglais  défendaient  l’exportation  de  leurs  laines  fines, 
sous  peine  de  mort  en  cas  de  récidive,  et  frappaient  de  la  même 
peine  ceux  qui  importaient  des  glaces,  de  la  mercerie,  de  la 
quincaillerie,  etc.  Ils  faisaient  payer  aux  Français  des  taxes 
locales  spéciales  et  des  droits  différentiels.  Ils  avaient  élevé  les 
droits  sur  le  vin  jusqu’à  19  sh.  8  d.  par  gallon  ou  24  fr.  60  le  gallon 
(4  litres  54,  soit  111  fr.  68  l’hectolitre). 

Le  13  juin  1721,  traité  d’alliance  défensive,  signé  à  Madrid, 
entre  l’Espagne  et  la  Grande-Bretagne. 

La  Hollande  y  accède. 

Le  9  novembre  1729,  un  traité  de  paix  et  de  défense  mutuelle 
est  signé  à  Madrid,  entre  la  France,  l’Espagne  et  la  Grande-Bre¬ 
tagne. 

La  Hollande  y  accède. 

Le  19  juillet  1739,  déclaration  réciproque  sur  l’exemption  du 
droit  d’aubaine  en  ce  qui  concerne  les  successions  mobilières. 
Elle  sera  renouvelée  parla  France  le  18 janvier  1787. 

L’Espagne,  sous  Philippe  d’Anjou,  entendait  fermer  ses  colonies 
au  commerce  anglais.  Malgré  Walpole  dont  la  politique  pacifique 
avait  pour  base  l’alliance  avec  la  France  et  la  Hollande,  la 
Chambre  des  Communes  engagea  la  guerre  sous  l’émotion  de  la 
phrase  célèbre  du  matelot  Jenkins  :  «  Quand  les  Espagnols, 
m’ayant  mutilé,  me  présentèrent  la  mort,  je  recommandai  mon 
âme  à  Dieu  et  ma  vengeance  à  la  patrie  !  » 

Le  14  avril  1744,  pendant  la  guerre  de  la  Succession  d’Autri¬ 
che,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  signent  une  convention 
pour  l’exécution  des  articles  du  traité  de  commerce  d’Utrecht, 
relatif  au  cas  d’une  rupture  entre  les  deux  puissances  contrac¬ 
tantes. 
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Le  18  octobre  1748,  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  fut  signé  entre 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Hollande.  L’Espagne,  l’Au¬ 
triche,  la  Sardaigne  y  accédèrent  quelques  jours  après. 

L’article  3  porte  renouvellement,  comme  s’ils  étaient  insérés 
au  traité,  mot  pour  mot,  des  traités  de  Westphalie  de  1648,  de 
ceux  de  Madrid  de  1667  et  de  1670  entre  les  cours  d’Espagne 
et  de  la  Grande-Bretagne,  des  traités  de  paix  de  Nimègue  de 
1678  et  1679,  de  ceux  de  Byswick  de  1697,  d’Utrecht  de  1713, 
de  Bade  de  1714,  et  de  Vienne  de  1738. 

La  guerre  de  Sept  ans  commençait  en  1756. 

Au  fond,  chacune  des  quatre  grandes  nations  européennes,  la 
France,  la  Hollande,  l’Angleterre,  l’Espagne,  voulait  avoir  le 
monopole  du  commerce  du  monde.  La  France  voulait  fermer 
les  mers  à  l’Angleterre  et  à  la  Hollande  ;  l’Angleterre  voulait  sup¬ 
primer  le  commerce  de  la  Hollande  et  de  la  France  ;  la  Hollande 
voulait  maintenir  la  situation  prépondérante  qu’elle  avait  eue 
pendant  la  première  moitié  du  xvne  siècle. 

II.  —  Affinités  intellectuelles. 

Pendant  que  les  nations  essayaient  de  s’isoler  réciproquement, 
elles  s’ouvraient  à  des  échanges  d’hommes  et  d’idées.  A  la  suite 
de  la  Bévocation  de  l’Edit  de  Nantes,  des  Français,  ayant  un  haut 
sentiment  de  moralité,  beaucoup  d’énergie,  allaient  en  Angleterre, 
en  Hollande,  en  Allemagne,  porter  leurs  habitudes,  leur  industrie  et 
leur  langue.  On  évalue  à  80.000  le  nombre  de  ceux  qui  se  réfu¬ 
gièrent  en  Angleterre  (1),  et,  en  1709,  ils  reçurent  la  naturalisation 
en  masse.  Ils  s’initient  au  mouvement  intellectuel  de  l'Angleterre. 
L’un  d’eux,  Goste,  traduit  Locke  en  français.  Un  Français,  Bapin 
de  Thoyras,  écrit  la  première  histoire  d’Angleterre  qui  ait  paru  (1724) 
et  en  fait  connaître  les  institutions  à  l’Europe.  Addison  est  traduit 
dès  1714;  de  même  Y  Essai  sur  la  critique  de  Pope.  Swift  est  tra¬ 
duit  entre  1713  et  1720.  Dubos,  Destouches,  l’abbé  Desfontaines, 
l’abbé  Prévost  viennent  à  Londres  et  veulent  introduire  la  litté¬ 
rature  anglaise  en  France.  Les  Lettres  anglaises  de  Beat  de  Murait 


(1)  Weiss,  Histoire  des  réfugiés  protestants. 
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paraissent  en  1725.  Voltaire  fait  un  séjour  de  trois  ans  en  Angle¬ 
terre  (1726-1729),  y  publie  par  souscription  une  magnifique  édition 
de  la  Henriade ,  en  rapporte  les  Lettres  philosophiques  (1733),  avec 
la  philosophie  de  Locke  et  l’exposé  des  grandes  découvertes  de 
Newton;  et  il  fait  connaître  Shakespeare  à  l’Europe  lettrée.  Mon¬ 
tesquieu  reste  à  Londres  environ  dix-huit  mois,  et  y  trouve  la 
théorie  de  la  Constitution  anglaise  et  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Plus  tard,  Diderot  et  d’Alembert  feront  l’Encyclopédie,  à  l’imi¬ 
tation  de  la  Chambers  Cyclopædia.  Richardson  sera  imité  par 
Rousseau  et  préparera  les  âmes  sensibles  de  la  seconde  partie  du 
xvme  siècle.  La  guerre  de  Sept  ans  n’empêche  point  le  séjour  de 
Sterne  à  Paris.  L’influence  des  Anglais  ne  cesse  d’augmenter. 
Reaucoup,  parmi  les  plus  distingués  d’entre  eux,  Smollett,  Johson, 
Dugald  Stewart,  Garrick,  fréquentèrent  Paris.  Gibbon  écrivit  en 
français  jusqu’en  1770.  Les  Français  Buffon,  La  Condamine,  Élie 
de  Beaumont,  Jussieu,  Lalande,  Helvétius,  Morellet,  Mirabeau 
font  des  séjours  plus  ou  moins  prolongés  à  Londres.  Raynal  devient 
membre  de  la  Société  Royale.  Letourneur,  Suard  multiplient  les 
traductions.  A  partir  de  1774,  au  moment  de  la  guerre  d’Amérique, 
l’anglomanie  dans  les  costumes,  les  courses  de  chevaux,  les  clubs, 
nous  vaut  les  railleries  de  Fox.  Mais  les  Anglais  gagnent  beau¬ 
coup  en  fréquentant  les  salons  littéraires  de  Paris,  «  où  l’on  étu¬ 
diait,  comme  une  partie  des  beaux-arts,  l’art  d’être  aimable  (1)  ». 
L’Angleterre  ajoute  le  français  au  latin  pour  sa  langue  diploma¬ 
tique,  et  il  est  de  bon  ton  de  mettre  sur  les  invitations  à  dîner 
select  :  «  On  parlera  français  ».  L’influence  de  Rousseau  contri¬ 
buera  à  former  les  poètes  Shelley,  Cowper,  lord  Byron.  Au  point 
de  vue  intellectuel,  il  y  a  communion,  tandis  qu’au  point  de  vue 
politique  et  économique,  il  y  a  guerre. 

III.  —  La  jalousie  commerciale. 

Un  écrivain  anglais,  sir  Mathcw  Decker,  en  1740,  disait  :  «  Un 
zèle  inconsidéré  a  porté  nos  ancêtres  à  l’inutile  projet  de  gêner 
le  roi  de  France  par  des  prohibitions  ou  des  droits  élevés  sur  les 


(1)  Lord  Acton,  Lectures  on  modem  history ,  p.  303. 
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marchandises  de  ses  États,  sans  considérer  le  mal  que  nous  nous 
faisions  à  nous-mêmes.  » 

David  Hume,  en  1752,  en  dénonçait  les  motifs  dans  son  Essai 
sur  la  jalousie  du  commerce  (1)  : 

«  Rien  de  plus  commun,  dit-il,  parmi  les  États  qui  ont  fait 
quelque  progrès  dans  l’industrie  et  le  commerce  que  de  voir  avec 
soupçon  les  progrès  de  leurs  voisins.  En  opposition  à  cet  étroit 
esprit,  j’affirme  que  l’augmentation  de  la  richesse  et  du  commerce 
dans  chaque  nation  augmente  la  richesse  et  le  commerce  de  toutes 
ses  voisines.  Si  elles  sont  isolées  les  unes  des  autres,  aucune  ne  peut 
profiter  du  progrès  des  autres.  Si  nos  voisins  n’ont  ni  arts  ni  indus¬ 
trie,  ils  ne  peuvent  rien  nous  acheter,  puisqu’ils  ne  pourraient  rien 
nous  donner  en  échange  ».  Il  se  liait  avec  Quesnay,  Gournay ,  Turgot, 
les  Physiocrates.  De  son  séjour  en  France  (1764-1766),  Adam  Smith 
emportait  l’idée  de  ses  Recherches  sur  les  causes  et  la  nature  de  la 
Richesse  des  nations  (1776).  Dugald  Stewart  raconte  que  la  mort  seule 
l’empêcha  de  dédier  son  ouvrage  à  Quesnay.  Quesnay  avait  affirmé 
l’utilité  de  la  concurrence  et  avait  donné  cette  formule  pro¬ 
fonde  :  «  Les  négociants  des  autres  nations  sont  nos  propres 
négociants  »  (2). 


IV.  —  Entente  des  neutres. 

Les  guerres  commerciales  ont  souvent  des  effets  directement 
opposés  aux  résultats  qu’en  attendaient  leurs  auteurs. 

Dans  toutes  les  guerres  du  xvme  siècle,  les  Anglais  avaient 
essayé  de  couper  le  commerce  de  la  France  avec  ses  propres  colo¬ 
nies.  Cet  effort  avait  abouti  à  le  faire  faire  par  des  neutres.  Alors, 
en  1756,  les  Anglais  avaient  imposé  cette  règle  qu’  «  un  neutre 
n’avait  pas  le  droit  de  faire  en  temps  de  guerre  une  navigation  qu’en 
vertu  du  pacte  colonial  il  n’aurait  pas  eu  le  droit  de  faire  en  temps 
de  paix».  L’Angleterre  appuyant  vigoureusement  cette  règle,  les 
États  du  nord  de  l’Europe  conclurent,  en  1780,  une  convention  de 
neutralité  armée.  Elle  affirmait  qu’un  navire  libre  pouvait  porter 


(1)  Essay  of  the  Jealouzy  of  Trade. 

(2)  Quesnay  et  les  Physiocrates,  par  Yves  Guyot.  Petite  Bibliothèque  Économique 
(Librairie  Alcan). 
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des  marchandises  libres,  sauf  la  contrebande  de  guerre,  et  qu’un 
blocus  ne  devait  être  respecté  que  s’il  était  effectif. 

De  1778  à  1783,  la  France  soutint  les  colonies  américaines  et  fut 
en  guerre  avec  l’Angleterre. 

La  guerre  d’Amérique  était  en  plein  cours  quand,  le  6  juin  1780, 
un  arrêt  du  Conseil  du  roi  portait  défense  d’inquiéter  les  bateaux 
pêcheurs  anglais  qui  seront  sans  armes  offensives,  s’ils  n’ont  fait 
des  signes  d’intelligence. 

Le  20  janvier  1783,  était  signé  le  traité  de  Versailles  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 
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.  CHAPITRE  II  _ _ 

LE  TRAITÉ  DE  COMMERCE  DE  1786 


M.  de  Vergennes  :  «  Pas  d’incompatibilités  naturelles».  —  Prétendue  convention 
secrète.  —  Demande  des  commerçants  français.  —  Résistance  du  Parlement 
anglais.  —  Lord  Shelburne,  Burke  et  Pitt.  —  Le  traité  du  26  septembre  1786. 

—  Clauses  du  traité.  —  Les  brasseurs  contre  le  vin.  —  Agitations  ouvrières 
en  Angleterre.  —  Pitt  :  «  La  France  n’est  pas  une  ennemie  irréconciliable  ».  — 
Protestations  en  France.  —  La  Chambre  de  Commerce  de  Normandie  et 
Du  Pont  de  Nemours.  —  Perception  défectueuse  des  droits.  —  Résultats. 

—  Utilité  de  la  concurrence.  —  Portai  et  le  duc  Pasquier. 


La  paix  de  Versailles  était  à  peine  signée,  que  le  1er  février  1783, 
le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  de  Vergennes,  écrivait  à 
notre  ambassadeur  à  Londres  :  «  C’est  un  vieux  préjugé  qu’il  existe 
des  incompatibilités  naturelles  entre  les  deux  nations.  Toute  nation 
doit  nécessairement  tendre  vers  sa  plus  grande  prospérité,  mais 
cette  prospérité  ne  saurait  être  exclusive,  car  elle  deviendrait 
bientôt  nulle.  On  ne  s’enrichit  pas  avec  des  nations  absolument 
pauvres.  » 

M.  de  Vergennes  ne  faisait  que  répéter  l’adage  :  «  La  fortune 
d’un  marchand,  c’est  la  richesse  de  sa  clientèle  »  (1). 

L’article  18  du  traité  du  3  septembre  1783  porte  l’engagement 
réciproque  de  la  diplomatie  des  deux  pays  «  de  travailler  à  de 
nouveaux  arrangements  de  commerce  sur  le  pied  de  réciprocité  et 
de  convenance  mutuelles.  » 

(1)  Voir  sur  les  rapports  de  Du  Pont  de  Nemours  avec  Vergennes,  le  livre  de 
M.  G.  Schelle  :  Du  Pont  de  Nemours  et  l'École  physiocratique,  1  vol.  in-8°. 
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Dans  son  Histoire  du  XVIIIe  siècle ,  de  Lacretelle  a  répété  ce 
que  des  esprits  compliqués  et  soupçonneux  avaient  imaginé.  Ils 
prétendaient  que  cet  article  était  l’expression  d’une  convention 
secrète  d’où  aurait  dépendu  la  paix.  Dans  son  Précis  historique  et 
économique  sur  le  traité  de  commerce  de  1786,  le  comte  de  Buten- 
val,  qui  avait  étudié  les  actes  officiels,  prouve  que  ce  n’est  là 
qu’une  invention  ;  Vergennes,  en  suivant  la  tradition  de  Sully  et  de 
Colbert,  n’était  que  l’interprète  des  Chambres  de  Commerce  de 
Lille  et  de  Montpellier,  des  négociants  de  Versailles,  du  corps  des 
marchands  drapiers  et  merciers  de  Paris,  des  six  corps  de  métiers 
de  Paris.  La  résistance  venait  du  côté  de  l’Angleterre.  La  paix 
de  1783  y  avait  été  si  mal  accueillie  qu’elle  avait  entraîné  la  chute 
du  ministère  de  lord  Shelburne  le  24  février.  Il  était  lui-même  parti¬ 
san  d’un  rapprochement  commercial  avec  la  France.  Cette  idée 
était  partagée  par  Burke  et  par  Pitt,  mais  ces  grands  hommes 
d’Etat  avaient  contre  eux  tous  les  groupes  importants  du  commerce 
et  de  l’industrie  (1). 

Pitt  devint  lord  de  la  Trésorerie  et  chancelier  de  l’Echiquier 
le  19  décembre  1783.  Il  apportait  un  esprit  tout  nouveau  dans  la 
direction  des  affaires.  Ayant  étudié  Adam  Smith,  il  avait  compris 
toute  l’importance  des  questions  économiques  et  il  était  convaincu 
que  l’extension  du  commerce  international  serait  la  plus  sûre 
garantie  de  la  paix.  Considérant  que  le  meilleur  moyen  de  sup¬ 
primer  la  contrebande  était  de  réduire  la  prime  à  la  fraude,  il 
abaissa  les  droits  sur  les  thés  de  50  p.  100  à  12  p.  100.  En  1785,  il 
obtint  de  la  Chambre  des  Communes  le  vote  d’un  bill  établissant 
la  liberté  des  échanges  entre  l’Angleterre  et  l’Irlande  ;  mais  ce  bill 
fut  repoussé  par  l’Irlande. 

Les  négociations  entre  le  gouvernement  français,  conduites  par 
M.  Gérard  de  Rayneval,  et  le  gouvernement  anglais,  conduites  par 
M.  Eden,  aboutirent  au  traité  de  navigation  et  de  commerce  du 
26  septembre  1786  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

Il  avait  pour  objet  de  «  faire  cesser  l’état  de  prohibition  et  les 
droits  prohibitifs  qui  avaient  existé  depuis  près  d’un  siècle  entre  les 
deux  nations,  et  de  procurer  de  part  et  d’autre  les  avantages  les 


(1)  The  Historian’s  History ,  t.  XX,  p.  64. 
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plus  solides  aux  productions  et  à  l’industrie  nationales,  en  détrui¬ 
sant  la  contrebande  qui  est  aussi  nuisible  au  crédit  public 
qu’au  commerce  légitime,  qui  seul  mérite  d’être  protégé  (1)  ». 

Les  articles  6  et  7  stipulaient  que  les  vins  de  France  ne  paie¬ 
raient,  dans  aucun  cas,  un  droit  supérieur  à  celui  que  payaient, 
au  moment  où  le  traité  fut  conclu,  les  vins  de  Portugal;  or  le 
traité  de  Methuen,  entre  l’Angleterre  et  le  Portugal  (1703), 
portait  que  les  vins  de  Portugal  paieraient  un  tiers  en  moins  que 
ceux  de  France.  Il  en  résulta  que,  conformément  au  traité  de 
Methuen,  les  droits  sur  les  vins  de  Portugal  furent  réduits  d’un 
tiers. 

Les  droits  sur  les  vins  restaient  encore  énormes.  Ils  s’élevaient 
à  1.295  francs  le  tonneau,  soit  1  fr.  25  par  litre. 

Les  droits  sur  les  eaux-de-vie  étaient  réduits  d’un  tiers,  les  droits 
sur  les  vinaigres  de  moitié.  Les  gazes,  les  objets  de  quincaillerie 
et  de  tabletterie  étaient  soumis  à  un  droit  réciproque  qui  ne  devait 
pas  dépasser  10  p.  100  de  la  valeur  :  pour  les  cotons  de  toutes 
sortes,  les  lainages,  les  mousselines  et  batistes,  la  porcelaine,  la 
faïence,  la  poterie,  les  glaces  et  la  sellerie,  le  droit  était  de 
12  p.  100,  pour  la  sellerie  de  15  p.  100. 

Quant  aux  marchandises  qui  n’étaient  pas  expressément  men¬ 
tionnées,  il  fut  convenu  qu’elles  ne  payeraient  pas  un  droit  plus 
élevé  que  les  mêmes  marchandises  importées  par  les  nations  les 
plus  favorisées. 

Les  navires  des  deux  nations  furent  affranchis  des  droits  de 
port  qu’ils  payaient  antérieurement  ;  les  créanciers  furent  autorisés 
à  poursuivre  réciproquement  leurs  débiteurs  dans  chaque  pays. 
Les  marchandises  pouvant  être  utilisées  dans  une  guerre  de  terre 
étaient  seules  prohibées,  celles  pouvant  servir  dans  une  guerre 
navale  ne  l’étaient  pas.  11  en  résultait  que  la  France  avait  le  privi¬ 
lège  de  pouvoir  approvisionner  des  ennemis  qui  armaient  contre 
l’Angleterre.  Le  droit  de  recherche  fut  abandonné  par  les  deux 
parties  contractantes,  et  un  certificat  délivré  par  les  autorités  com¬ 
pétentes  fut  déclaré  suffisant  pour  constater  la  légalité  d’une  car¬ 
gaison. 

(1)  Traité  de  1786.  Recueil  des  lois  anciennes.  M.  Anisson  Dupéron,  Essai  sur  les 
traités  de  commerce  de  Methuen  et  de  1786,  Journal  des  Économistes,  avril  1847. 
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En  outre,  le  traité  reconnaissait  au  vendeur  et  à  l’acheteur  le 
droit  de  traiter  directement,  sans  le  secours  d’un  intermédiaire. 
Aucune  marchandise  exportée  ne  pourrait  plus  être  confisquée 
pour  fraude  dans  sa  fabrication,  défectuosité  du  travail,  ou  quelque 
défaut  ou  prétexte  que  ce  fût. 

Les  sujets  des  deux  pays  pouvaient  y  résider  et  y  voyager  sans 
permis. 

A  l’ouverture  de  la  session  du  Parlement  de  1787,  le  roi  an¬ 
nonça  la  conclusion  de  ce  traité  avec  la  France.  Il  souleva  tout 
d’abord  les  colères  en  Angleterre;  les  brasseurs  se  déclarèrent 
ruinés  si  les  vins  français  bénéficiaient  d’une  réduction  de  droits  ;  les 
rhums  des  colonies  seraient  refoulés  par  les  eaux-de-vie  françaises  ; 
et  les  fabricants  de  toutes  sortes  d’objets,  y  compris  les  fabricants 
de  drap  et  de  tissus  de  coton,  saisirent  de  leurs  réclamations  la 
Chambre  des  Communes.  Des  ouvriers  se  promenèrent  dans  Coven- 
try,  en  agitant  un  drapeau  auquel  étaient  suspendues  une  toison 
de  laine  et  une  bouteille  et  qui  portait  cette  inscription  :  «  Point 
d’échange  de  laine  anglaise  pour  du  vin  de  France.  La  corde  pour 
ceux  qui  veulent  tremper  leur  toison  dans  le  claret  (1).  » 

Le  traité,  défendu  par  Pitt,  Burke,  lord  Lansdowne  et  atta¬ 
qué  par  Fox  (2),  Charles  Grey,  Sheridan,  fut  voté  par  236  voix 
contre  116. 

Les  arguments  que  Pitt  invoqua  sont  encore  d’actualité  :  «  Les 
rapports  de  bonne  intelligence  entre  les  deux  royaumes  sont-ils 
si  attentatoires  à  l’honneur,  que  même  l’extension  de  notre  com¬ 
merce  n’en  pourrait  racheter  l’opprobre1 2?...  Les  querelles  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ont,  pendant  trop  longtemps,  non 
seulement  fatigué  ces  deux  nations  puissantes  et  respectables,  mais 
plus  d’une  fois  compromis  la  paix  de  l’Europe  et  porté  le  trouble 
jusqu’aux  extrémités  de  la  terre.  A  les  voir  agir,  on  les  eût  dites 
résolues  à  s’entre-détruire. 

«  J’espère  qu’enfin  le  temps  est  venu  où  elles  doivent  se  con¬ 
former  à  l’ordre  de  l’univers,  et  se  montrer  propres  à  réaliser  les 
bénéfices  d’un  commerce  amical  et  d’une  bienveillance  naturelle. 


(1)  Wolowski,  Études  d'économie  politique,  p.  253. 

(2)  Fox  Memorials,  vol.  II,  p.  276. — Life  of  William  Pitt,  by  Earl  Stanhope,  vol.  I, 
p.  323  et  suiv. 
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Si  j’envisage  le  traité  au  point  de  vue  politique,  je  ne  saurais 
admettre  cette  opinion  trop  souvent  émise  que  la  France  est 
nécessairement  une  ennemie  irréconciliable  de  l’Angleterre.  Mon 
esprit  réprouve  cette  doctrine  comme  monstrueuse  et  impossible. 
11  est  lâche  et  puéril  d’admettre  qu’une  nation  puisse  être  l’ennemie 
irréconciliable  d’une  autre.  C’est  démentir  l’expérience  des  peuples 
et  l’histoire  de  l’humanité  ;  c’est  faire  la  satire  de  toute  société 
politique  et  supposer  un  levain  de  malice  diabolique  dans  la  nature 
de  l’homme.  Ce  n’est  que  lorsque  la  politique  des  Etats  repose  sur 
des  principes  libéraux  et  éclairés  que  les  nations  peuvent  espérer 
une  tranquillité  durable.  » 

Aussi  Macaulay  avait-il  raison  de  dire  :  «  Les  écrivains  français 
qui  représentent  Pitt  comme  un  Annibal,  élevé  par  son  père  à  jurer 
haine  éternelle  à  la  France  et  comme  l’auteur  réel  de  la  Coalition, 
ne  savent  rien  de  son  caractère  et  de  son  histoire.  » 

Francis,  l’auteur  des  Lettres  de  Junius.  disait  à  ce  propos  :  «  La 
gloire  de  lord  Chatham  est  fondée  sur  la  résistance  qu’il  opposa  au 
pouvoir  uni  de  la  Maison  de  Bourbon.  Le  ministère  actuel  a  pris  le 
chemin  contraire  de  la  renommée,  et  la  France,  l’objet  du  principe 
hostile  de  la  politique  de  lord  Chatham,  est  la  gens  amicissima  de 
son  fils.  » 

Le  traité  fut  aussi  violemment  attaqué  en  France,  spécialement 
dans  un  mémoire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Normandie. 
Certaines  de  ses  observations  étaient  justes.  Elle  se  plaignait,  par 
exemple,  que  le  gouvernement  eût  accordé  le  privilège  à  quelques 
fabricants  de  se  servir  de  machines  à  carder  et  filer  le  coton  au  lieû 
de  les  répandre  autant  que  possible.  Elle  constatait  que  le  bas  prix 
et  la  bonne  qualité  de  la  laine  anglaise  donnaient  à  l’Angleterre  une 
supériorité  que  ne  compensait  pas  le  bas  taux  des  salaires 
en  France.  Elle  rappelait  qu’on  avait  annoncé  une  réduction  de  la 
taxe  du  charbon,  promesse  qui  n’avait  pas  été  tenue.  Enfin,  le 
maintien  des  douanes  intérieures  imposait  au  commerce  et  à 
l’industrie  français  des  surcharges  et  des  gênes  trop  lourdes. 

Du  Pont  de  Nemours,  ancien  secrétaire  et  disciple  de  Turgot, 
répondit  aux  observations  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Normandie. 

Il  constata  que  la  perception  laissait  beaucoup  à  désirer  ;  et  que 
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tel  objet  frappé  d’un  droit  de  10  à  15  p.  100  ne  payait  pas  un  droit 
supérieur  à  2  ou  3  p.  100.  Il  reconnaissait  que  certaines  industries 
étaient  trop  faibles  pour  résister  à  la  concurrence  des  Anglais. 
Il  tenait  le  langage  qu’ont  toujours  tenu  les  économistes  : 

«  Une  société  n’est  pas  une  machine  impassible  qu’il  faille 
gouverner  par  les  seules  lois  de  la  mécanique.  C’est  un  corps 
sensible  dans  toutes  ses  parties  et,  dans  les  opérations  mêmes  qui 
doivent  le  guérir,  il  faut  lui  épargner  autant  que  possible  les 
convulsions  et  la  douleur. 

«  Il  faut  ménager  jusqu’à  l’imagination,  siège  de  tant  de  maux 
qui  deviennent  réels,  et  transiger  avec  l’opinion,  lorsqu’on  n’a  pas 
pu  ou  qu’on  n’a  pas  su  la  rendre  entièrement  favorable  (1).  » 

Du  Pont  de  Nemours  indiquait  ensuite  quelques  mesures  à 
prendre  pour  améliorer  la  situation  industrielle  de  la  France. 

D’après  les  enquêtes  postérieures,  le  traité  de  1786  eut  un  effet 
décisif  au  point  de  vue  de  l’importation  des  vins  de  France  en 
Angleterre.  Elle  était  de  396  tonneaux  avant  le  traité.  Elle  s’était 
élevée,  en  1792,  moment  de  la  rupture  du  traité,  à  1.423  ton¬ 
neaux. 

Dix  ans  après  la  rupture  du  traité  de  1786,  en  1802,  M.  Portai, 
alors  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  qui 
devint  plus  tard  conseiller  d’Etat,  constatait  que  la  France  avait 
exporté  en  Angleterre  et  en  Irlande  deux  fois  plus  de  vin  et  trois 
fois  plus  de  vinaigre  qu’auparavant. 

Au  point  de  vue  des  fabriques  qui  avaient  redouté  la  concurrence 
anglaise,  il  disait  : 

«  Il  est  arrivé  que  ces  fabriques  sont  précisément  celles  dont 
les  progrès  sont  les  plus  remarquables.  Elles  se  sont  industries  ; 
elles  ont  établi  des  mécaniques  ;  les  ouvriers  se  sont  appliqués 
davantage  ;  tous  les  outils  ont  été  perfectionnés,  et  ces  sortes  de 
marchandises  sont  celles  pour  lesquelles,  depuis  le  traité,  la  France 
a  obtenu  la  plus  grande  amélioration  (2).  » 

Vingt-quatre  ans  plus  tard,  en  1826,  le  duc  Pasquier  disait  : 

«  La  concurrence,  que  le  traité  de  1786  a  ouverte,  a  encouragé 


(1)  Lettre  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Normandie. 

(2)  Mémoire  du  Conseil  de  Commerce  de  Bordeaux  adressé  au  Premier  Consul,  le 
floréal  an  X. 


—  17  — 


plus  efficacement  l'industrie  que  les  prohibitions  qu’il  sup¬ 
primait  (1).  » 

Au  moment  de  l’Exposition  de  1908,  le  ministère  du  Commerce 
et  de  l’Industrie  a  publié  un  volume  intitulé  :  Un  siècle  de  commerce 
entre  la  France  el  le  Royaume-Uni ,  tableaux  statistiques  et  gra¬ 
phiques  dressés  sous  la  direction  de  M.  Jean  Cruppi,  ministre. 

Il  a  essayé  de  reconstituer  le  commerce  entre  les  deux  nations 
à  partir  de  1686.  Le  chiffre  de  cette  année  est  emprunté  au  livre 
The  British  merchant,  publié  en  1713. 

Les  chiffres  relatifs  à  l’année  1716  ont  été  établis  d’après  le 
dépouillement  des  registres  des  douanes  françaises  ;  ceux  des 
années  1700,  1756  et  suivantes,  sont  extraits  d’un  tableau  dressé 
en  1824  par  César  Moreau,  vice-consul  de  France  à  Londres,  à 
l’aide  de  documents  parlementaires  anglais  qui  ont  servi  à  établir 
une  liste  de  la  valeur  du  commerce  d’importation  et  d’exportation 
de  la  Grande-Bretagne  avec  tous  les  pays  du  monde,  depuis  1697 
jusqu’au  commencement  du  xixe  siècle. 

Quelque  approximative  que  soit  la  valeur  de  ces  chiffres,  nous 
les  reproduisons  de  dix  années  en  dix  années  jusqu’en  1786,  et  nous 
donnons  ceux  de  1787  et  de  1792.  Ils  peuvent  être  utiles  à  titre 
d’indication. 


Période  1668-1792  : 

Commerce  de  la  France  avec  la  Grande-Bretagne. 


Années. 

Importations 
de  la  Grande-Bretagne 
en  France, 

Exportations 
de  France  dans 
la  Grande-Bretagne. 

Total. 

fr. 

fr. 

fr. 

1686  . 

17.981.000 

23.344.000 

41.325.000 

1706 . 

7.239.400 

2.386.800 

9.626.200 

1716 . 

13.876.000 

8.049.000 

21.925.000 

1726  . 

7.896.000 

747.700 

8.643.900 

1736  . 

5.158.400 

1.552.500 

6  710.900 

1746  . 

3.410.000 

2.900 

3.442.900 

1756  . 

273.700 

497.200 

770.900 

1766  . 

10.857.900 

2.116.500 

12.974.400 

1776  . 

10.387.900 

1.507.600 

11.895.500 

1786  . 

15.447.900 

6.711.700 

22.159.600 

1787  . 

49.440.500 

34.200  500 

83.641.000 

1792  . 

86.401.000 

59.748.000 

146.149.000 

(1)  Chambre  des  Pairs,  séance  du  13  mai  1826. 
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Ces  chiffres  indiquent  que  les  importations  de  la  Grande-Bretagne 
avaient  augmenté,  après  le  traité  de  1786,  de  226  p.  100;  mais  celles 
de  la  France  avaient  augmenté  de  410  p.  100,  et,  comme  total,  de 
278  p.  100.  Les  deux  pays  y  avaient  gagné  et  le  mouvement  continuait  : 
en  1792,  il  était  pour  la  Grande-Bretagne  de  461  p.  100  au-dessus  de 
1786,  pour  la  France  de  883  p.  100,  et  pour  le  total  de  563  p.  100. 

r 
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RAPPORTS  DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'AN GLETERRE 
DE  1789  A  1815 


I.  —  Le  tarif  de  1791 . —  Les  douanes  intérieures  en  France,  en  1789.  — Émeutes 

contre  le  commerce  des  grains.  —  La  loi  du  17  mars  1791  supprime  les  corpora¬ 
tions,  maîtrises  et  jurandes.  —  Le  traité  de  1786  et  l’Assemblée  nationale.  — 
Premier  rapport  du  Comité  du  Commerce.  —  Tarif  de  1791. 

II.  —  La  guerre  avec  l'Angleterre.  —  Politique  pacifique  de  Pitt.  —  Burke  contre 
Pitt.  —  En  1792,  budget  de  paix.  —  Efforts  de  Pitt  au  mois  de  décembre  1792. 

—  Déclaration  de  guerre  du  1er  février  1793.  —  Prohibition  des  marchandises 
anglaises.  —  Exemptions.  Sanctions  terribles.  —  Loi  de  brumaire  an  V.  — 
«  Quelle  qu’en  fût  l’origine  ».  —  Exposition  nationale  de  1798  comme  acte  de 
guerre. 

III.  —  Période  de  paix  :  1802-1803.  —  La  paix  d’Amiens  (mars  1802).  —  Camba¬ 
cérès.  —  Lord  Addington.  —  Propositions  de  Napoléon.  —  Chaptal.  —  Les 
trois  Expositions  de  1798,  1801  et  1802.  —  L’industrie  en  France.  —  Fox  et 
les  alarmes  des  industriels  anglais.  —  Des  guerres  commerciales.  —  Rupture 
de  la  paix  d’Amiens  (avril  1803). 

IV.  —  Le  blocus  continental.  —  Fermeture  des  ports  à  l’Angleterre.  —  Tarif  du 
17  pluviôse  an  XIII.  —  Tarif  du  30  avril  1806.  —  Notification  du  16  mai  1806 
de  l’Angleterre  aux  pouvoirs  neutres.  —  Décret  de  Berlin  du  21  novembre  1806 
établissant  le  blocus  continental.  —  Terme  impropre.  —  Conditions  du  décret 
de  Berlin.  —  Application.  —  Orders  in  Council  du  7  janvier  et  du  11  no¬ 
vembre  1807.  —  Invasion  du  Portugal.  —  Décret  de  Milan  du  17  décembre  1807. 

—  Les  consommateurs  français  étaient  les  plus  frappés.  —  La  contrebande.  — 
Le  gouvernement  américain  et  l 'embargo.  —  Confiscations  sur  les  navires 
grecs.  —  Les  «  origines  permises».  —  Exportations  fictives.  —  Les  «  licences» 
françaises.  —  Dépôts  à  l’étranger.  —  Les  «  licences  »  anglaises.  —  Effets  du 
blocus  continental  sur  l’Angleterre.  —  En  Allemagne.  —  En  France.  —  Solli¬ 
citations  d’industriels.  —  La  Russie  et  le  blocus  continental.  —  Soldats 
français  habillés  avec  du  drap  anglais.  —  En  1815.  —  L’Angleterre  et  la 
France.  —  Jugement  de  M.  E.  Levasseur. 
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I.  -  Le  tarif  de  1791. 

La  question  des  douanes  et  des  traités  de  commerce  se  posa  dès 
la  réunion  de  l’Assemblée  nationale.  Malgré  les  efforts  faits  par  les 
ministres  de  la  Monarchie  pour  faciliter  les  relations  d’un  point  à 
l’autre  du  territoire,  une  marchandise  venant  de  Bretagne  ou  de 
Guyenne  et  allant  en  Provence  subissait  sept  ou  huit  visites, 
acquittait  autant  de  fois  des  droits,  dont  chacun  s’élevait  à  10  ou 
15  p.  100  de  sa  valeur,  éprouvait  des  retards  et  des  dommages 
résultant  de  toutes  les  vérifications  auxquelles  elle  était  soumise 
et  courait  des  risques  de  saisies  et  de  procès.  «  Les  droits  inté¬ 
rieurs  sont  au  nombre  de  trente-cinq  »,  disait  M.  Goudard,  rappor¬ 
teur  du  décret  du  5  novembre  1790  qui  les  abolit. 

Cette  mesure  souleva  des  protestations  de  la  part  de  certaines 
provinces  «  réputées  étrangères  ».  «  Le  despotisme  lui-même  avait 
respecté  les  privilèges  de  la  Lorraine  »,  s’écria  le  député  Prugnon(l). 
Des  mouvements  populaires  s’opposaient  à  la  circulation  des  grains. 
A  Laon,  «  le  peuple  a  juré  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  enlever 
ses  subsistances  ».  Quoique  la  récolte  de  1790  ne  fût  pas  mauvaise 
et  que  celle  de  1791  fût  bonne,  ces  procédés  eurent  pour  résultat, 
en  rendant  les  approvisionnements  difficiles,  de  provoquer  des  prix 
de  disette. 

Les  corporations,  maîtrises  et  jurandes,  qui  constituaient  autant 
de  monopoles  qu’il  y  avait  de  genres  de  productions  et  de  mar¬ 
chandises,  furent  supprimées  parla  loi  du  17  mars  1791.  Mais,  si  la 
Révolution  proclamait  la  liberté  du  travail,  elle  ne  pouvait  détruire 
du  jour  au  lendemain  l’esprit  d’exclusivisme  que  cette  organisation 
avait  entretenu  et  développé. 

Les  attaques  auxquelles  avait  donné  lieu  le  traité  de  1786  con¬ 
tinuèrent.  Cependant  on  reconnut  que  «  le  principe  était  bon  ». 
Le  rapport  se  plaignait  surtout  de  l’application. 

«  Les  déclarations  ont  été  faites  à  la  moitié,  au  tiers,  au  quart  de 
la  valeur  effective,  en  sorte  que  les  droits  n’ont  été  perçus  que 
dans  la  proportion  de  3,  4,  5  et  6  pour  100,  et  dans  un  temps  encore 


{\)  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  (1789-1870),  t.  1,  p.  37. 
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où  les  manufactures  nationales  étaient  grevées  de  droits  réellement 
acquittés  par  les  manufactures  anglaises  (1).  »  Le  Comité  du 
Commerce  de  l’Assemblée  nationale,  chargé  de  préparer  un  projet 
de  tarif,  confia  ce  travail  à  trois  fabricants,  dont  M.  Fontenay  r 
député  de  Rouen,  M.  Goudard,  député  de  Lyon:  ce  dernier  en  fut 
rapporteur. 

Il  proposa  de  «  mettre  des  entraves  à  l'introduction  de  tous  les- 
objets  que  nos  propres  fabriques  peuvent  fournir  à  notre  consom¬ 
mation  »,  et  il  ajoutait  :  «  D’où  résulte  la  nécessité  de  quelques- 
prohibitions  ».  Pour  les  justifier,  il  disait  :  «  Les  Françaises  ont 
une  patrie,  les  Françaises  n’emprunteront  plus  de  parure  étrangère. 
Celle  qui  leur  plaira  le  plus  sera  celle  qui,  fournie  par  l'industrie 
nationale,  les  associera  à  la  prospérité  de  la  nation.  »  Le  tarif  qui 
suivait  comprenait  86  prohibitions  à  l’entrée  et  à  la  sortie,  et  sur 
les  articles  fabriqués  des  droits  plus  élevés  que  ceux  du  tarif  de  1667. 

L’Assemblée  nationale,  malgré  l’opposition  d’un  certain  nombre 
de  manufacturiers,  repoussa  ce  projet  et  le  renvoya  à  l’examen  des 
Comités  réunis  du  Commerce  et  des  Contributions,  en  les  invitant 
à  présenter  un  projet  dans  lequel  les  prohibitions  seraient  rem¬ 
placées  par  des  droits  de  20  p.  100. 

Le  même  rapporteur,  M.  Goudard,  déposa  un  second  rapport 
dans  lequel  il  dit  que  «  les  Comités,  pour  se  conformer  à  la  déci¬ 
sion  de  l’Assemblée  »,  avaient  restreint  les  prohibitions  à  six  articles 
et  avaient  fixé  les  droits  de  5  à  15  p.  100  de  la  valeur  des  objets- 
auxquels  ils  s’appliquaient.  «  Ces  bases,  disait  le  rapport,  ont  paru 
à  vos  deux  Comités  suffisantes  pour  conserver  à  nos  fabriques  et 
manufactures  la  préférence  qu’il  est  juste  de  leur  assurer  sur  celle» 
de  l’étranger.  » 

L’énumération  des  objets  imposés  par  le  décret  du  2-15  mars 
1791  n’occupe  pas  moins  de  quinze  pages  en  petit  texte  du  recueil 
de  Duvergier. 

L’acier  brut  et  fondu  paie  une  taxe  de  1  livre  10  sous  (soit  1  fr.  50) 
par  100  livres  (de  500  gr.),  plus  une  taxe  additionnelle  de  1  livre 
10  s.,  soit  3  livres  ou  6  francs  les  100  kilos. 

Les  fers  en  gueuse  étaient  exempts.  Les  fers  en  verges,  les  feuil- 
lards,  1  liv.  10  s.,  plus  un  droit  additionnel  de  1  livre,  soit  2  liv- 

(1)  Procès-verbal  de  l’Assemblée  nationale  du  22  au  31  janvier  1791. 
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10  s.,  les  100  livres,  ou  5  francs  les  100  kilos.  Coton  filé  teint  ou  non 
teint,  45  sous  la  livre.  Draps  fins,  300  livres  le  cent  pesant.  Draps 
camelots,  150  livres.  Les  fils  de  lin  et  chanvre  souple,  5  sous  les 
100  livres;  le  fil  retors  venant  de  Harlem,  30  livres;  le  fil  teint, 
60  livres  ;  le  fil  à  voile,  3  livres;  soie  grège,  10  sous  la  livre  ;  soies 
ouvrées  en  trames,  20  sous;  soies  à  coudre,  20  sous;  soies  teintes, 
30  sous. 

Tapis  de  laine,  72  livres  le  cent;  tapis  de  soies,  150  livres. 

Toile  de  chanvre  ou  de  lin  écru,  36  livres  le  cent;  blanchie, 
45  livres;  toiles  blanches  de  coton,  75  livres  le  cent.  Vitriol  blanc, 
7  liv.  10  s.  le  cent. 

Il  y  avait  des  droits  préférentiels  pour  les  marchandisesprovenant 
du  commerce  français  au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  matières  premières  et  les  objets  d’alimentation,  comme  le 
chanvre,  les  écorces,  le  charbon  de  bois,  le  charbon  de  terre,  le 
cuivre,  le  fer  en  gueuse,  le  foin,  les  grains,  y  compris  le  blé,  les 
pailles,  peaux  et  cuirs  secs  et  en  poils,  les  engrais  de  toutes  sortes, 
entraient  en  franchise. 

Le  tarif  interdisait  la  sortie  de  quelques  matières  premières  :  bois 
de  construction,  merrains,  charbons  de  bois,  vieux  cordages, 
chiffons,  ferrailles,  poils,  soies  grèges,  cocons,  tan. 

Il  comportait  quelques  prohibitions,  dont  les  plus  importantes 
étaient  les  bâtiments  de  mer  vieux  ou  neufs,  le  salpêtre,  le  sel  ma¬ 
rin,  les  ouvrages  de  verrerie.  Les  ports,  et  notamment  celui  de 
Marseille,  réclamèrent  avec  énergie  contre  la  prohibition  des  bâ¬ 
timents,  opposée  au  système  de  Colbert  qui,  pour  favoriser  la 
marine,  avait  non  seulement  admis,  mais  même  favorisé  l’impor¬ 
tation  des  navires. 

Ce  tarif  est  le  plus  libéral  que  la  France  ait  eu  jusqu’en  1860,  et 
le  tableau  publié  à  la  fin  du  chapitre  précédent  montre  le  dévelop¬ 
pement  des  relations  économiques  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  en  1792. 

II.  —  La  guerre  avec  l'Angleterre. 

Pitt,  avec  sa  préoccupation  de  rétablir  les  finances  et  de  réfor¬ 
mer  l’administration  de  l’Angleterre,  épuisée  par  la  guerre  avec 


23  — 


l’Allemagne,  la  France,  l’Espagne,  la  Hollande  et  les  Colonies 
américaines,  avait  fait  de  la  paix  la  base  de  sa  politique.  Loin  de 
considérer  que  la  Révolution  française  la  compromît,  il  disait,  en 
janvier  1790,  que  «  les  convulsions  de  la  France  devaient  aboutir 
à  une  harmonie  générale  et  à  l'ordre  parfait,  et  qu’elle  serait,  dès 
que  sa  liberté  serait  assise,  une  des  puissances  les  plus  brillantes 
de  l’Europe  »  (1).  Les  hommes  de  la  Révolution  ne  désiraient  pas 
la  guerre  avec  l’Angleterre.  Quand  l’Espagne,  en  vertu  du  pacte  de 
famille,  demanda  le  secours  de  la  France  pour  combattre.  l’Angle¬ 
terre  qui  avait  installé  un  établissement  à  Nockta-Sound,  dans  la 
Californie,  le  ministère  français  se  décida  pour  la  guerre  ;  mais  la 
majorité  de  l’Assemblée  nationale  enleva  au  roi  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  sans  son  assentiment.  Pitt  pouvait  affirmer  que  «  le  gouver¬ 
nement  français  voulait  cultiver  les  relations  les  plus  amicales  avec 
la  Grande-Rretagne  »,  et  il  prévoyait  une  action  commune  de  la 
France  et  de  l’Angleterre  pour  mettre  fin  aux  troubles  de  l’Europe 
orientale. 

Si  Rurke  dénonçait  la  Révolution  avec  passion,  la  Chambre  des 
Communes  ne  l’écoutait  pas.  Dans  ses  Réflexions  sur  la  Révolution 
française ,  il  apostrophait  Pitt  en  disant  :  «  L’àge  de  la  chevalerie 
est  passé.  Celui  des  sophistes,  des  économistes,  des  calculateurs 
lui  a  succédé,  et  la  gloire  de  l’Europe  est  éteinte  à  jamais!  »  Pitt  ne 
fut  pas  ému  et  donna  à  la  France  des  assurances  formelles  : 
«  Mon  pays  veut  persévérer  dans  la  neutralité  qu’il  a  jusqu’ici 
scrupuleusement  gardée  devant  les  dissensions  intérieures  de  la 
France.  »  Il  déjoua  un  plan  d’émigrés  qui  avaient  rêvé  une  descente 
sur  la  côte  française.  Il  fît  savoir  à  Vienne  que,  si  l’empereur 
d’Autriche  déclarait  la  guerre  à  la  France,  il  garderait  la  neutra¬ 
lité.  En  proposant  des  dégrèvements  des  impôts  et  une  augmen¬ 
tations  de  £  200.000  pour  les  fonds  d’amortissements,  il  disait,  en 
février  1792,  au  Parlement  :  «  Sans  nul  doute,  il  n’y  a  jamais  eu 
d’époque  dansl’histoire  de  ce  pays  telle  que  la  situation  de  l’Europe 
nous  permet  d’espérer  raisonnablement,  comme  aujourd’hui,  quinze 
années  de  paix  »  (2).  Il  établit  un  budget  de  paix,  réduisant  le 
chiffre  des  marins  à  16.000  et  le  chiffre  des  soldats  à  peu  près  à 

(1)  John  Richard  Green,  History  of  the  English  people. 

(2)  Pari.  Hist.,  vol.  XXIX,  p.  326. 
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un  chiffre  égal,  et  il  préparait  une  conversion  du  4  p.  100  en 
3  1/2  p.  100(1). 

Malgré  l’indignation  que  provoquèrent  les  massacres  de  sep¬ 
tembre  1792,  Pitt  exprima  l’espoir  que  la  France  s’abstiendrait  de 
toute  tentative  de  conquête  et  échapperait  à  son  anarchie  sociale. 
Il  avait  empêché  la  Hollande  d’entrer  dans  la  coalition  et  il  avait 
espéré  mettre  fin  à  la  guerre  par  une  médiation  anglaise.  Mais,  au 
mois  de  novembre,  la  Convention  attaqua  la  Hollande,  alliée  de 
l’Angleterre.  Cependant,  au  mois  de  décembre,  Pitt  offrait  à  l’Au¬ 
triche,  si  elle  voulait  s’arranger  avec  la  France,  de  l’aider  à  s’em¬ 
parer  de  la  Bavière,  et  il  demandait  à  la  France  de  ne  pas  persévérer 
dans  ses  entreprises  sur  les  Etats  voisins.  Mais,  après  l’exécution  de 
Louis  XVI,  le  21  janvier  1793,  un  ordre  du  roi  en  Conseil  ordonna 
à  M.  Chauvelin,  ambassadeur  français,  de  quitter  l’Angleterre; 
le  même  jour,  il  recevait  de  Paris  une  lettre  de  rappel  ;  la  Con¬ 
vention  lança  une  déclaration  de  guerre  le  1er  février.  La  guerre 
dura,  avec  plus  ou  moins  d’activité,  jusqu’à  la  paix  d’Amiens  du 
25  mars  1802. 

«  A  partir  du  moment  où  la  France  déclara  la  guerre  à  l’Angle¬ 
terre,  dit  Green,  le  pouvoir  de  Pitt  était  mort;  son  orgueil,  son 
invincible  fermeté  et  la  confiance  nationale  continuèrent  à  le 
maintenir  à  la  tête  des  affaires,  mais,  dès  ce  jour,  il  fut  entraîné 
par  un  courant  populaire  auquel  il  resta  toujours  étranger  par  le 
cœur.  » 

Le  ler-4  mars  1793,  la  Convention  rendit  un  décret  annulant  tous 
les  traités  d’alliance  et  de  commerce  passés  entre  la  France  et  les 
puissances  avec  lesquelles  elle  était  en  guerre  et  défendant  l’in¬ 
troduction  de  diverses  marchandises.  Huit  jours  après lapublication, 
il  ne  pouvait  être  introduit  dans  l’étendue  du  territoire  de  la  Répu¬ 
blique  «  du  velours  et  étoffes  de  coton,  des  étoffes  de  laine  connues 
sous  le  nom  de  Casimir,  des  bonneteries  d’aucune  espèce,  des 
ouvrages  d’acier  poli,  des  boutons  de  métal  et  des  faïences  de  terre 
de  pipe  ou  de  grès  d’Angleterre  venant  de  l’étranger,  sous  peine 
de  confiscation  ». 

A  partir  du  1er  avril,  pour  tout  objet  produit  à  l’étranger, 


(1)  Life  of  Pitl  by  Earl  Stanhope,  vol.  H,  p.  140. 
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on  devait  justifier  qu’il  avait  été  fabriqué  dans  les  États  avec  les¬ 
quels  la  République  n’était  pas  en  guerre. 

Mais,  le  19-20  mai  1793,  sur  la  demande  du  Comité  de  Commerce, 
un  décret  exempta  de  tout  droit  d’entrée  les  beurres,  lards  et  bœuf 
salés,  les  armes  et  les  munitions  de  guerre;  la  Convention  réduisit 
de  moitié  les  droits  sur  les  toiles  de  chanvre  et  de  lin,  sur  les 
ouvrages  de  cordonnerie;  à  cinquante  sous  par  cent  livres,  les  droits 
sur  les  poissons  fumés.  Elle  exempta  du  certificat  d’origine  le«s 
sucres,  les  fers,  les  armes,  les  cuirs,  les  fils  de  chanvre  et  de  lin 
introduits  par  les  frontières  de  l’Est. 

Le  premier  décret  avait  prohibé,  puis  on  avait  eu  besoin  pour  la 
défense  nationale  d’une  foule  d’objets  :  on  les  laissa  entrer.  Mais,  le 
18  vendémiaire  (19  octobre  1793),  on  déclara  «  proscrites  de  la  Ré¬ 
publique  française  toutes  les  marchandises  manufacturées  en 
Angleterre,  en  Écosse  et  en  Irlande  ». 

Les  sanctions  personnelles  étaient  terribles  :  vingt  ans  de  fers 
contre  les  administrateurs  et  préposés  des  douanes  coupables 
d’avoir  facilité  l’importation  des  marchandises  prohibées  et  contre 
les  personnes  qui  tenteraient  de  les  introduire.  Quiconque  était  por¬ 
teur  d’une  de  ces  marchandises  ou  en  usait  était  déclaré  suspect, 
tombait  sous  le  coup  du  décret  du  17  septembre  1793  et  devait 
être  arrêté. 

Mais  ce  décret  n’était  ni  exécutable  ni  exécuté.  Reconnaître  des 
marchandises  anglaises  n'était  pas  toujours  facile;  si  le  gouverne¬ 
ment  interdisait  aux  corsaires  de  vendre  leurs  prises,  il  les  suppri¬ 
mait.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  il  fut 
constaté  que,  depuis  trois  ans,  ils  avaient  vendu  plus  de  40  millions 
de  denrées  ou  de  marchandises  anglaises. 

Cependant  le  Directoire  provoquait  cette  nouvelle  loi  «  afin  de 
proscrire,  jusqu’à  la  paix,  le  débit  et  la  consommation  anglaises 
dans  toute  l’étendue  de  la  République  ».  L’article  4  assujettissait 
«  à  l’entrepôt  et  à  la  réexportation  les  marchandises  de  fabrique 
anglaise  qui  se  trouvaient  dans  un  bâtiment  pris  sur  l’ennemi  ». 
L’article  5  énumérait  toute  une  série  de  marchandises  «  réputées 
comme  marchandises  anglaises,  quelle  qu  en  fût  l'origine  ».  Les 
pénalités  étaient  réduites  à  une  amende  ou  à  un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  trois  mois. 
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Cette  nouvelle  loi  ne  fut  pas  plus  observée  que  les  décrets  précé¬ 
dents.  Les  consommateurs  réclamaient  certains  produits  anglais  ; 
les  commerçants  répondaient  à  leur  appel  en  employant  toutes  les 
ruses  usitées  en  pareil  cas.  Le  besoin  du  sucre  était  tel  que  le  gou¬ 
vernement  dut  suspendre  la  prohibition  et  la  changer,  par  la  loi  du 
9  floréal  an  VII,  en  une  taxe  de  40  francs  par  100  kilos. 

Une  Exposition  nationale  eut  lieu  les  premiers  jours  complé¬ 
mentaires  an  VI  (septembre  1798).  Improvisée  en  quelque  sorte, 
elle  ne  comprenait  que  110  exposants,  dontquelques-uns,  il  est  vrai, 
portaient  les  noms  de  Bréguet,  Lenoir,  Didot,  Conté. 

Le  ministre  de  l’Intérieur,  François  de  Neufchâteau,  son  orga¬ 
nisateur,  disait  dans  son  rapport  du  24  vendémiaire  an  VII  : 
«  Cette  première  Exposition,  conçue  et  exécutée  à  la  hâte,  est 
«  réellement  une  première  campagne,  une  campagne  désastreuse 
«  pour  l’industrie  anglaise  et  glorieuse  pour  la  République.  »  Il 
décidait  qu’il  y  aurait  désormais  une  Exposition  annuelle,  et  il 
considérait  si  bien  ces  Expositions  comme  un  acte  de  guerre 
contre  l’Angleterre,  qu’il  répartissait  les  récompenses  de  la 
manière  suivante  : 

«  Chacun  des  vingt  manufacturiers  désignés  par  le  jury  recevra 
«  du  président  du  Directoire  exécutif  une  médaille  d’argent;  et 
«  celui  qui,  à  raison  de  la  perfection  de  sa  fabrication  et  de  l’étendue 
«  de  son  commerce,  aura  été  jugé  avoir  porté  le  coup  le  plus 
«  funeste  à  l’industrie  anglaise,  recevra  une  médaille  d’or.  » 

III.  —  Période  de  paix  :  mars  1802-avril  1803. 

Dès  que  Cambacérès  connut  la  signature,  le  25  mars  1802,  du 
traité  d’Amiens,  il  dit  au  Premier  Consul  :  «  Maintenant  que  nous 
avons  fait  un  traité  de  paix  avec  l’Angleterre,  il  faut  faire  un  traité 
de  commerce,  et  tout  sujet  de  division  sera  écarté  (l).  » 

Le  cabinet  Addington  considérait  que  l’état  de  paix  rétablissait 
les  dispositions  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  de  1786. 

Le  Premier  Consul  n’admettait  pas  cette  thèse,  mais  il  disait, 
dans  une  note  adressée  le  16  juin  1802  à  M.  Otto,  l’ambassadeur 


(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire. 
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de  France  à  Londres  :  «  Les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays  seront  fixées  par  un  traité  de  commerce  ;  en  attendant,  les  den¬ 
rées  et  les  marchandises  provenant  du  sol  et  des  manufactures  de 
chacun  des  deux  pays  seront  réciproquement  reçues,  sans  pouvoir 
être  assujetties  à  aucune  prohibition  ni  à  aucun  droit  qui  ne  frap¬ 
peraient  pas  également  les  denrées  et  marchandises  analogues 
importées  par  d’autres  nations  ».  Chaptal,  membre  de  l’Institut  et 
conseiller  d’Etat,  publiait  une  étude  dans  laquelle  il  montrait  que  le 
système  des  prohibitions  entraînait  trois  inconvénients  :  «  le  pre¬ 
mier,  de  frustrer  l’Etat  d’un  revenu  de  douane;  le  second,  de  pré¬ 
senter  un  appât  à  la  contrebande;  le  troisième,  de  ne  plus  offrir  de 
stimulant  à  l’émulation  de  nos  fabricants  ».  Mais,  du  côté  delà 
France  et  de  l’Angleterre,  les  négociants  se  heurtèrent  à  des  résis¬ 
tances  passionnées. 

Les  trois  Expositions,  en  1798,  en  1801  et  en  1802,  avaient  montré 
les  progrès  de  l’industrie  en  France,  grâce  à  d’importantes  invem 
tions  réalisées  au  milieu  de  nos  tourmentes  :  Berthollet  employait 
le  chlore  au  blanchiment  du  linge;  Prieur  avait  réussi  à  fixer  le 
vert  et  le  bleu  ;  Darracq  avait  perfectionné  la  fabrication  du  gou¬ 
dron  ;  Derosne  employait  le  charbon  comme  décolorant  ;  Leblanc 
avait  installé  à  Saint-Denis  sa  fabrique  de  soude  ;  Brichoz  etLeseur 
fabriquaient  la  céruse,  jusqu’alors  réservée  à  l’Angleterre  et  à  la 
Hollande;  Darcet  et  Decroos  faisaient  les  savons  de  toilette  qu’on 
devait  auparavant  demander  à  l'Angleterre;  Japy  inventait  la  vis 
à  bois;  Vauquelin  répandait  le  chrome;  Brongniart  perfectionnait 
la  céramique  et  la  cristallerie. 

Welther  pour  le  coton,  de  Gharlieu  et  de  Morainville  pour  la 
laine,  perfectionnaient  les  appareils  connus  ;  Berthoud,  Bréguet, 
Pons,  Lepaute  mettaient  au  premier  rang  l’horlogerie  et  la  méca¬ 
nique  de  précision;  Rebours,  Cauchois,  Jecker,  l’optique;  Conté 
faisait  ses  célèbres  crayons  ;  Darcet  fils  faisait  de  la  gélatine  en 
feuilles,  et  Argand,  Quinquet,  Carcel,  Bordier  transformaient 
l’éclairage  à  l’huile.  Jacquart  recevait  une  modeste  médaille  de 
bronze  à  l’Exposition  de  1802  (1). 

L’Exposition  de  1798  au  Champ  de  Mars  avait  réuni  110  expo- 


(1)  Octave  Noël,  Histoire  du  Commerce,  t.  III,  p.  46. 
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sants;  celle  de  1801,  dans  la  cour  du  Louvre,  en  avait  réuni  220; 
celle  de  1802,  540. 

Fox,  le  célèbre  homme  d’Etat  anglais,  la  visita,  et,  quelque  temps 
après,  dans  la  discussion  qui  suivit  le  discours  du  Trône  du  23  no¬ 
vembre  1803,  il  répondait  de  la  manière  suivante  aux  alarmes  des 
industriels  anglais  : 

«  On  parle  des  manufactures  françaises,  de  leur  progrès  :  j’ai 
vu  ces  manufactures,  je  les  ai  admirées;  mais,  s’il  faut  en  dire 
mon  sentiment,  je  ne  les  crains  pas  plus  que  je  ne  crains  la 
marine  française.  Je  suis  certain  que  les  manufactures  anglaises 
l’emporteront  quand  la  lutte  s’établira  entre  elles  et  les  manufac¬ 
tures  françaises,  —  qu’on  les  laisse  donc  essayer  leurs  forces  ; 
mais  qu’elles  les  essaient  à  Saint-Etienne,  à  Saint-Quentin  !  C’est 
là  que  la  lice  est  ouverte  !  C’est  là  le  champ  clos  dans  lequel  doi¬ 
vent  se  rencontrer  les  deux  nations.  Faire  la  guerre  pour  assurer 
le  succès  des  unes  sur  les  autres  serait  barbare.  On  reproche  aux 
Français  d’interdire  l’arrivée  de  nos  produits  dans  leurs  ports; 
mais  est-ce  là  un  droit  dont  vous  puissiez  empêcher  l’exercice? 
Et  vous,  qui  vous  plaignez,  y  a-t-il  une  nation  qui  emploie  les 
prohibitions  plus  activement  que  vous  ne  le  faites  ?  Une  partie 
de  notre  commerce  souffre,  cela  est  possible  ;  mais  cela  s’est  vu  à 
toutes  les  époques,  après  la  paix  de  1763,  après  la  paix  de  1782. 
11  y  avait  alors  des  industries  développées  par  la  guerre  au  delà 
de  leurs  proportions  ordinaires,  qui  devaient  rentrer  à  la  paix 
dans  des  limites  plus  étroites,  et  d’autres  en  retour  qui  devaient 
prendre  un  plus  grand  développement.  Que  faire  à  tout  cela  ?  » 

L’histoire  doit  rappeler  les  causes  des  fautes  commises,  afin  de 
préserver  l’avenir  de  fautes  analogues.  Des  deux  côtés  de  la 
Manche,  au  commencement  du  xixe  siècle,  l’idée  des  guerres 
commerciales  n’avait  pas  disparu.  On  considérait  que,  si  l’Angle¬ 
terre  avait  refusé  de  rendre  Malte  à  ses  anciens  propriétaires, 
l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  ordre  de  Malte,  c’était 
pour  ne  pas  rendre  à  la  France  son  commerce  du  Levant  (1).  Il 
est  vraisemblable  que  le  gouvernement  anglais  et  le  gouverne¬ 
ment  français  n’auraient  pas,  par  la  rupture  du  traité  d’Amiens 


(1)  Mollien,  Mémoires  d'an  ministre  du  Trésor ,  t.  III,  p.  35. 
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(avril  1803),  déchaîné  une  guerre  qui  a  duré  plus  de  douze  années, 
s’il  n’y  avaient  pas  été  entraînés  par  un  courant  d’opinion,  dû  à 
cette  grossière  erreur  économique  :  «  Nul  ne  gagne  qu’au  dom¬ 
mage  d’autrui  ». 


IV.  —  Le  blocus  continental. 

Aussitôt  après  le  message  du  roi  d’Angleterre  du  8  mars  1803, 
Napoléon  forma  le  projet  de  fermer  tous  les  ports  du  Continent, 
du  Danemark  à  l’Adriatique,  aux  navires  anglais. 

Le  17  pluviôse  an  XIII  (6  février  1805),  Napoléon  promulgua  un 
nouveau  tarif  des  douanes  très  élevé  pour  certains  articles,  modéré 
pour  d’autres  :  le  fer  en  barre  payait  4  francs  le  quintal.  Mais,  le 
22  février  1806,  un  décret  prohibait  l’importation  des  toiles  de 
coton  blanches  et  peintes  et  frappait  d’un  droit  de  60  francs  par 
quintal  le  coton  en  laine.  Philippe  de  Girard  avait  inventé  le  mé¬ 
tier  à  fder  le  lin.  Napoléon,  voulant  éliminer  le  coton  au  profit  du 
lin,  le  frappait,  par  un  décret  du  4  mars  1806,  de  droits  qui 
variaient  de  600  à  800  francs  les  100  kilos.  Il  défendit  au  garde- 
meuble  d’acheter  toute  étoffe  contenant  du  coton  ;  en  même  temps, 
il  essayait  de  le  faire  cultiver  en  Corse  et  sur  les  bords  du  Rhône, 
et  d’en  faire  venir  du  Levant  par  Vienne. 

Le  30  avril  1806,  Napoléon  promulguait  une  nouvelle  loi  sur 
les  douanes,  prohibant  l’importation  de  toiles  de  coton  blanches 
et  peintes,  des  couvertures  de  coton. 

Les  États  du  nord  de  l’Europe  avaient  renouvelé,  en  1800,  la 
convention  de  neutralité  armée  de  1780.  Le  16  mai  1806,  le  minis¬ 
tère  anglais  notifia  aux  pouvoirs  neutres  que  l’introduction  de  la 
contrebande  de  guerre  ou  de  marchandises  appartenant  aux  enne¬ 
mis  de  l’Angleterre  était  prohibée  de  l’Elbe  à  Brest,  et  qu’en 
outre  la  côte  d’Ostende  à  l’embouchure  de  la  Seine  était  soumise 
à  un  rigoureux  blocus. 

Napoléon  y  répondit  par  le  décret  de  Berlin  du  21  novembre 
1806.  Dans  les  considérants,  il  dit  que  la  déclaration  de  blocus 
de  l’Angleterre  est  fictive  et,  l’accusant  de  violer  les  règles  du 
droit  des  gens,  il  ajoute  :  «  Nous  avons  résolu  d’appliquer  à 
l’Angleterre  les  usages  qu’elle  a  consacrés  dans  sa  législation 
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maritime  ».  Et  il  établit  le  système  qui  a  reçu  le  nom  de  «  blocus 
continental  ».  L’expression  est  exactement  le  contraire  des  dispo¬ 
sitions  du  décret  dont  voici  les  deux  premiers  articles  : 

«  Article  premier.  —  Les  îles  Britanniques  sont  déclarées  en 
état  de  blocus. 

«  Art.  2.  —  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  les 
îles  Britanniques  sont  interdits. 

«  Tout  Anglais  se  trouvant  sur  un  territoire  occupé  par  les 
troupes  françaises  est  déclaré  prisonnier  de  guerre;  tout  magasin, 
toute  marchandise  appartenant  à  un  sujet  de  l’Angleterre  est 
déclaré  de  bonne  prise.  » 

L’Angleterre  avait  mis  une  partie  du  continent  en  état  de  blo¬ 
cus  et  Napoléon  essayait  d’isoler  l’Angleterre.  C’est  donc  au  sys¬ 
tème  anglais  qu’on  devrait  donner  le  titre  de  «  blocus  continental  », 
qui  à  contresens  est  donné  au  régime  instauré  par  le  décret  de 
Berlin.  Si  ces  mesures  de  prohibition  avaient  eu  leur  plein  effet, 
les  droits  de  douanes  étaient  superflus.  L’article  5  disait  : 
«  Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est  défendu  »  ;  mais 
il  était  aussitôt  contredit  par  l’article  6,  portant  :  «  La  moitié  du 
produit  de  la  confiscation  des  marchandises  et  propriétés  décla¬ 
rées  de  bonne  prise  par  les  articles  précédents  sera  employée  à 
indemniser  les  négociants  des  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  par 
la  prise  des  bâtiments  de  commerce  qui  ont  été  enlevés  par  des 
croisières  anglaises  ».  Mais,  pour  que  des  confiscations  pussent 
donner  un  produit,  il  fallait  qu’il  y  eût  vente.  Si  les  objets  confis¬ 
qués  étaient  vendus  par  l’autorité  publique,  celle-ci  violait  donc 
l’article  5.  Pouvait-elle  seule  le  violer?  Elle  ne  pouvait  vendre  au 
détail  la  cargaison  d’un  navire.  Donc  elle  la  vendait  en  gros  à 
des  marchands  qui  ne  l’achetaient  que  pour  en  faire  commerce. 

Le  7  janvier  1807,  un  Order  in  Council  interdit  à  n’importe 
quel  navire  d’aller  d’un  port  à  un  autre  de  la  France  et  des  pays 
alliés  ;  si  des  navires  neutres,  méprisant  cet  avertissement,  ten¬ 
taient  d’effectuer  ce  voyage,  ils  seraient  saisis  par  les  vaisseaux 
de  guerre  anglais  et  déclarés  de  bonne  prise.  Il  impose  à  tout 
navire  l’obligation  de  toucher  à  Londres,  à  Malte  ou  dans  cer¬ 
tains  autres  ports  désignés  pour  y  faire  reconnaître  sa  cargaison, 
et,  moyennant  des  droits  énormes,  obtenir  licence  de  naviguer. 
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Le  décret  de  Berlin  comprenait  non  seulement  la  France,  mais 
tous  les  royaumes  alliés  et  tous  les  pays  occupés  par  ses  armées, 
c’est-à-dire  toute  la  partie  occidentale  et  centrale  du  continent 
européen.  Talleyrand  reçut  ordre  d’expédier  le  décret  aux  souve¬ 
rains  alliés,  «  et  tous  se  soumirent  ou  parurent  se  soumettre  »  (1). 
Napoléon  avait  envoyé  Mortier  occuper  les  villes  hanséatiques, 
Brême,  Hambourg,  Lubeck,  pour  s’emparer  des  marchandises 
anglaises  qui  y  étaient  entassées.  Le  Portugal  ayant  hésité  à  obéir 
à  la  sommation  de  fermer  Lisbonne  et  Oporto  aux  navires  anglais, 
il  le  fait  envahir  le  17  octobre  1807  par  Junot  avec  23.000  hommes. 
La  famille  de  Bragance  s’embarque  le  27  novembre  pour  le  Brésil  ; 
Junot  entre  le  30  novembre  à  Lisbonne. 

Un  Order  in  Council  du  11  novembre  déclara  en  état  de  blocus 
tous  les  ports  appartenant  à  la  France  ou  dont  le  pavillon  anglais 
était  exclu.  Tout  navire  naviguant  avec  de  tels  pays  serait  de  bonne 
prise. 

Napoléon  riposta  parle  décret  de  Milan  du  17  décembre  1807  (2). 

«  Considérant,  dit-il,  que,  par  le  décret  du  11  novembre,  le  gou¬ 
vernement  anglais  a  dénationalisé  les  bâtiments  de  toutes  les 
nations  de  l’Europe  »,  il  déclare  «  propriété  anglaise  »,  donc  de 
bonne  prise,  tout  navire  qui  aura  souffert  la  visite  d’un  vaisseau 
anglais,  ou  se  sera  soumis  à  un  voyage  en  Angleterre,  ou  aura  payé 
une  imposition  quelconque  au  gouvernement  anglais.  «  Les  îles 
Britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus  sur  mer  comme  sur 
terre  ». 

Mais  la  faiblesse  du  système  se  révèle  dans  cette  phrase  de  la 
correspondance  de  Napoléon  quand,  parlant  des  marchandises 
saisies,  il  dit  :  «  Je  veux  en  tirer  au  moins  18  à  20  millions  »  (3). 

En  doublant  les  droits  sur  les  denrées  coloniales,  le  8  février 
1810,  en  portant,  le  5  août  1810,  les  droits  sur  le  café  et  les  sucres 
terrés  (4)  à  400  francs,  sur  le  poivre  à  600  francs,  sur  le  cacao  à 
100  francs  les  100  kilos,  Napoléon  reconnaissait  qu’il  en  entrait 
dans  l’Empire  :  et  c’était  l’Angleterre  qui  l’en  fournissait  ;  et  elle  l’en 


(1)  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l’industrie  en  France  de  1789 
h  1870,  t.  I,  p.  471. 

(2)  Duvergier,  t.  XVI,  p.  201. 

(3)  A  M.  Daru,  12  août  1807. 

(4)  Sucres  mis  en  pain  après  avoir  été  blanchis  par  l’argile. 
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fournissait  d’autant  mieux  que  la  prime  à  la  fraude  était  plus  haute. 
Les  commerçants  français  supportaient  presque  seuls  le  poids  du 
blocus  continental.  Les  marchandises  anglaises  coûtaient  moins 
cher  à  Anvers  qu’à  Paris,  à  Amsterdam  qu’à  Anvers,  à  Hambourg 
qu’à  Amsterdam. 

Les  Anglais  ayant  besoin  de  vendre  les  denrées  coloniales  qu’ils 
recevaient  de  leurs  colonies,  des  colonies  françaises  et  hollandaises 
qu’ils  avaient  conquises,  des  colonies  espagnoles  qui  leur  étaient 
ouvertes,  avaient  établi,  outre  leur  grand  dépôt  de  Londres,  des 
dépôts  aux  Açores,  à  Malte,  à  Héligoland,  qui  devaient  alimenter 
la  contrebande.  On  en  a  parlé  même  avec  une  exagération  à 
laquelle  M.  Thiers  n’a  pas  résisté  quand  il  montre  Pilot  d’Héligo- 
land,  pris  en  1807  par  l’Angleterre  au  Danemark,  ayant  un  dépôt 
de  marchandises  d’une  valeur  de  trois  à  quatre  cent  millions  de 
francs  (1).  Mais  on  peut  dire  que  le  blocus  continental  a  orga¬ 
nisé  le  plus  grand  système  de  contrebande  qu’on  ait  jamais  vu. 
S’il  y  avait  20.000  douaniers,  il  y  avait  100.000  contrebandiers. 
Napoléon  complétait  les  douaniers  par  son  armée.  La  Hollande, 
qui  avait  pour  roi  Louis,  frère  de  Napoléon,  n’étant  pas  suffisam¬ 
ment  fermée  aux  importations  anglaises,  il  l’entourait  avec  une 
partie  de  l’armée  de  Davoust.  Il  faisait  aussi  une  sorte  de  blocus 
autour  de  la  Suisse.  Mais  la  Suède,  le  Danemark,  la  Russie, 
n’appliquaient  pas  ou  appliquaient  si  mal  le  système  du  blocus, 
que  les  denrées  coloniales  dont  les  Anglais  avaient  le  monopole, 
que  leurs  produits  fabriqués,  moins  chers  que  ceux  de  tout  autre 
pays  et  dont  le  change  abaissait  encore  le  prix,  continuaient  de 
pénétrer  sur  le  Continent,  de  Saint-Pétersbourg  aux  bouches  de 
Cattaro.  «  Une  grande  partie  restait  à  la  fraude,  dit  Mollien  (2). 
Plusieurs  grandes  fortunes  datent  de  cette  époque.  » 

D’après  Tooke,  le  célèbre  auteur  de  Y  Histoire  des  prix ,  l’im¬ 
portation  se  faisait  jusque  par  Salonique,  d’où  du  sucre,  du  café,  du 
coton,  transportés  à  dos  de  cheval,  revenaient  à  travers  la  Serbie 
et  la  Hongrie  en  Allemagne  et  même  en  France. 

Le  gouvernement  américain  avait  rendu  un  act ,  connu  sous  le 
nom  d'embargo ,  interdisant  à  ses  nationaux  de  naviguer  entre 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l’Empire ,  t.  XII,  p.  36. 

(2)  Mémoires  d’un  ministre  du  Trésor  public,  t.  II,  p.  444. 
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l’Amérique  et  l’Europe  et  dans  les  mers  européennes.  La  plupart 
des  armateurs  américains  avaient  laissé  leurs  navires  en  Europe.  Ils 
s’approvisionnaient  à  Londres  et  se  présentaient  comme  neutres 
dans  les  ports  soumis  aux  décrets  de  Napoléon.  Les  Grecs,  navi¬ 
guant  sous  pavillon  ottoman,  portaient  les  marchandises  dont  ils 
s’approvisionnaient  à  Malte,  non  seulement  dans  les  ports  italiens, 
mais  à  Marseille. 

En  avril  1810,  Napoléon  décida  que  les  papiers  des  Grecs  seraient 
examinés  à  Paris  et  qu’en  cas  de  non-acceptation  les  marchandises 
seraient  confisquées.  Quant  aux  Américains,  Napoléon  interdit 
d’abord  de  les  recevoir  dans  les  ports  français  et  demanda  à  la 
Prusse  et  à  la  Russie  de  prendre  une  semblable  mesure.  Trois  ou 
quatre  navires  français  ayant  été  saisis  par  le  gouvernement  amé¬ 
ricain  qui  avait  interdit  à  tout  navire  anglais  ou  français  les 
côtes  des  Etats-Unis,  l’empereur  ordonna  la  saisie  des  navires 
américains  et  de  leurs  cargaisons.  Mais  le  mécontentement  des 
Américains  se  porta  surtout  contre  l’Angleterre,  qui  entendit  recher¬ 
cher  ses  déserteurs  à  bord  de  leurs  navires.  Napoléon  offrit  de 
retirer  ses  décrets  si  l’Angleterre  voulait  abandonner  ses  Orders  in 
Council.  Les  ministres  anglais  refusèrent,  et,  à  la  fin  de  1810,  l’am¬ 
bassadeur  américain  quitta  l’Angleterre.  Les  Orders  in  Council 
furent  rappelés  le  3  juin  1812  ;  mais  il  était  trop  tard  pour  éviter 
une  guerre  entre  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis  qui  dura  deux 
années  et  fut  terminée  par  le  traité  de  Gand  en  1814. 

Les  denrées  coloniales  d’origine  anglaise  continuaient  nominale¬ 
ment  d’être  exclues  ;  mais,  si  Napoléon  voulait  donner  aux  autres 
l’illusion  qu’il  pouvait  en  venir  d’une  autre  provenance,  il  ne  l’avait 
pas  lui-même. 

Il  fut  le  premier  à  ruser  avec  ses  propres  mesures.  Les  denrées 
et  marchandises  provenant  des  prises  des  corsaires  français  ou 
alliés  et  des  navires  à  licences  étaient  dites  «  d'origines  permises  ». 

D’après  Thiers,  la  correspondance  des  douanes,  qui  existait  à  l’ad¬ 
ministration  des  douanes,  mais  qui  a  péri  dans  l’incendie  du  minis¬ 
tère  des  Finances,  montrait  que  l’empereur  l’invitait  à  n’être  pas 
trop  rigoureuse  dans  la  recherche  de  ces  origines. 

A  la  fin  de  1809,  les  Anglais  ayant  besoin  de  blé  avaient  ouvert 
leurs  portes  à  tous  les  bâtiments  de  toutes  les  nations.  Dans  le  but 
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de  favoriser  nos  exportations  de  soieries,  de  vin,  d’eaux-de-vie, 
Napoléon  donna  à  des  navires  des  licences  pour  en  rapporter  des 
matières  premières,  du  bois  des  îles,  des  cuirs,  de  l’indigo,  toutes 
sortes  de  choses,  excepté  le  sucre  et  le  café  et  les  objets  fabriqués 
en  Angleterre.  Mais,  comme  la  vente  des  produits  français  était 
interdite  en  Angleterre,  ces  exportations  étaient  fictives  :  les 
navires  partaient  avec  des  cargaisons  de  sable,  qui,  pour  la  douane, 
plus  ou  moins  complice,  revêtaient  des  noms  de  produits  fabriqués 
et  étaient  ensuite  jetées  à  la  mer.  S’ils  partaient  avec  des  cargaisons 
de  marchandises  réelles,  ils  ne  pouvaient  en  tirer  parti,  et  ils  char¬ 
geaient  le  prix  des  produits  qu’ils  rapportaient  du  prix  des  marchan¬ 
dises  qu’ils  étaient  censés  avoir  exportées  (1). 

On  trafiquait  des  licences  que  Napoléon  donnait  à  sa  fantaisie. 
Il  en  gratifiait  les  apologistes  du  système  au  moment  où  l’impuis¬ 
sance  et  le  danger  en  étaient  prouvés  par  des  dérogations  et  par  des 
violences  convulsives. 

Après  le  décret  du  5  août  1810,  Napoléon  déclara  que  tout  dépôt 
de  marchandises  établi  à  quatre  journées  des  frontières  avait 
la  contrebande  pour  objet,  et  il  s’arrogea  le  droit  d’en  faire  la 
visite.  Il  envoya  le  prince  Eugène,  à  la  tête  d’une  expédition  de 
6.000  hommes,  saisir  un  dépôt  en  Suisse  dans  le  canton  de  Tessin. 
Napoléon  fit  à  la  Prusse  la  gracieuseté  de  vendre  les  marchandises 
saisies  sur  son  territoire  à  son  profit,  en  déduction  de  sa  dette.  En 
même  temps  il  donnait  au  Holstein  la  faculté,  pendant  deux  mois, 
d’écouler  en  Allemagne  les  denrées  coloniales  accumulées  dans  ses 
dépôts. 

Napoléon  faisait  transporter  ces  marchandises  par  ses  voitures 
d’artillerie  à  Mayence,  Cologne,  Strasbourg,  où  elles  étaient  vendues 
aux  enchères. 

Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  anglais  étaient  d’ac¬ 
cord,  le  premier  pour  violer  ses  décrets  établissant  le  blocus  con¬ 
tinental,  le  second  pour  violer  ses  Orders  in  Council.  Le  nombre  des 
licences  accordées  par  l’Angleterre  s’éleva  de  791  en  1805  à  18.365 
en  1810.  On  a  dit  que  celles  que  Napoléon  avait  données  lui  avaient 
rapporté  plus  de  400  millions;  mais  ce  chiffre  paraît  fort  exagéré. 


(1)  J. -B.  Say,  Cours  d'économie  politique. 
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D’après  les  tableaux  déjà  mentionnés,  publiés  par  le  ministère 
du  Commerce,  voici  quel  aurait  été  le  mouvement  des  marchan¬ 
dises  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  pendant  les  années  1810- 
1814: 


Années. 

Importations 
du  Royaume-Uni 
en  France. 

Exportations 
de  France 

dans  le  Royaume-Uni. 

Total. 

1810 . 

43.623.500 

38.918.100 

82.5il.600 

1811 . 

32.428.700 

29.987.200 

62.415.900 

1812 . 

26.437.800 

76.973.000 

103.410.800 

1813 . 

44.552.700 

114.632.200 

159.184.900 

1814 . 

77.000.600 

53.369.700 

130.370.300 

Je  dois  dire  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  d’accord  avec  ceux  donnés 
par  Mollien  dans  ses  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  (t.  III, 
p.  14). 

Napoléon  s’était  fait  des  illusions  sur  le  coup  que  le  blocus  con¬ 
tinental  devait  porter  à  l’Angleterre.  Après  la  mission  en  1810  d’un 
banquier  hollandais,  M.  Labouchère,  il  eut  la  preuve  que  les  Anglais 
«  s’étaient  habitués  à  la  guerre  »  et  n’avaient  pas  la  hâte  d’en  finir 
sur  laquelle  il  comptait  (1). 

Le  blocus  continental  ne  pouvait  atteindre  le  commerce  intérieur 
de  la  Grande-Bretagne  qui,  de  tous  ses  marchés,  était  le  plus 
important  (2). 

Le  blé  s’élevait  jusqu’à  100  sh.  le  quarter  (41  francs  l’hectolitre). 
Ceux  des  agriculteurs  qui  en  avaient  à  vendre  ne  déploraient  pas 
ces  prix.  Cette  hausse  n’arrêtait  pas  le  développement  de  la  popu¬ 
lation  qui  s’élevait  dans  la  Grande-Bretagne,  en  1814,  à  19  millions 
d’habitants.  Le  gouvernement  anglais  n’envoyait  ni  or  ni  argent 
pour  acquitter  ses  subsides  aux  puissances  coalisées  ou  payer  ses 
propres  troupes  :  il  s’acquittait  à  l’aide  de  traites  achetées  à  ses 
négociants  qui  expédiaient  à  leurs  correspondants  des  marchandises 
dont  la  vente  servait  à  les  payer. 

A  la  fin  du  xvme  siècle,  l’industrie  britannique  à  la  main  avait 
été  transformée  en  industrie  mécanique  par  les  inventions  de  Watt 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire ,  t.  XII,  p.  104. 

(2)  The  Historian's  History,  t.  XXI,  p.  473. 
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•et  d’Arkwright.  Elle  avait  substitué  à  la  fonte  au  bois  la  fonte  à  la 
houille  ;  la  période  des  guerres,  loin  d’arrêter  les  progrès  qui  en 
résultaient,  y  contribua  :  les  autres  nations  étaient  trop  engagées 
•dans  les  guerres  pour  en  profiter.  L’Angleterre  seule  pouvait  fournir 
tous  les  marchés  hors  du  continent  européen  :  la  population  du 
nord  de  l’Angleterre  avait  quadruplé  en  trente  ans.  Le  brûlement 
•des  marchandises  anglaises  soulevait  une  indignation  d’autant  plus 
grande  qu’il  nuisait  plus  au  commerce  du  continent  qu’à  celui  de 
l’Angleterre,  car  les  Anglais  ne  les  livraient  que  garanties. 

Ces  mesures  ne  frappaient  pas  les  gouvernements  :  elles  frap¬ 
paient  les  peuples.  Tel  Allemand  serait  peut-être  resté  sourd  aux 
appels  de  Stein  et  de  Fichte,  s’il  n’avait  pas  dû  payer  son  café 
7  francs  la  livre  et  s’il  n’avait  pas  été  privé  de  tabac. 

Nombre  d’industriels  français  s’étaient  imaginés  que  le  blocus 
continental  ferait  leur  fortune.  Mais,  comme  les  matières  premières, 
entre  autres  les  cotons,  étaient  frappées  de  droits  énormes,  les 
fabriques  françaises  en  étaient  dépourvues,  tandis  qu’elles  étaient 
refoulées  sur  les  fabriques  anglaises  (1).  Ne  pouvant  produire  qu’à 
des  prix  exorbitants,  ils  ne  trouvaient  pas  d’acheteurs.  Leurs  capi¬ 
taux  étaient  épuisés  et  ils  ne  pouvaient  pas  renouveler  leurs  appro¬ 
visionnements.  La  population  entière  supportait  avec  impatience  un 
renchérissement  de  400  p.  100  sur  le  sucre  et  le  café,  la  prohibition 
des  cotons  et  des  substances  tinctoriales. 

Pour  prévenir  les  doléances  qu’il  redoutait,  Napoléon  ordonna 
à  la  Banque  de  maintenir  ses  comptes  au  taux  de  4  p.  100  et  de 
faire  de  véritables  émissions  de  papier-monnaie  (2);  mais,  éclairé 
par  Mollien,  il  ne  put  persévérer  dans  ce  dessein.  Napoléon  voulut 
apaiser  les  plaintes  en  faisant  des  avances  à  des  industriels  et  à  des 
commerçants.  Une  première  avance  de  1.500.000  francs,  faite  en  1809 
à  une  maison,  déchaîna  les  demandes.  Le  ministre  du  Trésor  public 
était  chargé  d’examiner  la  situation  des  industriels  et  des  com¬ 
merçants  qui  les  adressaient.  Celui  qui  avait  obtenu  le  prêt  de 
1.500.000  francs  avait  un  passif  de  6  millions;  il  prétendait  avoir 
des  ressources  pour  11  millions  et  elles  n’étaient  que  le  résultat  de 
fausses  évaluations  et  d’illusions.  Mais  il  parlait  «  de  la  tranquillité 

(1)  Mollien,  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor,  t.  II,  p.  462  et  suiv. 

(2)  Lettre  du  5  mai  1810. 
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d’un  grand  faubourg  de  Paris  dans  lequel  il  entretenait  un  grand 
nombre  d’ouvriers  ».  Cet  argument  lui  fit  obtenir  l’avance  qu’il 
demandait.  En  1813,  il  demandaitencore  des  délais,  et  Mollien  termine 
en  disant  :  «  11  est  hors  de  mon  sujet  d’examiner  ce  qui  s’est  fait  à 
son  égard  dans  des  temps  étrangers  à  ma  responsabilité  (1).  » 

Les  trois  quarts  des  demandeurs  n’étaient  pas  dans  une  meilleure 
situation.  Les  avances  montèrent  à  11  millions  (2).  Près  de  la  moitié 
de  ces  sommes  restaient  à  recouvrer  le  31  mars  1814. 

Les  exportations  du  Royaume-Uni  avaient  été  de  12  millions  de 
livres  sterling  (300  millions  de  francs)  en  1811. 

Le  Czar,  après  la  paix  de  Tilsitt,  s’était  engagé  à  appliquer  le 
blocus  continental  ;  mais,  l’Angleterre  étant  le  meilleur  client  de  la 
Russie,  il  en  avait  ruiné  le  commerce,  tandis  que,  par  le  traité  de 
Vienne,  Napoléon  avait  manqué  à  ses  engagements  en  ajoutant  la 
Galicie  occidentale  au  duché  de  Varsovie.  A  la  fin  de  1810,  Alexandre 
ouvrit  les  portes  de  la  Raltique  à  tous  les  navires  portant  un  pavillon 
neutre  et  frappa  de  droits  certaines  marchandises  françaises.  Napo¬ 
léon  décida  l’expédition  de  Moscou. 

Si,  à  l’apogée  de  sa  puissance,  de  1806  à  1810,  Napoléon  n’avait 
pas  pu  contraindre  l’Angleterre  à  la  paix,  il  ne  pouvait  plus,, 
en  1813,  se  faire  d’illusions  sur  le  succès  du  blocus  continental.. 
Aussi  évaluait-il  à  100  millions  de  francs  le  produit  des  douanes. 
Ce  fut  alors  l’Angleterre  qui,  pour  diminuer  cette  partie  des  res¬ 
sources  du  budget  impérial,  essaya  de  rendre  impossible  le  régime 
des  licences. 

Rien  plus,  Napoléon  fit  aux  contrebandiers  des  commandes  de 
drap  du  Yorkshire  pour  habiller  ses  soldats  (3).  Pendant  ces  luttes, 
l’Angleterre  avait  détruit  la  marine  de  la  France,  de  la  Hollande 
et  de  l'Espagne.  En  1815,  elle  avait  en  fait  le  monopole  du  com¬ 
merce  maritime.  Sa  puissance  coloniale  s’était  développée,  non 
pas  en  enlevant  de  nouveaux  territoires  à  la  France  et  à  ses  alliés, 
car,  en  vertu  des  traités  de  1815,  l’Angleterre  ne  prit  en  Europe 
que  Malte,  les  îles  Ioniennes  qu’elle  a  rendues  depuis  à  la  Grèce, 
l’ilot  d’Héligoland  qu’elle  a  cédé  à  l’Allemagne  en  1890  ;  dans  les. 

(1)  T.  III,  p.  26. 

(2)  T.  III,  p.  26. 

(3)  The  Historian's  History,  t.  XXI,  p.  473. 
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Indes  occidentales,  Sainte-Lucia,  Tabago  etTrinidad;  dans  l’Amé¬ 
rique  du  Sud,  Demethra  ;  dans  l’océan  Indien,  Ceylan  et  l’île 
Maurice,  qui  appartenait  à  la  France,  et  le  cap  de  Bonne-Espérance 
qui  appartenait  aux  Hollandais.  L’Angleterre  avait  établi  définiti¬ 
vement  sa  suprématie  dans  l’Inde.  En  1788,  elle  avait  occupé 
Sydney  ;  en  1815,  elle  avait  annexé  tout  le  continent  australien, 
et  elle  avait  occupé  le  Canada  sur  la  côte  du  Pacifique. 

La  consommation  du  coton  brut  s’était  élevée  en  Angleterre  à 
100  millions  de  livres  (de  453  gr.).  Les  exportations  anglaises  ont 
été  évaluées  à  £  45  millions  (1.150  millions  de  francs)  en  1814, 
à  £  58  millions  (1.450  millions  de  francs)  en  1815. 

Sans  compter  les  taxes  spéciales  et  les  emprunts  de  guerre,  le 
produit  des  impôts  qui,  en  1757,  était  de  £  19.000.000,  s’était  élevé, 
en  1815,  à  £  45.000.000.  La  dette  atteignait  900  millions  de  livres 
sterling  (22.500  millions  de  francs). 

Pendant  cette  période,  la  France  avait  proclamé  les  Principes 
de  §9  affirmant  la  liberté  du  travail,  l’égalité  des  citoyens  devant 
l’impôt,  la  proportionnalité  de  l’impôt.  Si,  pendant  une  certaine 
période,  les  hommes  qui  avaient  eu  l’Etat  en  leur  possession  au  nom 
de  la  nation  l’avaient  laissé  tomber  en  dissolution  (1),  le  Consulat 
et  l’Empire  l’avaient  reconstitué  avec  une  force  qu’il  n’avait  jamais 
eue.  Des  codes  avaient  mis  en  pratique  les  principes  de  droit 
moderne  élaboré  par  les  jurisconsultes  et  les  philosophes  du 
xvme  siècle.  Au  milieu  des  déchaînements  des  guerres  civiles  et 
étrangères,  des  Français  n’avaient  cessé  de  travailler,  d’inventer, 
de  perfectionner  et  avaient  fondé  de  nouvelles  industries.  Si  le 
blocus  continental  les  avait  isolés  de  l’Angleterre  et  du  reste  du 
monde,  l’Empire  avait  supprimé  les  douanes  qui  partageaient  le 
continent,  de  sorte  qu’ils  avaient  trouvé  une  clientèle  que  le  rétré¬ 
cissement  de  la  France  dans  ses  limites  du  1er  janvier  1790  ramenait 
de  73  millions  à  29  millions  1/2  d’habitants. 

M.  Emile  Levasseur,  dans  Y  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de 
l'industrie  en  France ,  résume  de  la  manière  suivante  les  effets  du 
blocus  continental  (2)  : 

«  Pour  accomplir  ce  projet  gigantesque,  il  fallut  à  Napoléon  faire 

(1)  V.-G.  de  Molinari,  L'évolution  de  V Humanité. 

(2)  Loc.  cit .,  t.  I,  p.  563. 
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violence  à  la  nature  des  choses  et  aux  intérêts  de  plus  de  cent 
millions  d’individus,  condamner  à  la  ruine  les  ports,  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Cadix,  hérisser  les  côtes  de  douaniers,  ramener  le 
commerce  aux  routes  du  moyen  âge,  jeter  l’industrie  dans  des  ten¬ 
tatives  de  production  irrationnelle,  tyranniser  les  rois,  faire  peser 
sur  les  peuples  un  joug  plus  insupportable  encore  que  celui 
qu’imposait  la  politique,  étendre  les  frontières  de  l’Empire  de 
Lubeck  à  Terracine,  fatiguer  les  industriels  par  la  proscription  des 
matières  premières,  les  ouvriers  par  d’incessantes  levées  d’hommes. 
Il  dut,  hors  des  limites  de  l’Empire,  faire  sentir  aux  mécontents 
le  poids  de  ses  armes,  courir  de  Madrid  à  Moscou,  jusqu’au  jour  op 
il  eut  la  douleur  de  voir  l’Europe  conjurée  contre  lui,  la  France 
désaffectionnée,  épuisée,  envahie,  et  où  le  Génie  de  la  guerre  fui 
écrasé  sous  le  nombre.  Le  blocus  continental  a  faussé  la  politique 
de  l’Empire  et  a  causé  la  chute  de  Napoléon;  Napoléon,  en  tombant, 
a  fait  perdre  à  la  France  les  conquêtes  territoriales  de  la  Répu¬ 
blique  dont  il  avait  été  lui-même  le  glorieux  artisan,  et  même  amis 
en  péril,  au  commencement  de  la  Restauration,  les  conquêtes 
civiles  et  morales  de  la  Révolution.  » 


=======  CHAPITRE  IV  - - 

LES  RAPPORTS  ÉCONOMIQUES  DE  LA  FRANCE 
ET  DE  L’ANGLETERRE  DE  1815  A  1848 


I.  —  La  Restauration.  —  La  Charte  et  les  Principes  de  1789.  —  La  liberté  du 
travail.  —  Politique  économique  de  la  Restauration.  —  Pour  la  prohibition.  — 
Les  cotons.  —  Les  fers.  —  L’échelle  mobile.  —  Les  droits  sur  les  laines.  — 
Accusations  contre  le  commerce.  —  Le  tarif  de  1826.  —  Tentative  de 
M.  Huskisson  pour  un  traité  de  commerce.  —  Traité  de  navigation  de  1826.  — 
Les  travaux  publics  et  les  finances  de  la  Restauration. 

IL  —  Le  règne  de  Louis-Philippe.  —  Les  premiers  ministres  du  Commerce.  — 
L’enquête  sur  la  prohibition.  —  La  loi  de  1836.  —  Tentatives  de  traité  avec 
l’Angleterre.  —  Difficultés  politiques  de  1840.  —  Abrogation  des  lois  de  1831 
et  1833.  —  Opposition  de  l’Angleterre  à  un  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Belgique.  —  L’affaire  Pritchard.  —  L’arrangement  du  29  mai  1845 
sur  la  surveillance  de  la  traite.  —  Progrès  matériels.  —  Les  chemins  de  fer.  — 
Les  travaux  publics  et  les  finances  du  règne  de  Louis-Philippe. 


I.  —  La  Restauration. 

La  Charte  de  1814  déclarait  l’égalité  des  Français  devant  la  loi, 
l’impôt  proportionnel  pour  tous,  l’admissibilité  de  tous  aux  emplois 
civils  et  militaires,  la  garantie  de  la  liberté  individuelle,  de  la 
liberté  de  religion  et  d’opinion,  la  liberté  de  la  presse,  l'inviolabilité 
des  propriétés  :  en  un  mot,  elle  garantissait  les  Principes  de  89. 

Mais  il  y  eut  des  tentatives  persistantes  pour  rétablir  les  corpo¬ 
rations  de  l’ancien  régime.  La  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
officiellement  saisie,  répondit  par  un  rapport  rédigé  parle  banquier 
Pillet  Will  qui  indiquait  l’exemple  de  l’Angleterre.  En  1821,  la 
Chambre  de  Commerce  affirma  de  nouveau  à  l’unanimité  «  que 
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nulle  cause  n’a  contribué  au  perfectionnement  des  manufactures 
françaises  autant  que  la  liberté  rendue  à  l’exercice  des  professions 
industrielles  par  l’abolition  des  jurandes,  maîtrises’et  corporations, 
arts  et  métiers  »  (1).  Le  Conseil  général  des  manufactures  se  pro¬ 
nonça  de  la  meme  manière  et  repoussa  une  demande  de  trente  fabri¬ 
cants  de  Louviers  «  pour  constituer  une  société  anonyme  de  manu* 
factures  royales  dont  les  membres  prendraient  l’engagement  de 
faire  constater  l’origine  et  la  qualité  de  leur  drap  au  moyen  de  l’ap¬ 
position  de  deux  plombs,  l’un  d’origine,  l’autre  de  garantie  après 
examen  ». 

Cependant  des  lois  comme  celle  de  1814  sur  le  repos  du 
dimanche,  des  mesures  de  police  empiétèrent  sur  la  liberté  du 
travail  et  du  commerce. 

De  1793  à  1814,  toutes  les  mesures  douanières  avaient  été  prises 
contre  l’Angleterre.  Au  point  de  vue  politique,  le  gouvernement  de 
la  Restauration  ne  pouvait  suivre  celte  tradition.  Par  des  ordon¬ 
nances  du  17  et  du  24  avril  1814,  les  formalités  imposées  au  com¬ 
merce  maritime  furent  supprimées;  les  cotons  en  laine  ne  furent 
assujettis  qu’à  un  droit  de  balance  (2);  les  taxes  prohibitives  furent 
remplacées  par  une  taxe  de  60  francs  les  100  kilos  sur  le  café,  de 
60  francs  sur  le  sucre  terré,  de  40  francs  sur  le  sucre  brut,  sans 
droit  préférentiel  pour  les  colonies  françaises. 

L’ordonnance  du  31  juillet  1814  autorisa  l’exportation  des  grains, 
farines  et  légumes  ;  la  loi  du  20  novembre-4  décembre  1814  autorisa 
l’exportation  quand  le  prix  du  blé  ne  dépassait  pas  un  certain 
chiffre,  et  l’importation  des  blés  en  tout  temps  moyennant  un 
simple  droit  de  balance. 

Le  6  juin  1814,  le  ministre  adressa  aux  Chambres  de  Commerce 
une  circulaire  indiquant  le  programme  de  la  politique  commerciale 
du  gouvernement  :  «  Liberté  au  dedans,  protection  au  dehors.  Sur 
le  continent,  nos  intérêts  se  séparent  de  ceux  de  la  Belgique  et  des 
pays  d’outre-Meuse  et  Rhin.  Nous  sommes  à  la  veille  de  reprendre 


(1)  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  française,  1780-1870, 
t.  1,  p.  541. 

(2)  L’article  2  de  la  loi  de  pluviôse  an  V  avait  créé  sous  ce  nom  un  droit  de  statistique 
de  0  fr.  15  par  100  francs  de  valeur  ou  de  0  fr.  50  par  100  kilos  au  choix  du  redevable. 
La  loi  du  28  avril  1816  lui  substitua  de  nouvelles  fractions  se  confondant  avec  les  droits 
d’entrée  et  de  sortie. 
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avec  les  peuples  qui  nous  environnent  nos  anciennes  relations... 
Ne  perdez  pas  de  vue  que  tout  est  réciproque  ici,  qu’il  ne 
peut  être  question  que  d’avantages  mutuels  à  négocier  et  à 
stipuler.  » 

Tel  était  le  programme  qui  devait  déterminer  la  refonte  générale 
des  tarifs  de  douanes.  Le  gouvernement  prenait  pour  point  de 
départ  le  tarif  de  1791  ;  mais  il  fut  aggravé  sous  la  pression  des 
intérêts  agricoles  et  manufacturiers.  L’industrie  du  fer  était  entre 
les  mains  des  grands  propriétaires  de  forêts.  La  loi  du  27  décembre 
1814  frappait  les  fontes  en  gueuse  de  400  kilos  au  moins  d’un  droit 
de  2  francs  les  100  kilos;  toutes  les  autres  fontes  étaient  prohibées 
ainsi  que  le  fer  brut  en  massiaux  ou  présumés.  Les  droits  sur  le  fer 
de  deux  manipulations  étaient  de  15  francs  par  100  kilos  ;  de  trois 
manipulations,  de  25  francs  :  de  quatre  manipulations,  de  40  francs; 
sur  l’acier,  de  45  francs. 

En  1822,  le  droit  sur  les  fontes  en  gueuse  fut  porté  à  9  francs  les 
100  kilos,  et  celui  sur  les  fers  en  barres  à  25  francs  en  principal 
(27  fr.  50  avec  le  décime). 

Dans  la  loi  du  28  avril  1816,  les  droits  sur  les  cotons  en  laine 
varièrent  de  15  francs  à  55  francs  par  100  kilos  selon  leur  origine, 
leur  qualité  et  leur  transport  par  navires  français  ou  étrangers. 
Le  directeur  des  douanes,  M.  de  Saint-Cricq,  demanda  de  rempla¬ 
cer  cette  taxe  par  un  droit  de  15  à  18  p.  100  sur  les  tissus  étrangers, 
mais  on  repoussa  cette  proposition  ;  on  établit  la  taxe  sur  la 
matière  première,  on  maintint  la  prohibition  des  tissus  et  on  donna 
une  prime  de  50  francs  par  100  kilos  à  leur  exportation.  La  loi 
maintint  les  prohibitions  sur  la  plupart  des  tissus  de  lin,  de  chanvre, 
de  laine,  de  soie.  Elle  porta  la  taxe  sur  les  cafés  de  l’étranger, 
venus  par  navires  étrangers,  à  105  francs  les  100  kilos  ;  la  taxe  sur 
les  sucres  bruts,  venus  par  navires  étrangers,  à  85  francs;  sur  les 
sucres  blancs,  à  60  francs  ;  sur  les  sucres  terrés,  à  125  francs.  Les 
sucres  raffinés  étaient  prohibés.  Le  thé  payait  de  2  fr.  50  à  3  fr.  50 
par  kilogramme. 

Les  éleveurs  ne  cessèrent  de  demander  des  augmentations  de 
droits  sur  la  laine.  L’ordonnance  du  20  décembre  1824  porta  les 
droits  sur  les  laines  communes  à  40,  100  francs  et  106  francs  par 
100  kilos  sur  les  laines  communes  brutes,  lavées  à  froid  ou  lavées 
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à  chaud.  L’ordonnance  du  19  juillet  1825  porta  de  73  et  79  francs 
à  300  francs  les  droits  sur  les  laines  teintes. 

Par  le  tarif  de  1826,  toutes  les  laines  surfines  payent  240  francs. 

En  compensation,  l’industrie  drapière  demandait  le  maintien  de 
la  prohibition  des  laines  à  la  sortie.  M.  Chabaud-Latour  considérait 
que  la  faculté  d’exportation,  même  avec  un  droit  de  15  à  20  francs, 
serait  la  ruine  de  la  draperie.  Il  faisait  une  théorie  qui  montre 
l’absurdité  à  laquelle  peut  conduire  le  sentiment  de  jalousie  com¬ 
merciale.  Il  imaginait  que  les  Anglais  chercheraient  à  monopoliser 
tout  le  produit  des  troupeaux  français  et  se  retireraient  ensuite  de 
nos  marchés  après  avoir  consommé  la  ruine  de  nos  manufactures. 

«  Le  commerce  de  nos  jours,  s’écriait-il,  s’est  constitué  en  état  de 
guerre  contre  la  société.  11  n’est  plus  occupé  à  porter  l’abondance, 
mais  à  créer  des  disettes  factices,  et  c’est  pour  les  créer  que  se  forment 
ces  effrayantes  réunions  de  capitaux,  ces  véritables  conspirations 
contre  les  peuples,  conspirations  qui  n’ont  pour  but  que  d’étouffer 
les  industries  naissantes  et  de  renverser  celles  mêmes  qui,  par  leur 
longue  durée,  paraissent  être  éternelles.  »  Nous  entendons  aujour¬ 
d’hui  des  déclamations  analogues  et  qui  ne  sont  pas  mieux  fondées. 
L’industrie  drapière  était  très  florissante  avant  la  Révolution,  et  son 
état  prospère  n’était  point  dû  au  dépôt  de  mérinos  à  Rambouillet 
qui  ne  fut  établi  que  sous  Louis  XVI  et  ne  donna  pas  les  résultats 
qu’on  en  attendait.  Elle  se  procurait  des  laines  en  Espagne,  comme 
le  rappela  le  rapporteur  delà  commission,  M.  Rigaudde  Lisle.  On 
leva  la  prohibition,  mais  on  mit  une  taxe  de  sortie,  et  les  produc¬ 
teurs  de  laine  fine,  qui  ne  pouvaient  déjà  la  vendre  sur  le  marché 
national,  purent  encore  moins  en  exporter. 

Le  tarif  de  1826  avait  été  tellement  exagéré  qu’en  1828  la  majo¬ 
rité  de  la  Chambre  des  députés,  dans  une  adresse  au  roi,  déclare 
que  «  le  premier  besoin  du  commerce  et  de  l’industrie  est  la  liberté  »  ; 
et  M.  de  Saint-Cricq,  devenu  ministre  du  Commerce  dans  le 
ministère  Martignac,  fut  accusé  de  trahison,  parce  qu’il  voulait 
modérer  des  exigences  d’autant  plus  impérieuses  qu’elles  avaient 
reçu  plus  de  satisfactions. 

La  loi  de  1816  reconnut  à  l’administration  des  douanes  le  droit 
de  rechercher  et  de  saisir  tous  les  tissus  prohibés,  dans  toute 
l’étendue  du  territoire. 
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En  réalité,  la  Restauration  suivit  une  politique  économique  oppo¬ 
sée  à  sa  politique  extérieure.  Dès  la  fin  de  1814,  elle  reprit  contre 
l’Angleterre  les  tarifs  et  maintint  certaines  des  prohibitions  établies 
de  1793 jusqu’à  la  chute  de  Napoléon;  et  jusqu’en  1826  elle  ne 
cessa  d’aggraver  la  loi  du  28  avril  1816. 

Cependant,  en  1822,  M.  Huskisson,  président  du  Board  of  trade 
(ministre  du  Commerce)  de  la  Grande-Bretagne,  était  venu  en 
France  pour  essayer  de  négocier  un  traité  de  commerce.  S’il  n’y 
parvint  pas,  l’Angleterre  n’en  commença  pas  moins  à  modifier  sa 
politique  d’exclusion. 

La  prohibition  de  l’exportation  des  laines  anglaises  fut  levée 
par  l’act  de  1824  qui  y  substitua  un  droit  de  2  pence  par 
livre. 

En  1824,  les  ouvriers  furent  autorisés  à  sortir  de  l’Angleterre. 

En  1824,  un  bill  tendant  à  autoriser  l’exportation  des  ma¬ 
chines  fut  repoussé.  Le  gouvernement  fut  seulement  autorisé 
à  la  permettre.  Ce  ne  fut  qu’en  1843  que  cette  exportation  devint 
légale. 

Le  26  janvier  1826,  le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement 
français,  «  désirant  faciliter  le  commerce  entre  les  deux  nations  et 
convaincus  que  rien  ne  pouvait  plus  contribuer  à  leur  désir  mutuel 
que  de  simplifier  et  légaliser  les  règlements  en  vigueur  pour  la 
navigation  des  deux  pays  »,  abrogèrent  réciproquement  tous  les 
droits  différentiels  prélevés  dans  les  ports  de  chacune  des  deux 
nations  afin  d’augmenter  le  prix  des  marchandises  importées  dans 
les  navires  de  l’autre. 

Le  traité,  toujours  en  vigueur  (1),  contient  des  exceptions  et  des 
réserves  qui,  tombées  en  désuétude,  nous  font  sourire. 

Une  ordonnance  du  roi  du  8  février  prescrit  l’accomplissement 
des  conditions  de  .réciprocité  stipulées  par  la  convention  du 
26  janvier  1826. 

Le  protectionnisme  de  la  Restauration  refoula  les  importations 
anglaises  avec  plus  de  succès  que  le  blocus  continental.  D’après  le 
relevé  du  Ministère  du  Commerce,  en  voici  les  chiffres  de  cinq  en 
cinq  ans  : 

(1)  V.  Handbook  of  treaties ,  relating  to  commerce  and  navigation  between  Great 
Britain  and  foreign  powers,  by  Gaston  de  Bernhardt,  1908,  p.  314. 
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Années. 

Importations 
du  Royaume-Uni 
en  France. 

Exportations 
de  France 

dans  le  Royaume  Uni. 

Total. 

1815 . 

50.753.000 

38.624.600 

89.377.600 

1820 . 

37.902.000 

34.532.800 

72.434.800 

1825 . 

27.473.900 

67.454.800 

94.928.700 

1830 . 

16.119.000 

63.969.200 

80.088.000 

La  Restauration  avait  trouvé  33.161  kilomètres  de  routes  dont 
12.000  étaient  en  bon  état;  en  1830,  elle  laissa  34.270  kilomètres 
de  routes  classées  dont  18.000  en  bon  état,  après  y  avoir  dépensé 
302  millions. 

En  1820,  on  dressa  un  vaste  programme  de  canaux  compor¬ 
tant  une  dépense  de  1  milliard.  En  1821  et  1822,  on  autorisa 
2.243  kilomètres  pour  les  canaux  des  Ardennes,  du  Berri,  d’Arles 
à  Bouc,  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  du  Nivernais,  du  Rhône 
au  Rhin  et  128  millions  d’emprunt.  L’Etat  administrait  les  canaux 
et  en  partageait  le  produit  net  avec  le  soumissionnaire.  La  dépense 
totale  fut  de  188  millions,  et  921  kilomètres  furent  ouverts  à  la 
navigation  (1). 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  compta  des  administra¬ 
teurs  de  premier  ordre  à  qui  on  doit  l’organisation  de  nos  finances. 
Ayant  trouvé  le  Trésor  obéré,  ayant  à  payer  1.290  millions  de  con¬ 
tributions  de  guerre,  il  dépensa,  en  seize  ans,  16  milliards  un  tiers, 
soit  1  milliard  20  millions  pour  ses  recettes  ordinaires  et  extraordi¬ 
naires,  et  ne  laissa  qu’un  excédent  de  dépenses  d’environ  50 millions. 

Politiquement,  sous  la  Restauration,  la  France  et  l’Angleterre 
avaient  été  habituellement  en  bons  termes.  Lord  Gastlereagh  avait 
fait  entrer  M.  de  Talleyrand  au  Congrès  de  Vienne.  En  1820,  l’An¬ 
gleterre  et  la  France  s’étaient  trouvées  d’accord  à  Laybach  pour 
désavouer  la  Sainte-Alliance. 


II.  —  Le  règne  de  Louis-Philippe. 


La  Révolution  de  1830  avait  changé  l’axe  politique.  Par  la 
suppression  du  double  vote  des  grands  propriétaires,  la  réduction 


(1)  Levasseur,  p.  559. 
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du  cens  électoral  à  200  francs,  la  suppression  de  l’hérédité  de  la 
pairie,  le  Gouvernement  de  juillet  ne  s’appuyait  plus  exclusive¬ 
ment  sur  la  grande  propriété  qui  avait  dirigé  la  politique  douanière 
de  la  Restauration. 

Ni  M.  d’Argout,  ministre  du  Commerce  en  1830,  ni  M.  Tliiers, 
ministre  du  Commerce  en  1832,  ni  M.  Duchâtel,  ministre  du  Com¬ 
merce  en  1834,  n’étaient  des  libre-échangistes,  mais  tous  sentaient 
la  nécessité  de  remplacer  les  prohibitions  par  des  droits  de  douane 
et  de  changer  les  tarifs  prohibitifs  en  tarifs  qui  ne  fussent  que  pro¬ 
tecteurs. 

M.  Duchâtel  nomma  une  Commission  d’enquête  sur  les  prohi¬ 
bitions  concernant  les  verreries,  le  plaqué,  les  tissus,  la  laine  et 
le  coton.  Les  Chambres  de  Commerce  de  Strasbourg,  Tours,  Cler¬ 
mont-Ferrand,  Givet,  Metz,  Orléans;  les  Chambres  consultatives 
de  Niort,  Valenciennes,  Bar-le-Duc,  Nevers,  Rennes,  Alençon, 
Limoges,  Rethel,  Vire,  Grenoble  et  Saumur  émirent  des  vœux  en 
faveur  de  la  décroissance  graduée  des  tarifs.  Mais  Rouen  réclama 
la  prohibition,  et  le  Conseil  des  prud’hommes  de  cette  ville  dénon¬ 
çait  «  les  agents  secrets  de  l’Angleterre  qui  voulaient  mener  la 
France  à  la  ruine,  afin  que  l’Anglais  pût  régner  sur  elle  ». 

Cette  accusation  n’empêcha  pas  M.  Duchâtel  de  déposer,  en  1836, 
un  projet  de  loi  tendant  à  supprimer  quelques  prohibitions  et  à 
abaisser  certains  droits.  La  Commission  de  la  Chambre  des 
députés,  composée  en  majorité  de  girondins,  y  fut  favorable  ;  et  les 
deux  Chambres  donnèrent  leur  approbation  à  diverses  ordon¬ 
nances  qui  avaient  levé  les  prohibitions  sur  certains  ouvrages  en 
laiton,  sur  les  grandes  peaux  tannées,  sur  les  tapis,  sur  les  cotons 
fdés  à  partir  du  numéro  143,  sur  les  châles  de  cachemire,  sur 
l’horlogerie.  La  loi  réduisit  de  33  p.  100  le  droit  sur  les  laines  et 
de  0  fr.  25  le  droit  sur  les  fers  à  la  houille,  leva  la  prohibition  à 
la  sortie  sur  la  soie,  les  peaux,  les  bois  de  construction,  etc. 

Dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  il  y 
eut  une  entente  cordiale  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  gou¬ 
vernement  français. 

En  août  1832,  les  ministres  d’Argout  et  Thiers  avaient  com¬ 
mencé  les  négociations  en  vue  d’un  traité  de  commerce,  et,  en  1834, 
le  gouvernement  anglais  avait  réouvertdes  négociations  dans  ce  but. 
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Mais  l’Angleterre  eut  dans  Palmerston  un  ministre  qui  semblait 
prendre  à  tâche  de  rendre  difficiles  les  relations  entre  la  France  et 
l’Angleterre. 

La  conclusion  de  la  quadruple  alliance,  à  l’exclusion  de  la  France, 
en  1840,  inspira  les  craintes  de  guerre  et  provoqua  un  mouve¬ 
ment  anglophobe.  Les  deux  traités  du  30  novembre  1831  et  du 
22  mars  1833  avaient  été  conclus  entre  la  France  et  l’Angle¬ 
terre,  dans  le  but  de  supprimer  effectivement  la  traite  des  noirs, 
interdite  depuis  1820.  Ils  impliquaient  le  droit  de  visiter  les  navires 
suspects,  et  ils  autorisaient  l’Angleterre  à  avoir  sur  le  littoral 
africain  un  nombre  de  croiseurs  double  de  celui  de  la  France. 
Les  cinq  grandes  puissances  européennes  conclurent  à  Londres, 
le  20  décembre  1841,  un  traité  étendant  la  zone  de  visite  jusqu’aux 
côtes  de  l’Amérique  et  de  l’Europe  et  ne  déterminant  pour  l'An¬ 
gleterre  aucun  nombre  de  croiseurs.  Ces  dispositions  rencontrèrent 
une  telle  opposition,  que,  le  6  novembre  1842,  sur  la  demande  de 
la  France,  le  protocole  fut  déclaré  clos  et  qu’en  1843  Guizot  fut 
obligé  de  dénoncer  les  traités  de  1831  et  1833.  L’Angleterre  se 
considéra  comme  outragée  et  prit  sa  revanche. 

En  1842,  Guizot  avait  négocié  un  traité  de  commerce  avec  la 
Belgique,  afin  d’opposer  les  deux  pays  au  Zollverein  ou  Union 
douanière  allemande  qui  venait  d’être  renouvelé  en  1841.  L’An¬ 
gleterre,  appuyée  par  les  trois  Cours  du  Nord,  considéra  qu’une 
union  douanière  entre  la  Belgique  et  la  France  violerait  les  traités 
garantissant  l’indépendance  et  la  neutralité  de  cette  puissance. 
Au  moment  où  elle  se  préparait  à  inaugurer  la  politique  du  libre- 
échange,  elle  secondait  les  prohibitionnistes  français  qui  étaient 
opposés  à  ce  traité. 

Un  incident,  insignifiant  en  lui-même,  connu  sous  le  nom  de 
l’affaire  Pritchard,  produisit  une  tension  redoutable  entre  les 
deux  gouvernements.  L’amiral  Dupetit-Thouars  avait  déposé  la 
reine  Pomaré  qui  avait  méconnu  le  traité  de  septembre  1842 
reconnu  par  elle  et  établissant  le  protectorat  de  la  France  sur 
Tahiti.  Cet  acte  fut  désavoué  par  le  gouvernement  français,  mais 
le  commandant  de  Papéte  avait  arrêté  un  Anglais,  nommé  Prit-* 
chard,  missionnaire,  apothicaire  de  son  métier,  et  en  plus  consul 
britannique.  Il  devint  un  martyr.  On  répondit  en  France  par  des 
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rodomontades  inutiles,  et  le  gouvernement  dut  payer  une  indem¬ 
nité.  Le  29  mai  1845,  on  arriva  à  un  arrangement  relatif  au  droit 
de  visite.  Il  était  limité  à  la  côte  occidentale  d’Afrique;  la  France 
et  l’Angleterre  devaient  avoir  un  même  nombre  de  croiseurs;  la 
réciprocité  du  droit  de  visite  était  abolie.  L’affaire  des  mariages- 
espagnols,  en  1846,  devait  de  nouveau  jeter  un  froid  entre  les  gou¬ 
vernements  anglais  et  français. 

Cependant  les  relations  commerciales  se  développèrent  entre  le 
Royaume-Uni  et  la  France,  comme  le  prouvent  les  chiffres  sui¬ 
vants  que  j’emprunte  à  la  publication  du  Ministère  du  Commerce 
déjà  citée. 


Années. 

Importations 
du  Royaume-Uni 
en  France. 

Exportations 
de  France 

dans  le  Royaume-Uni. 

Total. 

1831.. 

12.167.700 

35.304.400 

101.907.800 

79.275.000 

67.319  000 
66.050.700 
107.490.900 
112.962.000 

79.486.700 

101.355.100 

209.398.700 

192.237.000 

1836 . 

1841 . 

1846..  . 

En  dépit  des  nuages  qui  en  ont  obscurci  de  temps  en  temps 
l’horizon,  la  période  de  1815  à  1847  fut  une  période  de  paix.  La 
vapeur  fut  introduite  peu  à  peu  dans  l’industrie.  En  1812,  un  siècle 
après  la  mort  de  Papin,  le  premier  bateau  à  vapeur  en  Europe  avait 
navigué  sur  la  Clyde.  Séguin  construisit  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  au  moment  où  Stephenson  construisait  le  sien  ;  et  il  com¬ 
plétait  la  locomotive  anglaise  par  la  chaudière  tubulaire.  On  appli¬ 
quait  la  mécanique  à  la  filature  et  au  tissage.  La  grande  révolution 
industrielle,  dont  les  résultats  se  développent  aujourd’hui,  était 
commencée.  Il  faut  bien  avouer  cependant  qu’en  France  on  fut  très 
hésitant  à  l’accepter  et  à  en  profiter.  Les  discussions  relatives  aux 
chemins  de  fer  en  sont  la  preuve.  Ce  n’est  pas  sans  quelque  malaise 
que  nous  voyons  un  savant  comme  Arago  craindre  que  les  tunnels 
ne  soient  nuisibles  à  la  santé  des  voyageurs,  et  un  homme  comme 
Thiers  affirmer,  en  1836,  que  les  chemins  de  fer  ne  pourraient  avoir 
aucune  influence  sur  l’industrie  du  fer,  car  il  estimait  qu’on  n’en 
construirait  pas  20  kilomètres  par  an. 

Cependant,  en  1841,  il  y  en  avait  573  kilomètres;  en  1843,  880; 

4 


—  50  — 


en  1847,  1.322,  ayant  une  recette  totale  de  65.200.000  francs,  et 
une  recette  kilométrique  de  22.419  francs. 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  fit  trois  grandes  lois  de  tra¬ 
vaux  publics  :  celle  du  27  juin  1833  sur  les  chemins  de  fer  ;  celle  du 
20  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  ;  celle  du  11  juin  1842  sur  les 
chemins  de  fer. 

Indépendamment  du  capital  des  chemins  de  fer,  on  estime  que  le 
Gouvernement  de  juillet  a  dépensé  2  milliards  et  demi  entravaux 
divers.  11  s’en  procura  une  partie  par  des  ventes, desconsolidations 
de  fonds  de  caisses  d’épargne  ;  et  il  laissa  un  découvert  d’au  moins 
412  millions. 

Cependant  ce  fut  pendant  cette  période  qu’on  prit  l’habitude  de 
juger  les  questions  économiques  avec  de  grandes  phrases  senti¬ 
mentales  et  vagues,  dont  l’écho  eut  des  résultats  d’un  réalisme 
terrible. 


CHAPITRE  V  - 

LES  EXPOSITIONS  NATIONALES  DE  1819  A  1849 


Les  Expositions  de  1819  et  de  1823.  —  Résultats  industriels  constatés.  —  Progrès 
de  l’outillage.  — Contradiction  entre  les  approbations  du  Jury  et  l’opinion  des 
ouvriers.  —  Sismondi.  —  Loi  des  débouchés  de  J. -B.  Say.  —  L’Exposition 
de  1834.  —  L’Exposition  de  1849.  —  Les  récompenses  de  collaboration. 

Quoique  Napoléon  eut  décrété  la  périodicité  triennale  des  Expo¬ 
sitions,  il  n’y  en  eut  pas  pendant  l’Empire  d’autre  que  celle  de  1806. 
L’ordonnance  du  13  janvier  1819,  rendue  par  le  duc  Decazes, 
décidait  qu’il  y  aurait  des  Expositions  publiques  de  l’industrie 
française  à  des  intervalles  qui  n’excéderaient  pas  quatre  années, 
et  que  la  première  devait  avoir  lieu  cette  année  même. 

Elle  compta  1.642  exposants.  Le  Jury  décerna  424  médailles 
d’or,  180  médailles  d’argent.  Vingt-trois  exposants  furent  décorés 
de  la  Légion  d'honneur;  parmi  eux,  nous  trouvons  les  noms 
de  Bréguet,  Lerebours,  Firmin  Didot,  Jacquenet  et  Daniel 
Kœchlin.  Ternaux  et  Oberkampf  reçurent  le  titre  de  baron. 

La  seconde  Exposition,  qui  devait  avoir  lieu  en  1821,  n’eut  lieu 
qu’en  1823.  Elle  ne  compta  que  1.642  exposants.  La  troisième 
Exposition,  en  1827,  compta  1.695  exposants. 

D’après  les  rapports  de  ces  Expositions,  voici  les  progrès  de  l’in¬ 
dustrie  pendant  la  Restauration.  Le  Creusot,  en  1806,  seul  avait 
obtenu  de  la  fonte  au  coke.  Le  progrès  de  la  métallurgie  ne  date 
pas  du  blocus  continental,  mais  de  1814.  En  1839,  une  vingtaine 
d’établissements  employaient  les  fours  à  réverbère  du  système 
anglais. 

L’acier  figura,  dans  les  Expositions  de  la  Restauration,  sous  ses 
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trois  formes  ;  acier  naturel,  acier  cémenté,  acier  fondu.  En  1827, 
la  France  produisait  5.488  tonnes  d’acier  et  devait,  malgré  les 
tarifs,  en  importer  d’Angleterre  et  d’Allemagne. 

La  France  avait  fait  de  grands  progrès  dans  les  industries  chi¬ 
miques  ;  elle  obtenait  l’acide  acétique  de  la  carbonisation  du  bois  ; 
elle  faisait  du  blanc  de  céruse  et  du  minium  supérieurs  à  ceux 
de  Hollande;  Grenet(de  Rouen)  obtenait  de  la  colle  forte  et  de  la 
gélatine  épurées.  On  avait  le  bleu  de  Prusse,  le  bleu  Guimet,  le 
jaune  de  chrome,  l’orseille  ;  on  préparait  économiquement  le  sulfate 
de  quinine,  obtenu  par  Pelletier  et  Caventou. 

L’invention  de  la  peigneuse,  qui  appartient  à  Godart,  fut  per¬ 
fectionnée  par  M.  John  Collier  dont  le  rapport  de  l’Exposition 
de  1827  disait  :  «  Cette  machine  peut  être  soignée  par  deux  enfants; 
lorsqu’un  moteur  y  est  appliqué,  elle  fait  la  besogne  de  cinq  pei- 
gneurs  à  la  main.  »  Il  exposait  en  même  temps  un  métier  à  tisser 
le  drap  de  la  plus  grande  largeur. 

Le  phare  lenticulaire  et  à  rotation  de  Fresnel  date  de  1827. 

A  l’Exposition  de  1839,  on  remarqua  la  fabrication  des  instruments 
de  chirurgie  à  la  tête  de  laquelle  était  Gharrière. 

En  1810,  Napoléon  avait  promis  un  million  à  celui  qui  invente¬ 
rait  la  machine  à  tisser  le  lin.  Philippe  de  Girard  l’inventa,  ne  fut 
pas  cru  et,  poursuivi  par  ses  créanciers,  fut  condamné  à  se  réfugier 
en  Pologne  où  il  fonda  une  filature  de  lin.  Les  Anglais  importèrent 
chez  eux  son  système  d’où  il  revint  en  France  à  l’Exposition 
de  1834.  Philippe  de  Girard  quitta  la  Pologne  et  essaya  de  faire 
valoir  ses  droits  en  France  où  il  mourut  sans  y  parvenir.  Ils  ne 
furent  reconnus  qu’en  1849. 

Sous  l’Empire,  on  comptait  à  peine  une  quinzaine  d’établisse¬ 
ments  ayant  des  machines  à  vapeur,  dont  une  seule  à  haute  pres¬ 
sion;  en  1820,  l’administration  des  Mines  en  recensait  60;  à  la 
fin  de  1830,  il  y  en  avait  625,  représentant  une  force  d’environ 
10.000  chevaux. 

L’influence  des  inventions  anglaises  avait  révolutionné  l’industrie 
française,  non  seulement  la  machine  de  Watt,  la  locomotive  de 
Stephenson,  mais  la  machine  à  filer  inventée  par  Highs  et  perfec¬ 
tionnée  par  Hargreaves  et  surtout  par  Arkwright,  le  métier  à  tisser 
inventé  par  Ed.  Cartwright. 
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Les  Jurys  se  félicitaient  du  progrès  de  l'outillage.  Mais  les 
ouvriers  protestaient.  Le  préfet  des  Basses-Pyrénées  répondait  à  des 
ouvriers  :  «  L’industrie,  dont  la  liberté  doit  être  respectée,  produit 
des  abus  ».  Le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  releva 
ce  dernier  mot,  Sismondi,  à  son  tour,  récrimina  contre  les  machines. 
Comme  l’Angleterre  était  sous  ce  rapport  plus  avancée  que  la 
France,  il  demandait  si  elle  devait  offrir  une  récompense  à  celui 
qui  trouverait  le  moyen  de  remplacer  pour  le  même  ouvrage  les 
959.000  familles  par  90.000;  et  il  terminait  en  disant  :  «  Il  ne  reste 
plus  qu’à  désirer  que  le  roi,  demeuré  seul  dans  Pile,  en  tournant 
constamment  une  manivelle,  fasse  accomplir  par  des  automates 
tout  le  travail  de  l’Angleterre.  » 

Il  énonçait  cette  prédiction  si  complètement  démentie  par  les 
faits  :  «Tous  les  ouvriers  de  l’Angleterre  seraient  mis  sur  le  pavé,  si 
les  fabricants  pouvaient  employer  à  leur  place  des  machines  à  va¬ 
peur  avec  5  p.  100  d’économie.  » 

Il  faisait  entendre  des  lamentations  sur  «  l’engorgement  du 
commerce,  sur  la  surproduction  »  qui  prouvaient  qu’il  n’avait  pas 
lu,  ou  qu’il  n’avait  pas  compris  la  théorie  des  débouchés  de 
J. -B.  Say  :  «  C’est  la  production  qui  ouvre  des  débouchés  aux 
produits.  Un  produit  terminé  offre,  dès  cet  instant,  un  débouché 
à  d’autres  produits  pour  tout  le  montant  de  sa  valeur  (1).  » 

La  première  application  du  gaz  à  éclairage  date  de  1786  et  est 
due  à  Philippe  Lebon.  Un  Anglais,  nommé  Murdoch,  en  répandit 
l’usage,  après  s’en  être  servi  dans  sa  maison  et  avoir  ensuite  éclairé 
les  ateliers  de  Watt  et  de  Dalton  à  Soho,  près  de  Birmingham. 
Des  Anglais  fondèrent  à  Paris  la  première  compagnie  pour  l’éclai¬ 
rage  au  gaz  en  1817.  Elle  se  ruina.  Ce  ne  fut  qu’en  1829  qu’une 
seconde  compagnie  obtint  l’autorisation  d’éclairer  la  place  Ven¬ 
dôme. 

La  bougie  stéarique,  due  aux  travaux  de  Gay-Lussac  et  de  Che- 
vreul  sur  les  corps  gras,  date  de  1828. 

L’Exposition  de  1834  avait  2.447  exposants  ;  celle  de  1839, 3.281  ; 
celle  de  1844,  3.960. 

A  cette  dernière  Exposition,  on  vit  la  charrue  de  Grangé,  simple 


(1)  Traité  d’économie  politique ,  liv.  I,  ch.  xvi. 
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garçon  de  ferme,  qui  reçut  la  médaille  d’or  et  fut  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  Cette  charrue  transforma  l'agriculture  en 
remplaçant  l’ancien  araire  de  nos  pères. 

Le  gouvernement  de  la  République  fit  un  acte  d’audace  et  de  foi, 
quand  il  décida  l’Exposition  de  l’industrie  française  manufacturière 
et  agricole  qui  s’ouvrit  le  1er  mai  1849  aux  Champs-Elysées  avec 
4.322  exposants.  L’agriculture,  exclue  jusqu’alors  des  Expositions, 
y  eut  une  place.  Cette  Exposition  introduisit  une  innovation;  ce 
sont  les  récompenses  de  collaboration,  décernées  par  les  Jurys 
aux  ingénieurs,  contremaîtres,  ouvriers  qui  secondent  l’industriel 
ou  le  fabricant. 


.  ...  - . -  •  =  .  CHAPITRE  VI  == . - 

LES  EXPOSITIONS  INTERNATIONALES 


L’opinion  d’un  douanier  :  Boucher  de  Perthes.  —  Initiative  des  Anglais.  — 
Birmingham,  1849.  —  La  Society  of  Arts  propose  l’Exposition  universelle 
de  1851.  —  Le  prince  Albert.  —  Bonne  organisation.  —  Les  récompenses. — 
Lacunes.  —  L’Exposition  universelle  de  Paris  en  1855.  —  Nombre  des 
exposants.  —  Le  prix  des  objets.  —  Suspension  des  prohibitions. 


Un  des  esprits  les  plus  curieux  du  xixe  siècle,  fils  de  douanier, 
douanier  lui-même,  Boucher  de  Perthes,  si  célèbre  par  ses  décou¬ 
vertes  d’objets  préhistoriques,  disait,  en  1834,  comme  président  de 
la  Société  d’émulation  d’Abbeville  :  «  Croyez-vous  que,  si  les  gale¬ 
ries  de  la  place  de  la  Concorde  étaient  ouvertes  aux  Belges,  aux 
Anglais,  aux  Suisses,  aux  Allemands,  que  Paris,  que  la  France 
en  souffrirait  et  que  l’on  y  fabriquerait  ensuite  moins  bien  et  moins 
bon?  » 

Mais  cette  opinion  n’était  pas  partagée.  Sans  doute,  les  orga¬ 
nisateurs  des  Expositions  nationales  de  1819  à  1849  ne  les  con¬ 
sidéraient  pas,  à  l’exemple  de  François  de  Neufchâteau,  comme 
des  actes  de  guerre,  mais  ils  n’avaient  pas  la  notion  que  le 
progrès  des  transports  rendrait  l’industrie  de  plus  en  plus  inter¬ 
nationale. 

La  conception  d’Expositions  internationales  ne  pouvait  appar¬ 
tenir  qu’aux  Anglais  qui,  depuis  les  dix  dernières  années  et  spéciale- 
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ment  depuis  1846,  avaient  diminué  leurs  tarifs  de  douane,  y  avaient 
supprimé  nombre  d’articles.  En  1849,  Birmingham,  qui  faisait  une 
Exposition,  déclara  qu’elle  y  admettrait  tous  les  peuples. 

La  Society  of  Arts  prit  l’initiative  d’organiser  une  Exposition 
universelle.  Cette  idée  reçut  le  patronage  chaleureux  et  actif 
•du  prince  Albert.  Le  1er  mai  1851,  cette  Exposition  s’ouvrit  avec 
17.062  exposants. 

La  convoquer  à  cette  date  était  un  coup  d’audace.  Toute  l’Europe 
Tenait  d’être  secouée  par  des  mouvements  révolutionnaires  dont 
-certains  avaient  même  précédé  la  Révolution  française  du  24  fé¬ 
vrier  1848. 

«  Les  éloges  furent  unanimes  pour  le  zèle  et  l’intelligence  du 
prince  Albert  et  de  ses  collaborateurs  de  tous  les  pays  ;  pour 
l’accueil  fait  aux  étrangers;  pour  la  magnificence  du  Palais  de 
cristal  ;  pour  l’heureuse  disposition  des  galeries  et  la  savante  clas¬ 
sification  des  matières;  pour  la  sécurité  des  produits  exposés, 
pour  les  mesures  d’ordre  et  de  police,  la  facilité  des  communica¬ 
tions  (1).  » 

La  superficie  de  l’Exposition  de  Londres  était  de  95.215  mètres 
carrés  au  rez-de-chaussée,  de  30.178  au  premier  étage,  soit  de 
125.393  mètres  carrés.  Le  nombre  total  des  exposants  était 
de  17.062,  dont  1.756  pour  la  France. 

En  1851,  le  Jury  décerna  deux  sortes  de  récompenses  :  les  gran¬ 
des  médailles,  appelées  médailles  du  Conseil,  réservées  aux  inven¬ 
teurs,  et  les  médailles  d’un  ordre  inférieur,  ou  médailles  de  prix, 
pour  les  perfectionnements. 

Il  y  eut  172  médailles  du  Conseil,  2.321  médailles  de  prix  ;  on 
y  joignit  2.093  mentions,  soit  en  tout  5.186  récompenses. 

Sur  ce  nombre,  la  France  obtint  : 

56  médailles  du  Conseil, 

622  médailles  de  prix, 

373  mentions, 

«oit  1.051  récompenses  comprenant  1.756  exposants. 

Voici  le  détail  pour  les  médailles  par  classe  d’exposants  : 


41)  Rapports  du  Jury  international.  Introduction  par  Jules  Simon,  1878. 
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Council  medals. 

Prize  medals. 

lre  classe 

:  Produits  bruts . 

11 

89 

2e  — 

Machines . 

22 

107 

3e  — 

Objets  manufacturés . 

2 

232  ■ 

4e  — 

Ouvrages  cristaux . 

12 

88 

5e  — 

—  céramique . 

6 

77 

6e  — 

—  divers  . 

3 

29 

56 

622 

L’agriculture  était  exclue  de  l’Exposition  de  1851 .  La  classe  qui 
portait  le  nom  de  Beaux-Arts  ne  comprenait  que  les  arts  appliqués 
à  l’industrie.  On  n’y  admit  la  sculpture  et  la  peinture  que  comme 
auxiliaires  de  l’architecture  et  de  l’industrie. 

New- York  fit  à  son  tour  une  Exposition  universelle  en  1855. 

L’empereur  Napoléon  III,  qui,  pendant  son  long  séjour  en  Angle¬ 
terre,  s’était  imprégné  des  idées  anglaises,  voulut  prouver  que 
la  France  pouvait  organiser  une  Exposition  universelle. 

L’organisation  administrative  fut  remise  à  une  Commission  impé¬ 
riale,  qui  délégua  ses  membres  à  la  tête  des  principaux  services, 
et  qui  délibérait  et  agissait  comme  conseil  d’administration  d’une 
société  industrielle.  Le  prince  Napoléon  en  était  président. 

La  superficie  du  palais  construit  pour  cette  Exposition,  et  démoli 
pour  l’Exposition  de  1900,  était  de  56140  mètres.  Elle  était  insuf¬ 
fisante  et  on  dut  construire  des  annexes.  L’Exposition  comprenait 
trois  classes  de  Beaux-Arts  :  1°  la  peinture,  la  gravure  et  la  litho¬ 
graphie;  2°  la  sculpture  et  la  gravure  sur  médailles;  3°  l’architec¬ 
ture.  Le  nombre  des  exposants  dans  ces  classes  était  de  2.175,  qui 
se  divisaient  en  1.072  Français  et  1.103  étrangers. 

Elle  avait  une  section  d’agriculture  qui  comptait  889  exposants 
français  et  741  exposants  étrangers. 

La  section  de  l’industrie  comprenait  21.779  exposants  dont 
10.914  Français  et  10.865  étrangers. 

Les  Anglais,  si  réputés  pour  leur  esprit  pratique,  avaient  interdit 
aux  exposants  de  faire  connaître  leurs  prix,  comme  si  le  prix  n’était 
pas  l’élément  indispensable  de  l’industrie.  On  fabrique  pour  vendre 
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avec  profit.  Un  objet  bon  marché  ne  peut  supporter  un  prix  de 
revient  égal  à  un  objet  cher.  La  Commission  de  1855  laissa  cette 
indication  facultative.  Dans  son  rapport,  le  prince  Napoléon  s’en 
plaignit  avec  raison. 

Les  traités  de  commerce  n’existaient  pas  en  1855;  certains  objets 
étaient  encore  prohibés. 

Le  prince  Napoléon  obtint  le  décret  du  6  avril  1854  portant  que 
tous  les  objets  exposés,  prohibés  ou  non,  pouvaient  être  vendus  en 
France  en  payant  un  droit  de  20  p.  100.  Cependant,  la  vente  ne 
dépassa  pas  2  millions  et  demi,  quoiqu’on  estimât  à  22  millions 
la  valeur  des  objets  étrangers  exposés. 


—  CHAPITRE  VII 

LES  DOUANES  ANGLAISES  ET  LE  TRAITÉ  DE  1860 


I.  —  Le  Free  trade.  —  Les  droits  sur  les  blés  d’après  Tact  55  de  George  III.  — 

La  pétition  des  marchands  de  la  Cité  (1820).  —  Politique  commerciale  de 
Huskisson.  —  Acte  de  navigation.  —  Abolition  de  la  prohibition  des  soieries. 

—  Mouvement  contre  les  Corn  laws.  —  Le  vote  du  26  juin  1846.  —  Mesures 
transitoires.  —  L’épuration  du  tarif.  —  Abrogation  de  Pacte  de  navigation. 

II.  —  Alliance  de  l’Empereur  et  de  l’Angleterre.  —  Traité  d’alliance  de  1854.  — 
La  propriété  privée  en  temps  de  guerre.  —  Décision  du  Congrès  de  Paris  (1856). 

III.  —  Le  traité  de  1860.  —  Résolution  de  Napoléon  III  de  supprimer  les  prohi¬ 
bitions.  —  L’article  6  de  la  Constitution  de  1852.  —  Cobden  et  Michel  Che¬ 
valier.  —  Texte  des  principaux  articles  du  traité  de  1860.  —  Liste  de  prohi¬ 
bitions  abolies.  —  Conventions  subséquentes.  —  Droits  en  moyenne  de 
15  p.  100.  —  Droits  protecteurs  et  droits  fiscaux.  —  Neuf  articles  inscrits 
au  tarif  des  douanes  en  Angleterre  en  1897.  —  Articles  inscrits  en  1908. 

IV.  —  Après  le  traité  de  commerce.  —  Droits  sur  les  blés.  —  Conclusions  de 
traités  de  commerce.  —  Attaque  contre  le  traité  de  commerce.  —  Opinion 
des  Chambres  de  Commerce  en  1875.  —  Le  tarif  général  de  1881.  —  Instruc¬ 
tions  de  lord  Granville  aux  commissaires  anglais.  —  Plus  de  traité  de  com¬ 
merce.  —  La  convention  du  28  février  1882.  —  La  loi  du  29  décembre  1891. 

—  La  loi  du  11  janvier  1892. 

V.  —  Effets  du  traité  de  commerce.  —  Sur  la  production  intérieure  de  la  France. 

—  Sur  le  commerce  extérieur. 

I.  —  Le  Free  trade. 

Nous  avons  parlé  des  barrières  que  les  Anglais  mettaient  à  l’in¬ 
troduction  des  marchandises  étrangères  et  à  la  sortie  de  certains 
de  leurs  produits. 

D’après  Tact  55  de  George  III,  du  23  mars  1815  (1),  l’importa- 

(1)  Les  textes  et  les  chiffres  sont  empruntés  à  une  publication  de  l’administration  des 
douanes  anglaises  :  Customs  tariffs  of  the  United  Kingdom  from  1800  to  1897. 
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tion  des  blés  venant  de  pays  étrangers  était  prohibée  quand  le  prix 
du  blé  n’atteignait  pas  80  sh.  par  quarter,  soit  45  fr.  84  les 
100  kilos.  A  partir  du  15  juillet  1828,  cette  prohibition  avait  cessé; 
mais  le  droit  était  de  20  sh.  8  d.  quand  le  prix  du  blé  était  de  67  sh.  ; 
quand  il  tombait  à  66  sh.  et  au-dessous,  le  droit  de  20  sh. 
8  d.  augmentait  de  1  sh.  par  chaque  diminution. 

En  1820,  les  marchands  de  la  Cité  de  Londres  adressèrent  à  la 
Chambre  des  Communes  une  pétition  rédigée  par  Tooke  qui  est 
restée  une  admirable  démonstration  de  la  nécessité  des  échanges 
internationaux.  Ce  fut  le  point  de  départ  d’un  mouvement  de  libé¬ 
ralisme  économique.  Nous  avons  déjà  montré  (ch.  IV)  les  efforts  de 
Huskisson,  président  du  Board  of  trade,  pour  ouvrir  les  frontières 
anglaises. 

En  1823,  il  fit  adopter  certaines  modifications  à  l’acte  de  naviga¬ 
tion  de  1660.  Elles  permirent  le  commerce  des  colonies  anglaises 
avec  les  pays  étrangers  par  des  navires  étrangers,  tout  en  continuant 
de  réserver  aux  navires  anglais  le  trafic  entre  la  métropole  et  ses 
colonies.  En  1825,  il  obtint  un  acte  autorisant  le  roi  dans  son  Conseil 
à  donner  un  traitement  égal,  dans  les  ports'anglais,  aux  navires  ap¬ 
partenant  à  des  nations  qui  accorderaient  le  même  traitement  aux 
navires  anglais.  En  1824,  il  commença  l’application  d’une  politique 
ayant  pour  objet  de  supprimer  les  droits  sur  les  matières  premières, 
d’abolir  les  prohibitions  et  de  réduire  les  droits.  Par  exemple,  les 
soieries  étrangères  étaient  prohibées  en  Angleterre.  M.  Huskisson  fit 
adopter  un  bill  autorisant  l’entrée  des  soieries  moyennant  un  droit  de 
30  p.  lOO.Pelham  Villers  déposa  quatorze  années  de  suite  à  la  Cham¬ 
bre  des  Communes  un  bill  de  rappel  des  Corn  laws ,  des  lois  qui  frap¬ 
paient  les  blés  à  l’entrée.  Il  était  appuyé  par  le  général  Thompson, 
avec  qui  Cobden  fonda,  en  1839,  Y  Anti-Corn  laws  league.  Le  gou¬ 
vernement  réduisit  à  51  sh.  le  prix  du  blé  étranger  au-dessous  du¬ 
quel  le  droit  ne  serait  plus  que  de  20  sh.,  soit  11  fr.  40  le  quintal 
métrique.  C’était  encore  un  chiffre  énormè. 

En  1842,  le  gouvernement  procéda  à  une  révision  du  tarif,  en  éli¬ 
mina  certains  droits  et  en  diminua  d’autres. 

Le  26  juin  1846,  un  bill,  proposé  par  sir  Robert  Pell,  fut  le  point 
de  départ  décisif  de  la  politique  libre-échangiste  en  Angleterre. 
Mais  on  croit  généralement  que  l’on  procéda  par  un  coup  de 
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théâtre.  C’est  une  erreur.  Il  n’y  eut  point  de  fiat  lux.  La  transition 
fut  fixée  à  deux  ans  et  demi.  Une  échelle  mobile  fut  maintenue. 
L’acte  de  1846  spécifie  que,  lorsque  le  prix  du  froment  sera  de  48  sh. 
le  quarter  (27  fr.  50  les  100  kilos),  le  droit  sera  de  10  sh.  (5fr.  73  les 
100  kilos)  avec  une  diminution  jusqu’à  4  sh.  (5  francs),  si  le  prix  du 
blé  s’élève  jusqu’à  53  sh.  et  au-dessus.  Ce  droit  ne  devait  disparaître 
que  le  1er  janvier  1849.  A  cette  date,  il  fut  abaissé  à  1  sh.  par 
quarter,  soit  0  fr.  57  les  100  kilos.  En  1864,  il  fut,  pour  raison  de 
comptabilité,  établi  à  3  d.  le  cwt  (1),  soit  0  fr.  60  les  100  kilos. 

En  1869,  tous  les  droits  sur  les  céréales  furent  abolis.  Le  droit 
de  3  d.  par  cwt  fut  rétabli  comme  impôt  de  guerre  en  1902,  mais 
il  fut  abrogé  en  1903  par  Ritchie. 

L’Angleterre  eut  pour  politique  économique  de  supprimer  les 
droits  rapportant  peu,  onéreux  à  percevoir,  gênants  pour  le  com¬ 
merce. 

En  1840,  le  Board  of  trade  publia  un  mémorandum  donnant  la 
répartition  des  recettes  entre  les  721  articles  inscrits  au  tarif  : 


Articles.  Recettes. 

17 .  21.700.600  £ 

29 .  898.661 

144 .  363.319 

533 .  80.000 


M.  Gladstone,  prenant  les  douze  années  1842  à  1853,  a  pu  dire  : 
«  On  a  supprimé  pendant  cette  période  £  13.238.000  et  on  a  établi 
pour  £  1.017.000  de  taxes,  soit  un  dégrèvement  total  de  £  12.209.000 
ou  une  moyenne  de  £  1.017.000.  Or  les  recettes  ont  augmenté  de 
£2.656.000,  soit  par  an  de  £  221.000,  et  la  moyenne  annuelle  de 
l’augmentation  du  commerce  extérieur  a  été  de  £  304.000.  » 

L’acte  de  navigation  de  1660,  modifié  par  Huskisson,  prohibait 
toujours  l’importation  des  produits  des  colonies  anglaises  par 
d’autres  navires  que  des  navires  anglais,  commandés  par  des 
Anglais  avec  deséquipagescomposéspour  les  trois  quarts  d’Anglais. 
Il  portait  interdiction  à  des  étrangers  de  faire  le  négoce  dans  les 
colonies  anglaises.  Il  réservait  le  cabotage  aux  navires  anglais. 
Il  fut  aboli  le  1er  janvier  1850. 


(1)  Quintal  anglais  =  50,8  kilos. 
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II.  —  Alliance  franco-britannique. 

Napoléon  III,  au  lieu  d’incarner  la  haine  de  l’Angleterre  qui 
avait  été  le  mobile  des  actes  de  son  oncle,  avait  compris  la  néces¬ 
sité  de  s’appuyer  sur  elle.  Il  s’y  était  créé  des  sympathies  person¬ 
nelles.  Il  fut  heureux  de  faire  partie  liée  avec  elle  dans  son  attitude 
en  Turquie.  Il  signa,  le  10  avril  1854,  un  traité  d’alliance  offensive 
et  défensive  qui,  en  dehors  de  son  influence  sur  les  événements  po¬ 
litiques,  apportait  une  importante  solution  au  droit  des  gens.  La 
France  n’admettait  que  le  blocus  effectif  et  réel;  l’Angleterre  avait 
une  interprétation  plus  large  de  ce  mot.  La  France  soutenait  que 
le  pavillon  couvrait  la  marchandise  et  qu’on  ne  pouvait  saisir  la 
propriété  ennemie  sur  un  neutre.  L’Angleterre  soutenait  que  l’on 
pouvait  saisir  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre,  mais  que 
la  propriété  neutre  n’était  pas  saisissable  même  en  navire  ennemi. 
Le  Congrès  de  Paris,  réuni  en  1856,  adopta  les  quatre  principes 
suivants  :  1°  l’abolition  de  la  course  ;  2°  le  pavillon  neutre  couvre  la 
marchandise;  3°  la  marchandise  neutre,  excepté  la  contrebande 
de  guerre,  n’est  pas  saisissable,  même  sous  pavillon  ennemi  ; 
4°  les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu’autant  qu’ils  sont  effectifs. 

III.  —  Le  traité  de  1860. 

Napoléon  III  était  très  convaincu  de  la  nécessité  de  supprimer 
les  prohibitions  datant  des  tarifs  de  guerre  de  la  Révolution  et  de 
l’Empire. 

Après  l’Exposition  universelle  de  1855,  il  envoya  au  Corps  légis¬ 
latif  un  projet  de  loi  portant  le  remplacement  de  toutes  les  prohibi¬ 
tions  par  un  droit  ad  valorem  de  30  p.  100.  Ce  projetfut  mal  accueilli. 
L’Empereur  prévint  les  industriels  que  la  levée  des  prohibitions 
pourrait  être  faite  à  partir  du  1er  juillet  1861.  L’article 6  de  la  Cons¬ 
titution  du  14  janvier  1852  disait:  «  Le  chef  de  l’État  fait  des  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ».  L’article  3  du  Senatus- 
Consulte  du  25  décembre  1852  y  avait  ajouté  :  «  Les  traités  de  com¬ 
merce  faits  en  vertu  de  l’article  6  de  la  Constitution  ont  force  de 
loi  pour  les  modifications  de  tarifs  qui  y  sont  stipulées  ». 
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En  Angleterre,  une  annuité  de  53  millions  de  la  dette  allait 
devenir  disponible  et  permettre  la  suppression  de  droits  de  douane. 
Après  des  entrevues  entre  Michel  Chevalier  et  Cobden,d’un  côté 
Gladstone,  de  l’autre  Napoléon  III,  décidèrent  de  conclure  un 
traité  de  commerce  dont  les  termes  furent  arrêtés  à  la  fin  de 
novembre  1859. 

Le  5  janvier  1860,  l’Empereur  écrivit  la  fameuse  lettre  dans 
laquelle  il  disait  :  «  Depuis  longtemps  on  proclame  cette  vérité 
qu’il  faut  multiplier  les  moyens  d’échange,  pour  rendre  le  com¬ 
merce  florissant  ;  que,  sans  concurrence,  l’industrie  reste  station¬ 
naire  et  conserve  des  prix  très  élevés  qui  s’opposent  aux  progrès 
de  la  consommation  ».  Le  23  janvier  1860,  le  traité  de  commerce 
fut  signé  et  il  fut  ratifié  le  4  février.  C’est  à  tort  qu’on  a  dit  qu’il 
établissait  «  le  libre-échange  ».  Il  remplaçait  des  prohibitions  par 
un  droit  de  30  p.  100  et  il  abaissait  certains  tarifs  (1). 

Article  premier.  —  Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français  s’engage  à 
admettre  les  objets  ci-après  dénommés,  d’origine  et  de  manufacture  britan¬ 
niques,  importés  du  Royaume-Uni  en  France,  moyennant  un  droit  qui  ne 
devra,  en  aucun  cas,  dépasser  30  p.  100  de  la  valeur,  les  deux  décimes 
additionnels  compris. 

Ces  objets  et  marchandises  sont  les  suivants  : 

Sucre  raffiné  ; 

Curcuma  en  poudre; 

Cristal  de  roche  ouvré  ; 

Fer  forgé  en  massiaux  ou  prismes  ; 

Fils  de  laiton  (cuivre  allié  de  zinc,  polis  ou  non  polis,  de  toute  sorte)  ; 

Produits  chimiques,  dénommés  ou  non  dénommés  ; 

Extraits  de  bois  de  teinture  ; 

Garancine  ; 

Savons  ordinaires  de  toute  sorte  et  savons  de  parfumerie 

Poterie  de  grès  fin  ou  commun  et  de  terre  de  pipe  ; 

Porcelaines  ; 

Verres,  cristaux,  glaces  ; 

Fils  de  coton  ; 

Fils  de  laine  de  toute  sorte  ; 

Fils  de  lin  et  de  chanvre  ; 

Fils  de  poils,  spécialement  dénommés  ou  non 

Tissus  de  coton; 


(1)  Boiteau,  Traités  de  commerce. 
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Tissus  de  crin,  spécialement  dénommés  ou  non  ; 

Lisières  en  drap  ; 

Tissus  de  poils; 

Tissus  de  soie  ; 

Tissus  de  bourre  de  soie,  fleuret  ; 

Tissus  d’écorces  d’arbres  et  de  tous  autres  végétaux  filamenteux, 
dénommés  ou  non  ; 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  ; 

Tissus  mélangés  de  toute  sorte  ; 

Bonneterie  ; 

Passementerie  ; 

Mercerie  ; 

Tissus  de  caoutchouc  ou  de  gutta-percha  purs  ou  mélangés  ; 

Habillements  ou  vêtements  confectionnés  ; 

Peaux  préparées  ; 

Ouvrages  en  peaux  ou  en  cuir,  compris  ou  non  sous  la  dénomination  de 
mercerie  commune  ou  fine  ; 

Plaques  de  toute  sorte  ; 

Coutellerie  ; 

Ouvrages  en  métaux,  dénommés  ou  non  ; 

Fonte  de  toute  espèce  sans  distinction  de  poids  ; 

Aciers  ; 

Machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  sorte  ; 

Voitures  suspendues,  garnies  ou  peintes  ; 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  ou  en  bois  ; 

Eaux-de-vie  même  autres  que  de  vin,  de  cerise,  de  mélasse  ou  de  riz; 

Bâtiments  de  mer  et  embarcations. 

A  l’égard  du  sucre  raffiné  et  des  produits  chimiques  dérivés  du  sel,  on 
ajoutera  aux  droits  ci-dessus  fixés  le  montant  des  impôts  qui  grèvent  ces 
produits  à  l’intérieur. 

Art.  2.  —  Sa  Majesté  l’Empereur  s’engage  à  réduire  les  droits  d’impor¬ 
tation  en  France  sur  la  houille  et  le  coke  britanniques  au  chiffre  de  quinze 
centimes  les  cent  kilogrammes,  plus  les  deux  décimes. 

Art.  4.  —  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  traité  seront 
calculés  sur  la  valeur  au  lieu  d’origine  ou  de  fabrication  de  l’objet  importé, 
augmentés  des  frais  de  transport,  d’assurance  et  de  commission  nécessaires 
pour  l’importation  en  France  jusqu’au  port  de  débarquement. 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  l’importateur  fera,  au  bureau  de 
la  douane,  une  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  et  la  qualité  des 
marchandises  importées.  Si  l’administration  de  la  douane  juge  insuffisante 
la  valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises  en  payant 
à  l’importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  5  p.  100. 
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Art.  5.  —  Sa  Majesté  Britannique  s’engage  à  recourir  à  son  Parlement 
pour  être  mise  à  même  d’abolir  les  droits  d’importation  sur  les  articles 
suivants  : 

Acide  sulfurique  et  autres  acides  minéraux  ; 

Agates  et  cornalines  montées  ; 

Allumettes  chimiques  de  toute  sorte  ; 

Amorces  ou  capsules  de  poudre  fulminante  ; 

Armes  de  toute  sorte  ; 

Bijouterie  ; 

Bimbeloterie  ; 

Bouchons  ; 

Brocarts  d’or  et  d’argent  ; 

Broderies  ou  ouvrages  à  l’aiguille  de  toute  espèce  ; 

Ouvrages  en  bronze,  ou  métal  bronzé  ou  verni  ; 

Cannes  pour  ombrelles,  parapluies  ou  autres,  montées,  peintes  ou  autre¬ 
ment  ornées  ; 

Chapeaux,  de  quelque  matière  qu’ils  soient  composés  ; 

Gants,  bas,  chaussettes  et  autres  articles  confectionnés,  en  tout  ou  partie, 
de  coton,  ou  de  lil  de  lin  ; 

Cuivre  ouvré  ; 

Dentelles  de  coton,  laine,  soie  ou  lin; 

Fers  et  aciers  ouvrés  ; 

Machines  et  mécaniques  ; 

Outils  et  instruments  ; 

Coutellerie  et  autres  articles  en  acier,  fer  ou  fonte  moulée  ; 

Articles  d’ornement  ou  de  fantaisie  en  acier  ou  en  fer  ; 

Ouvrages  chargés  de  cuivre  par  un  procédé  galvanique  ; 

Modes  et  fleurs  artificielles  ; 

Fruits  frais; 

Ganterie  et  autres  articles  d’habillement  en  peaux; 

Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvrés; 

Huiles  ; 

Instruments  de  musique; 

Châles  de  laine  imprimés  ou  unis  ; 

Couvertures,  gants  et  autres  tissus  en  laine  non  dénommés  ; 

Mouchoirs  et  autres  tissus  non  dénommés  en  lin  et  en  chanvre  ; 
Parfumerie,  tabletterie,  pendules,  montres,  lorgnettes; 

Plomb  ouvré,  dénommé  ou  non  dénommé  ; 

Plumes  apprêtées  ou  non  ; 

Tissus  de  poil  de  chèvre  ou  autres  ; 

Porcelaine  ; 

Poterie  ; 

Raisins  frais  ; 
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Sulfate  de  quinine  ; 

Sels  de  morphine  ; 

Tissus  de  soie  pure  ou  mélangée  ou  de  quelque  nature  qu’ils  soient. 

Articles  non  dénommés  au  tarif,  actuellement  grevés  d’un  droit  de 
10  p.  100  ad  valorem. 

Sauf  toutefois  les  mesures  de  précaution  que  pourrait  exiger  la  pro¬ 
tection  du  revenu  public  contre  l’introduction  de  matières  assujetties  à  des 
droits  de  douane  ou  d’accise  et  qui  entreraient  dans  la  composition  des 
articles  admis  en  franchise  en  vertu  du  présent  paragraphe. 

Art.  6.  —  Sa  Majesté  Britannique  s’engage  aussi  à  proposer  au  Parlement 
de  réduire  immédiatement  les  droits  de  l’importation  des  vins  français  à  un 
taux  qui  ne  dépassera  pas  trois  shillings  par  gallon  jusqu’au  l*r  avril  1861. 
A  partir  de  cette  dernière  époque,  les  droits  d’importation  seront  réglés 
de  la  manière  suivante  :  1°  Sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de 
15  degrés  d’esprit,  type  d’Angleterre,  vérifiés  par  l’hydromètre  de  Sykes,  le 
droit  ne  dépassera  pas  un  shilling  par  gallon. 

2°  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  15  à  26  degrés,  le  droit  ne  dépassera 
pas  un  shilling  six  pence  par  gallon. 

3°  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  26  à  40  degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas 
deux  shillings  par  gallon. 

4°  Sur  les  vins  en  bouteilles,  le  droit  ne  dépassera  pas  deux  shillings  par 
gallon. 

5°  L’importation  des  vins  ne  devra  avoir  lieu  que  par  les  ports  qui  seront 
désignés  à  cet  effet  avant  la  mise  à  exécution  du  présent  traité,  Sa 
Majesté  Britannique  se  réservant  de  substituer  d’autres  ports  à  ceux  qui 
auront  été  primitivement  désignés,  ou  d’en  augmenter  le  nombre. 

Le  droit  d’importation  par  les  ports  non  désignés  sera  de  deux  shillings 
par  gallon. 

6°  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit,  nonobstant  les  dispositions 
du  présent  article,  de  fixer  le  maximum  d’esprit  type  qui  pourra  être  con¬ 
tenu  dans  la  liqueur  déclarée  comme  vin,  sans  toutefois  que  ce  maximum 
puisse  être  inférieur  à  37  degrés. 

7°  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  recommander  au  Parlement  l’admis¬ 
sion  dans  le  Royaume-Uni  des  marchandises  provenant  de  France,  à  des 
droits  identiques  à  ceux  d’accise  qui  grèvent  ou  grèveront  les  marchandises 
similaires  dans  le  Royaume-Uni.  Toutefois  les  droits  à  l’importation  pour¬ 
ront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés 
aux  producteurs  britanniques  par  le  système  de  l’accise. 

L’article  8  était  ainsi  conçu  : 

En  conséquence  de  l’article  précédent,  Sa  Majesté  Britannique  s’engage 
à  recommander  au  Parlement  l’admission  dans  le  Royaume-Uni  des  eaux- 
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de-vie  et  esprits  provenant  de  France,  à  des  droits  exactement  identiques 
à  ceux  qui  grèvent,  dans  le  Royaume-Uni,  les  esprits  de  fabrication  natio¬ 
nale,  sauf  une  surtaxe  de  deux  pence  par  gallon,  ce  qui  fait  pour  le  droit  à 
percevoir  actuellement  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits  provenant  de  France, 
huit  shillings  deux  pence  le  gallon. 

Sa  Majesté  Britannique  s’engage  aussi  à  recommander  au  Parlement 
l’admission  des  rhums  et  tafias  provenant  des  colonies  françaises  aux  mêmes 
droits  que  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  ces  produits  provenant  des 
colonies  britanniques. 

Par  un  article  additionnel,  signé  le  5  février,  le  montant  de  la 
surtaxe  fut  porté  à  cinq  pence  par  gallon. 

L’article  16  modifiait  de  la  manière  suivante  l’article  premier  : 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français  s’engage  à  ce  que  les  droits  ad  va¬ 
lorem  établis  à  l’importation  en  France  des  marchandises  d’origine  et  de 
manufacture  britanniques  aient  pour  maximum  la  limite  de  25  p.  100 
à  partir  du  1er  octobre  1864. 

Le  traité  comportait  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  9.  —  Chacune  des  Hautes  Puissances  contractantes  s’engage  à 
faire  profiter  l’autre  puissance  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abais¬ 
sement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l’importation  des  articles  mentionnés 
dans  le  présent  traité,  que  l’une  d’elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  puis¬ 
sance.  Elles  s’engagent,  en  outre,  à  ne  prononcer  l’une  envers  l’autre  aucune 
prohibition  d’importation  ou  d’exportation  qui  ne  soit  en  même  temps 
applicable  aux  autres  nations. 

Il  rappelait  le  traité  de  1826  comportant  l’égalité  de  traitement 
pour  les  navires  des  deux  pays. 

Art.  10.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d’imposer,  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent  traité  ou  sur  tout  autre 
article,  des  droits  de  débarquement  ou  d’embarquement  affectés  à  la  dépense 
des  établissements  nécessaires  au  port  d'importation  ou  d’exportation. 

Mais,  en  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  local,  les  droits  et  les  frais 
dans  les  ports,  les  bassins,  les  docks,  les  rades,  les  havres  et  les  rivières  des 
deux  pays,  les  privilèges,  faveurs  ou  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  bâtiments  nationaux  sans  exception  ou  à  la  marchandise  qu’ils  exportent 
ou  importent,  le  seront  également  aux  bâtiments  de  l’autre  pays  et  aux 
marchandises  qu’ils  importent  ou  exportent. 
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L’article  11  portait  que  :  «  Les  deux  Hautes  Puissances  contrac¬ 
tantes  prennent  l’engagement  de  ne  pas  interdire  l’exportation  de 
la  houille  et  de  n’établir  aucun  droit  sur  cette  exportation.  » 

Art.  12.  —  Les  sujets  d'une  des  Hautes  Puissances  contractantes  jouiront, 
dans  les  Etats  de  l’autre,  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  commerce  et  des  dessins 
de  fabrique  de  toute  espèce. 

Il  en  résulte  que,  si  le  traité  de  commerce  de  1860  avait  été  en 
vigueur  le  19  avril  1901,  il  eût  été  impossible  au  gouvernement 
anglais  de  mettre  un  droit  de  sortie  de  1  sh.  par  tonne  de 
bouille. 

Les  conventions  définitives  du  12  octobre  et  du  16  novembre 
1860  abaissèrent  les  droits  entre  8  et  10  p.  100  pour  les  filés,  à 
15  p.  100  pour  les  tissus  de  lin,  de  coton  et  de  laine,  et  à  10  p.  100 
pour  ces  derniers  à  partir  de  1864.  On  peut  dire  que  le  tarif  était 
en  moyenne  de  15  p.  100,  sauf  pour  certains  produits  métallur¬ 
giques,  où  il  approchait  de  36  p.  100. 

Comme  conséquences,  malgré  de  vives  oppositions,  le  gouver¬ 
nement  français  faisait  voter  des  lois  autorisant  l’entrée  en  franchise 
des  laines  et  autres  matières  premières  et  donnant  de  plus  grandes 
facilités  à  l’admission  temporaire. 

La  Grande-Bretagne  allait  plus  loin.  Elle  admettait  en  franchise 
quarante-deux  articles  qui  payaient  encore  une  taxe  de  10  p.  100. 

Au  commencement  du  xixe  siècle,  le  tarif  des  douanes  anglaises 
comprenait  1.550  articles,  et  celui  de  l’Irlande,  2.900. 

La  politique  de  M.  Gladstone  et  des  free  traders  fut  «  d’épurer  le 
tarif  »  en  supprimant  tous  les  petits  droits,  onéreux  à  percevoir  et 
donnant  peu  de  recettes. 

Ils  établirent  la  distinction  entre  les  droits  fiscaux  destinés  uni¬ 
quement  à  procurer  des  recettes  au  Trésor  et  les  droits  protecteurs, 
destinés  non  pas  à  procurer  des  recettes  au  Trésor,  puisqu’ils  ont 
pour  objet  d’empêcher  ou  au  moins  de  restreindre  l’entrée  des 
objets  qu’ils  frappent,  mais  à  relever  les  prix  des  objets  similaires 
produits  à  l’intérieur. 

Après  le  traité  de  1860,  les  articles  soumis  aux  droits  tombèrent 
au  chiffre  de  26,  dont  10  étaient  des  droits  d’accise  égaux  aux  droits 
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d’accise  intérieurs.  Les  autres  n’étaient  que  des  droits  fiscaux.  En 
1897,  il  n’y  en  avait  plus  que  9. 

Le  droit  sur  les  sucres,  rétabli  le  19  avril  1901,  en  a  relevé  le 
nombre. 

Actuellement  les  droits  de  douane  sont  établis  sur  les  cartes  à 
jouer,  la  chicorée,  le  cacao,  le  café,  le  sucre,  la  saccharine,  glu- 
coses,  confiseries  et  confitures,  le  thé,  le  tabac. 

Les  droits  d’accise  sont  établis  sur  la  bière,  l’éther,  les  fruits 
secs,  le  savon  fabriqué  avec  de  l’alcool,  les  spiritueux  et  les  par¬ 
fums. 

Aucun  des  articles  ne  protège  un  produit  anglais.  Tous  sont  des 
droits  fiscaux  «  ayant  le  revenu  pour  unique  objet  ». 

IV.  —  Après  le  traité  de  commerce. 

En  France,  l’échelle  mobile  avait  été  presque  constamment  sus¬ 
pendue  sous  l’Empire.  Le  22  août  1860,  le  faible  rendement  de 
la  récolte  en  justifia  de  nouveau  la  suspension.  Le  21  mars  1861, 
le  gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  qui  fixait  le  droit  sur 
le  blé  à  0  fr.  60  par  quintal  et  en  assurait  la  liberté  d’exportation. 
L’agriculture  française  a  vécu  sous  ce  régime  jusqu’à  la  loi  du 
28  mars  1885  qui  porta  le  droit  à  3  francs  par  quintal. 

Dans  les  cinq  années  qui  suivirent  la  conclusion  du  traité  de  com¬ 
merce  de  1860,  la  France  conclut  des  traités  de  commerce,  en  1861 
avec  la  Belgique,  en  1862  avec  le  Zollverein  et  l’Italie,  en  1864 
avec  la  Suisse,  la  Suède  et  la  Norvège,  les  villes  hanséatiques,  les 
Pays-Bas,  en  1865  avec  l’Espagne,  en  1866  avec  le  Portugal 
et  l’Autriche. 

Le  traité  de  commerce  de  1860  fut  violemment  attaqué  à  diverses 
reprises.  En  1868,  un  grand  débat,  dirigé  par  M.  Pouyer-Quertier, 
avait  pour  objet  d’en  demander  la  dénonciation. 

En  1872,  M.  Thiers  proposa  un  impôt  sur  lesma  tières  premières  ; 
mais  l’Assemblée  nationale  ne  l’accepta  pas.  Il  demanda  à 
M.  Gladstone  de  renoncer  aux  avantages  du  traité  de  commerce. 
M.  Gladstone  refusa.  L’Assemblée  nationale  vota,  le  2  février  1872, 
une  résolution  invitant  le  gouvernement  à  dénoncer  les  traités  de 
commerce  faits  avec  l’Angleterre  et  la  Belgique.  Cependant,  le 
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7  février  1875,  quand  M.  de  Meaux,  ministre  du  Commerce,  consulta 
les  Chambres  de  Commerce,  soixante-deux  contre  quatorze  se  pro¬ 
noncèrent  en  faveur  de  leur  maintien.  Le  9  avril  1877,  M.  Teisse- 
renc  de  Bort,  ministre  du  Commerce,  déposa  un  projet  de  tarif 
général  reproduisant  à  peu  près  le  tarif  conventionnel  de  1860  et 
majorant  seulement  de  10  p.  100  les  droits  sur  les  fils  et  tissus  de 
coton.  Le  tarif  général,  voté  en  1881,  majora  presque  tous  les  droits 
de  70  à  80  p.  100. 

Dans  The  Life  of  Earl  Granville  (1),  lord  Fitzmaurice  fournit 
des  renseignements  sur  les  instructions  données,  au  mois  de  mai 
1881,  par  lord  Granville  aux  commissaires,  sir  Charles  W.  Dilke, 
M.  W.-E.  Baxter,  sir  Divers  Wilson,  M.  C.  Kennedy,  M.  Joseph 
Crowe,  pour  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec  la 
France  :  1°  amélioration  générale  du  statu  quo  ;  2°  si  ce  résultat 
ne  pouvait  être  obtenu,  progrès  spéciaux  ;  3°  maintien  de  l’esprit 
des  engagements  de  1860. 

Les  commissaires  anglais  se  heurtèrent  à  une  résistance  telle  que 
l’Angleterre  refusa  de  renouveler  un  traité  de  commerce.  Quand 
la  Belgique  eut  signé  une  convention  avec  la  France,  l’Angleterre 
et  la  France  passèrent  la  convention  du  28  février  1882,  garantissant 
à  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée;  l’égalité  de  traitement  pour  les  navires  et 
leur  cargaison,  excepté  pour  le  cabotage  et  la  pêche;  pour  les 
marques  de  fabrique  et  les  noms  de  commerce. 

Cette  convention  devait  rester  en  vigueur  jusqu’au  1er  février 
1892.  Elle  devait  être  maintenue  par  tacite  reconduction,  si  elle 
n’était  pas  dénoncée  douze  mois  d’avance. 

La  loi  du 29  décembre  1891  supprima  cette  convention,  ainsi  que 
toutes  les  autres.  Elle  les  remplaça  par  l’article  2  ainsi  conçu  : 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  appliquer,  en  tout  et  en  partie,  le  tarif 
minimum  aux  produits  ou  marchandises  originaires  des  pays  qui  bénéficient 
actuellement  du  tarif  conventionnel  et  qui  consentiront  de  leur  côté  à  appli¬ 
quer  aux  marchandises  françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  convention  ne  pourra  être  accordée  que  sous  la  réserve  par  le 
gouvernement  français  d’en  faire  cesser  les  effets  en  notifiant  cette  intention 
douze  mois  d’avance. 


(1)  Tome  II,  p.  255. 


La  loi  du  11  janvier  1892  établit  le  système  du  tarif  maximum  et 
du  tarif  minimum  inflexibles. 


V.  —  Effets  du  traité  de  1860. 

Les  effets  du  traité  de  commerce  de  1860  se  sont  étendus  pendant 
une  période  de  vingt  ans  sur  la  France. 

Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  faits,  constatés  par  les 
chiffres  suivants,  en  sont  les  effets  directs  ;  mais,  puisqu’ils  existent, 
on  ne  peut  prétendre  que  le  traité  de  commerce  les  a  empêchés. 

Consommation  du  coton  en  laine  ( moyenne  annuelle). 


1850-1854 .  107  millions  de  francs. 

1855-1859 .  143  — 

1860-1864 .  241  — 

1866-1869 .  313  — 

1876-1880 .  306  — 


Il  faut  noter  que,  pendant  les  années  qui  suivirent  le  traité  de 
1860,  eut  lieu  la  guerre  de  Sécession,  qui  rendit  difficile  l’appro¬ 
visionnement  du  coton  brut  ;  et,  s’il  y  a  un  léger  recul  pendant  la 
période  1876-1880  relativement  à  la  période  1866-1869,  c’est  une 
preuve  que  la  consommation  des  filatures  restées  en  France  a 
augmenté,  puisque  nous  avions  perdu  les  filatures  de  l’Alsace. 

Nombre  Nombre 

des  filatures.  des  chevaux-vapeur. 


1859 .  1.965  29.492 

1879 .  2.868  88.520 


Nombre  des  machines  à  vapeur  employées  dans  l'industrie  (1). 

Machines.  Chevaux-vapeur. 

13.691  169.000 

49.895  3.181.000 

Mouvement  des  chemins  de  fer . 

1859.. ..  19.947.000  tonnes  transportées  sur  9.061  kilomètres. 

1879.. ..  68.801.000  —  22.770  — 


1859 

1879 


(1)  Rapport  de  la  Commission  d’enquête,  p.  71 
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Production  de  la  houille. 

1859  .  7.482.000  tonnes. 

1879  .  17.110.000  — 

1880  .  19.412.000  — 

Production  de  la  fonte. 

1859 .  856.000  tonnes. 

1879  .  1.400.000  — 

1880  .  1.733.000  — 

Sortie  des  ports  français  des  navires  chargés. 

1859 .  3.036.000  dont  1.473.000  sous  pavillon  français. 

1879  .  6 . 254 . 000  dont  2 . 655 . 000  — 

Agriculture. 

Récoltes  en  blé,  moyenne  annuelle  : 

1855-1859 .  91.000.000  hectolitres. 

1877-1882 .  100.100.090  — 


Au  point  de  vue  du  commerce  extérieur,  les  résultats  des  traités 
de  commerce  de  1860  se  traduisent  par  les  chiffres  suivants. 

Si  nous  prenons  l’ensemble  de  notre  commerce  pendant  la  période 
quinquennale  qui  les  a  précédés  et  pendant  celle  qui  les  a  suivis, 
nous  trouvons  : 

Mogenne  annuelle  [en  millions  de  francs ). 

Période.  Importations.  Exportations.  Total. 

1855-1859 .  1.732  1.894  3.626 

1861-1865 .  2.447  2.564  5.011 

Augmentation  de  la  mogenne  annuelle 
knport.  Pour  cent.  Export.  Pour  cent.  Total.  Pour  cent. 

715  41  670  35  1.386  38 

Dernière  période  du  régime  des  traités  de  commerce 
Importations.  Exportations.  Total. 


1876-1880 .  4.292  3.375  7.667 


Augmentation  sur  la 

Imp. 

P.  cent. 

Exp. 

P.  cent. 

Total. 

P.  cent. 

période  1861-1865. 

1.845 

75 

811 

31 

2.656 

52 
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Tarifs  de  1881 

Importations.  Exportations.  Total. 

1882-1886 .  4.453  3.319  7.772 


Rapport  avec  la  pé¬ 

lmp.  P.  cent. 

Exp. 

P.  cent. 

Total. 

P.  cent. 

riode  1876-1880. . . 

292  3,7 

56 

1,6 

105 

1,3 

Voici  le  résultat  du  traité  de  commerce  de  1860  pour  les  vins  : 

Exportations  en  Angleterre. 

Vins  de  la  Gironde. 


Avant  le  traité  de  commerce. 

1855-1859. 

En  futailles. 
Hectolitres. 

14.200 

En  bouteilles. 

5.800 

Après  le  traité  de  commerce. 

1861-1865. 

55.000 

13.400 

—  — 

1866-1870. 

127.000 

20.800 

—  — 

1871-1875. 

157.000 

35.000 

—  — 

1876-1880. 

189.000 

46.000 

Après  la  cessation  du  traité 
de  commerce . 

1882-1886. 

En  futailles. 
Hectolitres. 

176.000 

En  bouteilles. 

39.000 

Relativement  à  la  moyenne  de  la  période  du  traité  de  commerce, 
nous  trouvons  en  moins  : 

15  p.  100  10  p.  100 

Nous  allons  examiner  maintenant  le  chiffre  du  commerce  entre 
la  France  et  l’Angleterre  à  diverses  périodes. 


CHAPITRE  VIII  - : 

COMMERCE  DE  LA  FRANCE  ET  DE  L’ANGLETERRE 
DE  1827  A  1906  ET  A  1912 


I.  —  Les  chiffres  des  douanes.  —  Causes  d’erreurs.  —  Les  «  valeurs  officielles  » 
et  les  «  valeurs  actuelles  ».  —  La  tare.  —  Commerce  général  et  commerce 
spécial.  —  Établissement  des  valeurs  dans  le  Royaume-Uni.  —  Causes  d’er¬ 
reurs  pour  les  exportations.  —  Commerce  spécial  entre  la  France  et  l’Angle¬ 
terre  de  1827  à  1906.  —  Comparaison  avec  le  commerce  de  toutes  les  autres 
nations.  —  Importations  de  toutes  provenances  et  de  l’Angleterre.  —  Expor¬ 
tations  à  toutes  destinations  et  à  l’Angleterre. 

II.  —  Commerce  de  la  France  et  de  l’Angleterre  depuis  1855,  d’après  les  chiffres 
anglais.  —  Proportions  des  importations  et  des  exportations  relativement  au 
chiffre  total  du  commerce  anglais.  —  Part  du  commerce  anglais  avec  la 
France  moins  importante  que  la  part  du  commerce  français  avec  l’An¬ 
gleterre. 

III.  —  Nature  des  produits  que  nous  échangeons  avec  l’Angleterre.  —  Produits 
dont  le  chiffre  dépasse  20  millions  de  francs.  —  Les  vins  et  la  surtaxe 
de  1899. 

IV.  —  Importation  comparée  des  objets  fabriqués  en  Angleterre  et  en  France.  — 
Exportation  comparée  des  objets  fabriqués  de  France  et  d’Angleterre.  — 
Comparaison  du  commerce  de  la  France  et  de  celui  de  l’Angleterre. 


I.  —  Les  chiffres  des  douanes. 

Malgré  les  défauts  et  les  lacunes  qu’elles  présentent,  les  statis¬ 
tiques  indiquent,  mieux  que  tout  autre  moyen,  les  faits  économiques 
et  sociaux.  Il  est  donc  utile  de  compléter  cette  étude  par  les  chiffres 
du  commerce  extérieur  de  la  France  et  du  commerce  extérieur  de 
l’Angleterre. 
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La  statistique  douanière  n’existe  en  France  que  depuis  1827.  On 
ne  peut  additionner  des  quantités  d'ordres  tout  à  fait  différents,  des 
kilogrammes  de  bijouterie  avec  des  tonnes  de  minerai.  On  ne  peut 
additionner  que  des  valeurs. 

De  1827  à  1847,  les  valeurs  étaient  calculées  au  moyen  de  taux 
d’évaluation  qui  avaient  été  déterminés  en  1826  par  une  Commission 
spéciale  et  sanctionnée  par  une  ordonnance  du  27  mars  1827.  Les 
valeurs  obtenues  avec  ces  taux,  qui  restaient  invariables,  étaient 
appelées  valeurs  officielles. 

Depuis  1847,  les  bases  d’évaluation  sont  déterminées  chaque 
année,  avec  le  concours  des  Chambres  de  Commerce,  par  une  Com¬ 
mission  instituée  près  du  département  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 
Ces  valeurs  actuelles  ont  pour  objet  de  faire  connaître,  aussi  approxi¬ 
mativement  que  possible,  le  prix  moyen  de  chaque  catégorie  de 
produits  pendant  l’année  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

La  valeur  indiquée  est,  pour  les  articles  d’importation,  le  prix  à 
l’arrivée  dans  les  ports  ou  bureaux  frontières  de  France,  déduction 
faite  des  droits  de  douanes  et  des  taxes  intérieures,  ainsi  que  des 
escomptes  et  usances  adoptés  par  le  commerce  ;  et,  pour  les  articles 
d’exportation,  le  prix  également  dans  nos  ports  ou  sur  nos  fron¬ 
tières  de  terre,  c’est-à-dire  au  point  effectif  de  sortie. 

En  France,  ce  n’est  qu’à  partir  de  1860  qu’on  a  commencé  à  tenir 
compte  de  la  tare  dans  l’évaluation  des  valeurs  exportées.  Pendant 
longtemps,  l’administration  enregistrait,  pour  les  soieries  entre 
autres,  le  poids  brut  des  caisses,  et  on  voyait  s’élever,  pendant  la 
période  de  1855-1860,  la  moyenne  des  exportations  de  rubans  à 
1 18.685.000  francs,  à  la  grande  stupéfaction  de  la  fabrique  de  Saint- 
Etienne  qui  ne  pouvait  pas  retrouver,  dans  ses  comptes,  un  pareil 
chiffre  d’affaires. 

Aujourd’hui  encore,  tandis  que,  pour  le  commerce  général,  il  n’y 
a  qu’une  colonne  indiquant  le  poids  net,  il  y  a,  pour  le  commerce 
spécial,  deux  colonnes,  l’une  portant  :  quantités  exportées  «  au  brut  » 
et  l’autre  «  au  net  ». 

Nous  ne  parlerons  que  du  commerce  spécial.  On  donne  ce  nom 
au  commerce  des  produits  nationaux  ou  entrés  dans  la  consomma¬ 
tion.  Il  en  résulte  que  nous  exportons  du  coton  en  laine  comme  pro¬ 
duit  national. 
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Le  commerce  général  comprend  le  commerce  des  marchandises 
en  transit  ou  en  entrepôt.  Nous  comptons  à  l’importation  et  à  l’ex¬ 
portation  la  marchandise  entrée  et  la  marchandise  sortie,  quoique 
l’entrée  et  la  sortie  ne  fassent  pas  deux  marchandises. 

Le  système  anglais  ne  commet  pas  cette  erreur.  Il  compte  à  l’im¬ 
portation  toutes  les  marchandises  entrées;  ensuite  il  distingue  les 
exportations  en  produits  britanniques  et  en  marchandises  étrangères 
réexportées. 

En  Angleterre,  les  valeurs  données  par  les  tableaux  des  douanes 
jusqu’en  1854  avaient  pour  base  des  prix  remontant  à  deux  siècles. 
De  1854  à  1870,  le  Board  of  trade  établit  ses  statistiques  d’après 
les  prix  actuels  :  depuis  1870,  les  prix  enregistrés  sont  ceux  que 
donnent  les  marchands  d’après  les  transactions,  et  comme,  sauf 
pour  une  douzaine  d’articles,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  des  droits  de 
douanes,  ils  n’ont  aucun  intérêt  à  ne  pas  faire  des  déclarations  sin¬ 
cères.  Cette  absence  de  préoccupation  fiscale  donne  aux  chiffres  de 
la  douane  anglaise  une  certitude  qu’ils  n’atteignent  dans  aucun 
autre  pays  ;  mais,  en  même  temps,  ils  laissent  le  douanier  complète¬ 
ment  indifférent,  puisque  leur  valeur  ne  constitue  aucune  base  de 
perception. 

La  douane  anglaise  n’évalue  pas;  elle  enregistre  les  déclarations 
de  valeur  au  port  de  débarquement  ou  d’embarquement.  Le 
Board  of  trade  n’apprécie  pas.  Il  constate.  C’est  le  système  posi¬ 
tif.  Mais,  même  pour  établir  les  chiffres  anglais,  on  est  obligé 
d’avoir  recours  à  une  moyenne  qui  n’indique  pas  les  cours  extrêmes 
et  les  variations  qui  se  sont  produites  aux  diverses  époques  de 
l’année. 

En  Angleterre,  la  déclaration  de  valeur  faite  à  l’exportation  est 
sujette  à  vérification  par  l’agent  de  la  douane,  et  l’expéditeur  qui 
déclare  une  valeur  inférieure  est  susceptible  d’une  amende.  Je 
doute  que  cette  sanction  ait  été  souvent  mise  en  usage. 

En  France,  l’abolition  des  droits  de  sortie  a  supprimé  tout  con¬ 
trôle  sur  les  déclarations  d’exportation,  bien  que  l’article  19  de  la 
loi  du  16  mai  1863  porte  que  l’exemption  des  droits,  soit  à  l’entrée, 
soit  à  la  sortie,  ne  dispense  pas  de  faire  aux  douanes  les  déclarations 
prescrites  par  la  loi,  selon  les  spécifications  et  unités  énoncées  au 
tarif  général,  sous  peine  de  100  francs  d’amende  à  défaut  de  décla- 


ration.  La  déclaration  est  obligatoire,  sa  précision  est  facultative. 
La  loi  du  22  février  1872  l’a  soumise  à  un  droit  de  0  fr.  10  (sans 
décimes  additionnels)  par  colis,  par  mètre  cube  pour  les  mar¬ 
chandises  en  vrac,  par  tête  d’animal  vivant  ou  abattu. 

Jusqu’à  l’avant-dernière  période  décennale,  le  commerce  des  pos¬ 
sessions  anglaises  de  la  Méditerranée,  Malte  et  Gibraltar,  était  com¬ 
pris.  Il  ne  l'est  plus  depuis  1887.  Du  reste,  ce  chiffre  ne  portait  que 
sur  des  unités  de  millions.  Dans  certains  tableaux  des  douanes,  les 
chiffres  ne  visent  que  la  Grande-Bretagne  sans  l’Irlande  ;  dans 
d’autres,  le  Royaume-Uni.  Gela  peut  faire  pour  certains  articles  des 
différences  de  2  ou  3  millions  et  pour  le  total  de  10  à  18  millions 
de  francs. 

Voici,  d’après  la  douane  française,  les  variations  du  commerce 
total,  et  du  commerce  de  la  France  avec  l’Angleterre  par  périodes 
décennales. 

La  proportion  pour  100  du  commerce  avec  l’Angleterre  relative¬ 
ment  au  commerce  total  est  donnée. 


Commerce  spécial.  —  Importations  et  exportations  réunies. 


Périodes. 

Avec  tous  pays. 

Avec  l’Angleterre  (i). 
Millions  de  francs. 

Pour  cent. 

Valeurs  o 

ffîcielles. 

1827-1836  .  1 

1  1.001 

1  87,6  I 

1  8,8 

1837-1846  . 

1.489 

|  177,6 

11,9 

Valeurs  actuelles. 

1847-1856  . 

2.301 

406,6 

17,7 

1857-1866  . 

4.631 

1.153,9 

23,8 

1867-1876  . 

6.714 

1.543,0 

22,8 

1877-1886  . 

7.808 

1.522,2 

19,9 

1887-1896  . 

7.514 

1.431,7 

19,8 

1897-1906  . 

9.081 

1.799,7 

19,8 

1907-1912  (2) . 

12.661 

2.198,0 

17,3 

(1)  De  1827  à  1886,  le  commerce  des  possessions  anglaises  dans  la  Méditerranée 

est  compris  dans  ces  chiffres. 

(2)  Six  années. 
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Importations. 


Périodes. 

De  toutes 
proyenances. 

De  l’Angleterre. 

Pour  cent. 

Valeurs  oj 

fficielles. 

1827-1836  . 

1  480  1 

1  22,2  1 

1  4,6 

1837-1846  . 

636 

30,4 

10,4 

1847-1856  . 

1 . 001 

110,2 

11,0 

Valeurs  actuelles. 

1847-1856  . 

1 .077 

126,9 

11,8 

1857-1866  . 

2.200 

459,6 

24,9 

1867-1876  . 

2.307 

615,8 

18,2 

1877-1886  . 

4.460 

621,7 

14,0 

1887-1896  . 

4.107 

526,7 

12,8 

1897-1906  . 

4.611 

584.7 

12,7 

1907-Î912  . 

6.929 

922,4 

13,3 

Exportations. 


I  Périodes. 

A  toutes 
destinations. 

Au  Royaume-Uni. 

Pour  cent. 

Valeurs  o } 

rficielles. 

1827-1836  . 1 

1  531  1 

1  65,4  1 

1  12,6 

1837-1846  . 

713 

97,2 

13,6 

1847-1856  . | 

1.204 

239,6 

19,9 

Valeurs  actuelles. 

1847-1856  . 

1.223 

279,7 

22,9 

1857-1866  . 

2.430 

694,3 

28,6 

1867-1876  . 

3.307 

927,2 

28,2 

1877-1886  . 

3.347 

900,5 

29,9 

1887-1896  . 

3.407 

965,0 

28,3 

1897-1906  . 

4.270 

1.212,0 

28,2 

1907-1912  . 

5.898 

1.277,1 

21,6 

Relativement  au  total  de  nos  exportations,  la  part  de  nos  expor¬ 
tations  dans  la  Grande-Bretagne  a  une  tendance  à  s’atténuer.  De 
près  de  30  p.  100,  elles  retombent  à  moins  de  22. 

Nous  donnons  les  chiffres  complets  du  commerce  général  et  du 
commerce  spécial  avec  le  Royaume-Uni  pour  la  dernière  période 
décennale  1897-1906  et  pour  la  période  sextennale  1907-1912. 
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Années. 

Commerce  général. 

Commerce  spécial. 

Importât. 

Exportât. 

Total. 

Importât. 

Exportât. 

Total. 

1897 . 

487,6 

1.442,9 

2.100,6 

437,5 

1. 

.132,3 

1.617,7 

1898 . 

652,0 

1.313,3 

1.956,2 

623,4 

1 

.021,6 

1.526,6 

1899 . 

789,5 

1.608,0 

1.829,8 

590,9 

1 

.238,9 

1.829,8 

1900 . 

834,6 

1.579,0 

1.902,2 

674,6 

1, 

.227,6 

1.902,2 

1901 . 

701,5 

1.552,0 

1.800,1 

601,9 

1 

.198,2 

1.800,1 

1902 . 

701,3 

1  663,8 

1.846,9 

566,8 

1 

.280,1 

1 .846,9 

1903 . 

688,4 

1.545,8 

1.747,9 

555,9 

1 

.192,0 

1.747,9 

1904 . 

649,3 

1.569,8 

1.737,4 

523,5 

1 

.213,9 

1 .737,4 

1905 . 

751,0 

1.637,6 

2.387,6 

592,5 

1 

.256,2 

1.848,7 

1906 . 

922,6 

1 .681,6 

2.594,2 

750,5 

1 

.294,2 

2.044,7 

1907 . 

1.061,0 

1.777,6 

2.838,6 

883,2 

1 

.368,8 

2.252,0 

1908 . 

962,1 

1.620,5 

2.582,6 

792,9 

1 

.179,6 

1.972,5 

1909 . 

1.055,9 

1.771,3 

2.827,2 

886,5 

1 

.261,3 

2.147,8 

1910 . 

1.104,8 

1.850,3 

2.955,1 

930,3 

1 

.275,1 

2.205,4 

1911 . 

1 .172,1 

1.756,8 

2.928,9 

993,5 

1 

.216,3 

2.209,8 

1912 . 

1.260,4 

1  966,6 

3.227,4 

1.048,4 

1 

.361,7 

2.410,1 

Ces  chiffres  sont  empruntés  au  Tableau  général  du  commerce  et  de  la 
navigation . 

Dans  la  Situation  décennale  du  commerce  de  la  France ,  publiée  par  le 
Ministère  du  Commerce,  on  ne  comprend  pas  l’Irlande,  mais  on  comprend 
Malte  et  Gibraltar.  Dans  les  Tableaux  du  commerce  depuis  1906,  on  a  séparé 
l’Irlande.  Elle  comptait  pour  2.339.000  francs  dans  les  importations,  pour 
3.485  francs  dans  les  exportations.  Elle  n’est  pas  comprise  dans  les  chiffres 
que  nous  donnons  depuis  1906,  sauf  pour  les  chiffres  de  1911  et  1912; 
mais  ne  sont  pas  comprises,  pour  ces  deux  années,  les  possessions  de  la 
Méditerranée. 


II.  —  Commerce  franco-britannique  d’après  les  chiffres 
anglais. 

Voici,  d’après  les  chiffres  anglais,  le  commerce  du  Royaume- 
Uni  et  de  la  France  depuis  1855,  par  périodes  quinquennales,  avec 
la  part  proportionnelle  de  ce  commerce  dans  le  commerce  total 
britannique.  A  partir  de  1905,  il  s’agit  des  produits  qui  sont  expé¬ 
diés  au  pays  destinataire. 
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Périodes. 

Importations  de  France 
dans  le  Royaume-Uni. 

Exportations  des  produits 
britanniques  en  France. 

Total 

en  millions  de  £. 

P.  îoo  du  total 
des  importations 
britanniques. 

Total 

en  millions  de  £. 

P.  îoo  du  total 
des  exportations 
britanniques. 

1855-1859 . 

12 

7,2 

6 

4,8 

1860-1864 _ 

22 

9,2 

8 

5,8 

1865-1869 . 

34 

11,9 

11 

6,1 

1870-1874 . 

40 

11,6 

16 

6,8 

1875-1879 . 

43 

11,6 

15 

7,5 

1880-1884 . 

39 

9,7 

17 

7,2 

1885-1889 . 

39 

10,2 

15 

6,3 

1890-1894 . 

44 

10,5 

15 

6,4 

1895-1899 . 

51 

11,3 

14 

5,8 

1900-1904 . 

51,2 

9,3 

16,6 

5,5 

1905 . 

53,07 

9,5 

16,0 

4,9 

1906 . 

53,87 

8,8 

20.3 

5,5 

1907 . 

52,8 

8,1 

23,3 

5,4 

4908 . 

48,0 

8,0 

22,1 

5,7 

1909 . 

50,7 

8,1 

21,4 

5,6 

1910 . 

51,3 

7,6 

22,4 

5,2 

1911 . 

49,0 

9,0 

24,3 

8,2 

1912  (1) . 

45,5 

8,0 

25,6 

8,5 

(1)  La  faiblesse  de  ce  dernier 

chiffre  tient  à  la  nouvelle  nomenclature,  d’après 

le  pays  d’origine,  adoptée  par  la  douane  britannique.  V.  infra ,  p.  86. 

D’après  ces  chiffres,  les  importations  de  France  dans  la  Grande- 
Bretagne  augmentèrent  de  83  p.  100  pendant  la  période  qui  a  suivi; 
le  traité  de  commerce,  tandis  que  les  exportations  d’Angleterre  en 
France  n’augmentèrent  que  de  33  p.  100.  Pendant  la  dernière  période 
des  traités  de  commerce  (1875-1879)  relativement  à  la  première 
période,  l’augmentation  des  importations  de  France  en  Angleterre 
s’éleva  de  34  p.  100.  Chaque  période  quinquennale  qui  a  suivi  1880, 
1880-1884,  1885-1889,  accuse  une  baisse  de  9  p.  100,  relativement 
à  la  période  1875-1879.  La  période  de  1890-1894  est  égale  à  une 
unité  près  ;  et  enfin,  dans  les  années  de  1905  à  1910,  au  bout  de 
trente  ans,  la  hausse  n’est  que  de  25  p.  100.  Nos  importations 
représentaient  11,6  p.  100  dans  l’ensemble  des  importations  britan¬ 
niques;  maintenant,  elles  représentent  moins  de  8  p.  100.  Pendant 
la  dernière  période  du  traité  de  commerce,  les  exportations  de  la 
Grande-Bretagne  en  France  augmentèrent  de  87  p.  100  relativement 
à  la  première,  tandis  que  nos  importations  dans  la  Grande-Bretagne 
avaient  augmenté  de  94  p.  100.  Elles  ne  subissent  pas,  après  1880, 
le  recul  que  subissent  nos  importations  dans  la  Grande-Bretagne. 
En  1910,  elles  ont  été,  relativement  à  1875-1879,  de  50  p.  100  plus 
élevées,  tandis  que  l’augmentation  de  celles  de  France  dans  le 
Royaume-Uni  n’a  été  que  de  18  p.  100. 
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Par  rapport  à  l’ensemble  des  exportations  britanniques,  les 
exportations  en  France  étaient  de  5,8  p.  100  pendant  la  période 
1860-1864;  elles  se  sont  élevées  à  7,5  p.  100  pendant  la  période 
1875-1880;  elles  n’ont  jamais  dépassé  ce  chiffre;  et  depuis  1895, 
elles  sont  aux  environs  de  5,5. 

Ces  chiffres  indiquent  la  petite  part  que  prennent,  dans  le  com¬ 
merce  britannique,  les  exportations  en  France. 

La  part  du  commerce  britannique  dans  le  commerce  français  est 
beaucoup  plus  importante.  Pour  les  importations,  12,2  p.  100  pen¬ 
dant  la  période  de  1897-1906,  12,8  p.  100  pendant  la  période  1906- 
1910.  Pour  les  exportations,  28,2  p.  100  pendant  la  même  période 
et  20  p.  100  pendant  la  période  1906-1910.  L’Angleterre  absorbe 
plus  du  quart  des  objets  que  nous  exportons,  tandis  que  nous 
n’absorbons  qu’un  peu  plus  du  vingtième  des  objets  qu’exporte 
l’Angleterre. 

Si,  d’après  les  chiffres  de  la  douane  française  pour  les  trois  années 
qui  ont  précédé  l’Exposition  franco-britannique,  pour  l’année  de 
l’Exposition  et  pour  les  deux  années  qui  l’ont  suivie,  nous  compa¬ 
rons  la  nature  des  produits  que  nous  échangeons  avec  la  Grande- 
Bretagne,  nous  trouvons  : 


Importations  en  France  de  la  Grande-Bretagne  (admissions 
temporaires  comprises). 


Millions  de  francs. 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

N 

ature  dei 

5  importa 

tfions. 

Objets  d’alimentation . 

22,9 

19,7 

21,0 

28,4  ' 

46,7 

41,7 

Matières  nécessaires  à  l’indus¬ 

trie  . 

538,2 

491,3 

563,7 

543,3 

515,9 

615,1 

Objets  fabriqués . 

329,4 

288,8 

311,2 

366,8 

388,6 

400,6 

Total . 

890,5 

799,8 

895,9 

938,5 

951,2 

1.057,4 

Nature  des  exportations . 

Objets  d’alimentation . 

245,4 

237,0 

242,2 

227,8 

169,7 

212,5 

Matières  nécessaires  à  l’indus¬ 

trie . 

235,2 

186,2 

245,5 

274,0 

281,3 

285,3 

Objets  fabriqués . 

905,8 

770,9 

793,5 

702,6 

783,9 

886,8 

Total . 

1.386,4 

1.194,1 

1 .281,2 

1.294,4 

1.234,9 

1.384,6 
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Pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  l’Exposition  franco- 
britannique  et  pendant  les  trois  années  1908,  1909,  1910,  dans 
l’importation  des  marchandises  britanniques,  les  matières  premières 
destinées  à  l’industrie  ont  représenté  60  p.  100;  les  objets  fabriqués, 
36  p.  100;  les  objets  d’alimentation,  4  p.  100. 

Tandis  que  les  Anglais  ne  nous  envoient  que  cette  quantité  insi¬ 
gnifiante  d’objets  d’alimentation,  nous  leur  en  envoyons  pour  à  peu 
près  20  p.  100,  autant  de  matières  premières,  et  nous  leur  envoyons 
pour  60  p.  100  d’objets  manufacturés. 

La  valeur  des  objets  fabriqués  que  nous  envoyons  en  Angleterre 
est  un  peu  supérieure  à  la  valeur  des  matières  nécessaires  à  l’in¬ 
dustrie  qu’elle  nous  expédie.  Ces  chiffres  n’expriment  pas  les  quan¬ 
tités  exportées  dans  la  malle  du  voyageur  et  de  la  voyageuse,  qui, 
cependant,  représentent  une  clientèle  sérieuse. 

A  l’importation,  la  Grande-Bretagne  arrive  la  première,  et  le 
tonnage  des  marchandises  qu’elle  introduit  en  France  représente 
27,46  du  total  des  marchandises  importées  en  France;  tandis  que, 
quoique  au  point  de  vue  de  la  valeur  nos  exportations  en  Grande- 
Bretagne  viennent  au  premier  rang,  elles  ne  viennent  au  point  de 
vue  du  tonnage  qu’au  troisième  rang  et  elles  ne  représentent  que 
10,57  p.  100. 


Chiffres  en  millions  de  francs. 

1905 

1906 

1907 

1909 

1910 

1911 

1912 

Produits  chimiques . 

Tissus  de  coton . 

Tissus  de  laine . 

Machines  et  mécaniques.... 

Papier  et  applications . 

Fils  de  coton . 

Obji 

22,8 

14,7 

23,9 

32,0 

8.4 

6.4 

ets  fabr 
22,2 
16,6 
26,3 
44,0 
10,9 
11,6 

iqués. 

21,8 

20,1 

29,1 

59.3 

12.4 

20.4 

17.9 
16,8 
26,5 

48.9 
26,4 
11,3 

18,7 

16,9 

29,5 

53.4 

25.4 
» 

24.3 
15,0 
31,0 

59.3 
24,7 

25.1 

15.5 
32,3 

59.6 

30.2 
» 

III.  —  Marchandises  principales. 

Nous  donnons,  d’après  les  chiffres  français,  la  liste  des  objes 
dont  nos  exportations  en  Grande-Bretagne  ont  dépassé  20  millions. 
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Nous  les  donnons  pour  les  années  1906  et  1907,  qui  ont  précédé 
l’Exposition  franco-britannique,  et  pour  les  années  1909,  1910, 1911 
et  1912  qui  l’ont  suivie,  en  faisant  observer  que  les  chiffres  pro¬ 
visoires  de  cette  dernière  année  sont  établis  aux  prix  de  1910. 

Exportations  d’après  la  douane  française,  dans  le  Royaume-Uni,  des 
marchandises  françaises  au-dessus  de  20  millions  de  francs. 


Chiffres  en  millions  de  francs. 

1906 

1907 

1909 

1910 

1911 

1912 

Objets  d\ 

alimentai 

lion. 

Beurres  et  fromages . 

42,3 

34,1 

52,3 

49,6 

26,3 

40,1 

Vins . 

38,9 

38,0 

33,5 

38,9 

36,8 

38,0 

Eaux-de-vie . 

19,0 

23,3 

17,8 

14,7 

14,0 

16,5 

Fruits  de  table . 

24,0 

23,2 

26,9 

20,1 

26,6 

29,4 

Sucres  bruts . 

25,6 

37,1 

29,1 

26,8 

3,2 

8,6 

Pommes  de  terre . 

24,0 

23,8 

17,8 

14,0 

8,2 

5,4 

Matières  premières. 

Peaux  et  pelleteries  brutes. . . 

21,8 

21,4 

20,6 

12,6 

10,7 

15,9 

Laines  et  déchets  de  laine. . . . 

39,2 

28,5 

40,4 

40,8 

39,4 

51,8 

Bois  communs . 

21,4 

24,2 

19,9 

20,5 

23,0 

24,0 

Caoutchouc . 

21,0 

22,5 

31,0 

52,9 

71,8 

31,0 

Objets  fabriqués. 

Poterie,  verres  et  cristaux. . . . 

17,9 

20,1 

16,7 

13,6 

14,9 

Fils  de  toutes  sortes . 

41,8 

46,3 

34,9 

40,8 

48,3 

54,8 

Tissus  de  coton . 

39,1 

47,8 

42,6 

46,0 

44,3 

45,2 

Tissus  de  laine . 

115,6 

127,7 

97,3 

89,2 

87,2 

82,0 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de 

soie . 

139,6 

166,1 

159,5 

157,8 

137,2 

142,4 

Vêtements  et  linge . 

37,6 

42,3 

35,0 

42,0 

37,1 

63,7 

Peaux  préparées  . 

34,8 

34,3 

21,4 

27,4 

39,3 

40,0 

Ouvrages  on  peau  et  en  cuir.. 

42,2 

32,1 

32,5 

35,0 

31,8 

35,9 

Automobiles . 

60,6 

60,4 

63,2 

64,6 

51,0 

55,4 

Tabletterie,  brosserie,  boutons 

et  bimbeloterie . 

34,4 

53,8 

45,7 

42,6 

46,6 

43,3 

Modes  et  fleurs  artificielles. . . 

107,5 

136,8 

103,6 

74,1 

75,3 

73,4 

Plumes  de  parures  apprêtées 

ou  non . 

7,6 

14,0 

26,8 

22,1 

25,6 

22,8 

Produits  chimiques . 

16,0 

16,8 

19,2 

21,6 

24,4 

26,6 

Maintenant,  voici  les  objets  d’importation  dont  le  chiffre  dépasse 
20  millions  de  francs  : 


—  85  — 


Importations,  d’après  la  douane  française,  des  marchandises  britanniques 
au-dessus  de  20  millions  de  francs. 


Chiffres  en  millions  de  francs. 

1906 

1907 

1909 

1910 

1911 

1912 

Obj 

iets  d’alir 

nentation 

,  (nuis). 

Matières  premières. 

Laines  et  déchets  de  laines. . . 

57,8 

82,2 

100,9 

101,3 

86,4 

96,9 

Plumes  de  parure . 

38,8 

40,0 

47,7 

40,2 

41,8 

42,4 

Caoutchouc  et  gutta-  percha 

bruts  ou  refondus  ensemble. 

17,9 

28,0 

53,1 

73,4 

64,5 

62,3 

Gulta  brut  ou  peigné . 

26,0 

27,7 

7,5 

9,0 

20,9 

18,1 

Houille  carbonisée  ou  agglom. 

173,8 

200,2 

224,5 

185,2 

208,1 

224,5 

Peaux  préparées . 

22,9 

21,5 

26,4 

25,4 

24,3 

25,3 

L’importation  en  France  de  la  houille,  du  caoutchouc,  a  fait  des 
progrès  considérables.  Nous  avons  eu  beau  mettre  des  droits  sur 
les  machines  et  mécaniques,  leur  importation,  au  lieu  de  dimi¬ 
nuer,  augmente  parce  qu’on  en  a  besoin.  Les  importations  des 
tissus  de  coton  restent  à  peu  près  les  mêmes.  Dans  les  dernières 
années,  on  a  mêlé  dans  les  documents  des  douanes  tous  les  fils  ; 
mais  l’importation  des  fils  de  coton  venant  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  se  chiffre  par  26  millions  de  francs  en  1912. 

Les  importations  de  la  Grande-Bretagne  sont  plus  disséminées  que 
nos  exportations.  Notre  exportation  de  tissus  de  laine  semble  avoir 
une  tendance  à  baisser.  Mais,  ce  qu’il  faut  constater,  c’est  la  perma¬ 
nence  des  mêmes  chiffres  à  travers  les  oscillations  annuelles. 

L’Angleterre  est  le  meilleur  de  nos  clients  pour  nos  vins  et  nos 
eaux-de-vie,  mais  les  droits  sur  les  vins  ont  été  relevés,  le  14  avril 
1899,  aux  taux  suivants  : 


Avant  1839. 

Depuis  1899. 

Par 

gallon. 

Par 

hectol. 

Par 

gallon. 

Par 

hectol. 

Vins  n’excédant  pas  30°  d'alcool  (proof 

s.  d. 

fr.  c. 

s.  d. 

fr.  c. 

spirit.,  soit  15  p.  100) . 

1,0 

27,50 

1,3 

34,35 

Vins  au-dessus  de  30°  jusqu’à  42° . 

Droit  additionnel  pour  les  vins  mous¬ 

2,0 

55,0 

3,0 

82,50 

seux  importés  en  bouteilles . 

Droit  additionnel  pour  les  vins  non 

2,0 

55,0 

2,6 

68,75 

mousseux  importés  en  bouteilles . 

* 

» 

1,0 

27,50 

On  prévoyait  que  ces  surtaxes  rapporteraient  £  298.000.  Or, 
voici,  d’après  YAnnual  statement  of  trade  of  lhe  United  Kingdom , 
la  quantité  des  vins  de  tous  genres  importés  et  le  total  des  droits 
perçus. 

D’après  la  douane  anglaise,  la  moyenne  annuelle  d’importa¬ 
tions  des  vins  de  toutes  provenances  est  de  : 


1897-1899 .  16.370.000  gallons  (1  gallon  =  4,54  litres). 

1904-1906 .  12.089.000  gallons. 


Soit  une  diminution  de  25  p.  100. 

On  évaluait  le  produit  de  la  surtaxe  à  £  298.000. 

Or,  la  taxe  sur  les  vins  produisait,  année  moyenne,  pendant  la 
période  1897-1899,  £  1.368.000. 

Elle  a  produit,  pendant  la  période  1904-1906,  £.  1.207.000,  donc 
£.  161 .000  de  moins  que  ne  produisait  la  taxe  avant  la  surtaxe,  soit 
une  diminution  de  13  p.  100. 

La  consommation  du  vin  s’est  un  peu  relevée  pendant  les 
cinq  années  1907-191 1 .  La  moyenne  annuelle  a  été  de  13.737.000,  soit 
une  augmentation  de  5,3  p.  100;  mais,  comme  la  diminution  des 
produits  de  l’impôt  en  dépit  de  la  surtaxe  était  de  13  p.  100  en  1904- 
1906,  elle  reste  encore  de  8  p.  100.  L’importation  a  été  de 
12.200.000  gallons  en  1912.  Le  gouvernement  anglais  ne  pourrait 
que  gagner  à  supprimer  la  surtaxe. 

IV.  —  Importations  et  exportations  comparées. 

Nous  expédions  des  objets  fabriqués  en  Grande-Bretagne,  parce 
que  c’est  un  pays  riche  représentant  le  plus  grand  pouvoir  d’achat 
du  monde,  sachant  produire,  mais  sachant  dépenser.  Toutefois,  ce 
serait  une  grosse  erreur  de  généraliser  et  de  croire  que,  si  elle 
envoie  surtout  en  France  des  matières  premières,  ce  soit  cette 
nature  de  produits  qui  forme  la  plus  grande  partie  de  son  expor¬ 
tation. 

Le  rapport  de  l’importation  et  de  l’exportation  des  objets  fabri¬ 
qués  relativement  au  total  des  importations  et  des  exportations 
delà  France  et  du  Royaume-Uni  se  présente  de  la  manière  suivante. 
Je  prends  les  deux  années  1911  et  1912  : 
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Importations  (en  millions  de  francs).  Commerce  spécial. 


France. 

Royaume-Uni. 

Importât. 

totales. 

Objets 

fabriqués. 

P.  cent. 

Importât. 

totales. 

Objets 

fabriqués. 

P.  cent. 

1900-1903  (moy.  ann.). 

4.553 

787 

17,3 

13.300 

3.290 

24,6 

1905 . 

4.780 

868 

16,9 

14.100 

3.500 

25,2  : 

1906 . 

5.627 

930 

16,7 

15.200 

3.900 

25,6 

1911 . 

8.065 

1.520 

18,8 

14.430 

3.430 

23,6 

1912 . 

8.230 

1.614 

i 

17,1 

15.800 

3.635 

23,0 

Les  frontières  des  îles  Britanniques  sont  ouvertes  librement  à 
tous  les  objets  fabriqués.  Cependant,  entre  le  pourcentage  des 
objets  fabriqués  qu’elle  importe  et  le  pourcentage  des  objets 
fabriqués  que  nous  importons,  la  différence  a  été  renversée  :  actuel¬ 
lement  le  pourcentage  de  l’importation  des  objets  fabriqués  est 
plus  grand  en  France  que  dans  le  Royaume-Uni  :  28,5  au  lieu 
de  23,5. 

Exportations. 


France. 

Royaume-Uni. 

Exportât. 

totales. 

Objets 

fabriqués. 

P.  cent. 

Exportât. 

totales. 

Objets 

fabriqués. 

P.  cent. 

1900-1903  . 

4.155 

2.130 

55,6 

7.250 

5.080 

80 

1905 . 

4 . 866 

2.748 

56 

8.250 

6.750 

82 

1906 . 

5.265 

3.079 

58 

9.390 

7.637 

85 

1911 . 

6.077 

3.509 

57,7 

11.726 

9.055 

77,2 

1912 . 

6.712 

3.917 

63,4 

12.200 

9.627 

78,9 

L’exportation  britannique  des  objets  fabriqués  a  dépassé  l’exporta¬ 
tion  française  des  objets  fabriqués  de  4.002  millions  de  francs, 
soit  de  145  p.  100,  en  1905;  de  4.550  millions,  soit  de  147  p.  100, 
en  1906;  de  1908  à  1910,  elle  la  dépasse  de  4.578  millions  de 
francs,  soit  de  143  p.  100. 

Entre  Je  pourcentage  de  l’exportation  des  objets  fabriqués  et 
l’exportation  totale,  nous  trouvons  en  1906  et  pendant  la  période 
1908-1910  une  différence  de  27  en  faveur  de  l’Angleterre. 

Voici  de  quelle  manière  on  peut  comparer  le  commerce  de 
l’Angleterre  et  de  la  France. 


En  France,  dans  le  commerce  général,  nous  comptons  les  mar¬ 
chandises  qui  entrent  dans  les  entrepôts  et  en  sortent.  Les  Anglais 
ne  comptent  pas  les  marchandises  en  entrepôts,  mais  comptent  les 
marchandises  étrangères  et  coloniales  entrées  et  réexportées. 

Leur  commerce  total  en  1906  et  en  1912  s’établit  de  la  manière 
suivante  : 


Commerce  britannique  en  1906.  Commerce  spécial  en  1912. 


1906 

1912 

Millions 
de  £. 

Millions 
de  francs. 

Millions 
de  £. 

Millions 
de  francs. 

Importations . 

607,8 

15.195 

632,9 

15.800 

Exportations  des  produits  bri¬ 

tanniques . 

375,5 

9.187 

487,2 

12.180 

Exportations  de  produits  étran¬ 

gers  et  coloniaux . 

85,1 

2.127 

111,7 

2.790 

Total . 

1.068,4 

26.709 

1.237,0 

30.670 

Si  on  déduit  les  exportations  des  produits  étrangers  et  coloniaux, 
on  a,  pour  1906,  £  983.300.000,  soit  24.580  millions  de  francs,  et, 
pour  1911,  £  1.134.300.000,  soit  28.357  millions  de  francs. 

Le  commerce  spécial  en  France  comprend  toutes  les  marchan¬ 
dises  nationalisées,  le  coton  en  laine  par  exemple.  Pour  en  établir 
•une  comparaison  rigoureuse  avec  le  commerce  anglais,  il  faudrait 
y  pratiquer  un  certain  nombre  de  déductions  qui  s’élèveraient  à 
plusieurs  dizaines  de  millions. 

A  partir  de  1904,  le  Commercial  department  du  Board  of  trade 
a  publié  un  troisième  volume  destiné  à  compléter  YAnnual  siale - 
ment  of  lhe  trade  of  the  United  Kingdom  avec  les  pays  étrangers  et 
les  possessions  anglaises.  Ce  travail  a  pour  objet  de  rechercher 
l’origine  et  la  destination  réelles  des  produits. 

Une  marchandise  d’Italie  est  embarquée  à  Boulogne  pour  Londres. 
Elle  vient  de  France,  mais  son  point  de  départ  est  l’Italie.  Dans 
cette  étude,  le  Board  of  trade  cherche  à  donner  le  lieu  de  production. 
Cette  marchandise  touchera  Londres  et  partira  ensuite  pour  New- 
York.  C’est  son  ultime  destination. 

Maintenant  tout  le  mouvement  du  commerce  est  établi  de  cette 
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manière,  et  l’on  indique  en  italiques  les  marchandises  qui  ont  été 
retenues  pour  la  consommation  du  Royaume-Uni.  Son  commerce 
spécial  est  établi  sur  les  mêmes  bases  que  le  nôtre.  Il  faut  tenir 
compte  de  cette  observation  pour  le  commerce  de  1912. 

Voici  ce  qui  était  relevé  pour  la  France  en  1906  : 

Importations  en  1906. 

Valeur  des  marchandises  expédiées  de  France ,  soit  directement,  soit  en  transit. 


Millions  de  £. 

Millions  de  francs. 

Total  des  importations  venant  des  ports  de 

France . 

58,0 

1.470 

Expédiées  de  France . 

47,0 

1.175 

Marchandises  réexportées . 

5,7 

142 

Valeur  nette  des  marchandises  françaises  re¬ 

tenues  en  Angleterre . 

41,3 

1.033 

Exportations  en  France. 


Millions  de  £. 

Millions  de  frar  es. 

Total  des  produits  britanniques . 

20,4 

A  destination  de  la  France . 

20,3 

Marchandises  étrangères  et  coloniales . 

8,3 

28,7 

A  destination  de  la  France . 

8,2 

28,5 

Les  produits  britanniques  à  destination  de  la  France  montaient 
donc  au  chiffre  de  507  millions  de  francs  et,  avec  les  marchandises 
étrangères  et  coloniales,  à  712  millions  de  francs. 

La  douane  anglaise  évaluait  à  1 .470  millions  de  francs  le  chiffre 
des  importations  de  France  en  Angleterre,  tandis  que  la  douane 
française  estimait  à  1 .315  millions  de  francs  les  exportations  de 
France  en  Angleterre,  en  ajoutant  aux  1 .294  millions  du  commerce 
spécial  les  21  millions  d’exportations  au  compte  des  admissions 
temporaires,  que  les  Anglais  n’ont  pas  à  séparer  dans  leurs  relevés. 
Cette  différence  de  155  millions  vient  de  ce  que  la  valeur  déclarée 
franco  bord  (prix  fob)  ne  comprend  pas  le  transport  et  l’assurance 
(prix  cif).  De  plus,  pour  les  motifs  que  nous  avons  mentionnés, 
les  voyageurs  et  les  expéditeurs  ont  pu  omettre  de  déclarer  à  la 
sortie  certains  objets  qui  ont  été  déclarés  à  l’entrée. 
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Voici,  d’après  le  supplément  à  Y Annual  statemenl  de  1906,  la 
situation  des  trois  nations  qui  faisaient  le  plus  grand  commerce 
avec  le  Royaume-Uni. 


Importations  en  Angleterre  en  1906. 


De  toutes 

provenances. 

Originaires 
de  chaque  pays 
désigné. 

Millions  de  £■ 

Réexportés. 

Retenus. 

États-Unis . 

131,10 

131,0 

10,0 

121,0 

Allemagne . 

58,0 

55,9 

2,8 

53,0 

France  . 

58,8 

47,0 

5,7 

41,3 

Exportations  du  Royaume-Uni. 


Produits  britanniques. 

Total  avec  les  marchandises 
étrangères  et  coloniales. 

Retenus. 

Total. 

Retenus.  I 

États-Unis . 

27,7 

27,7 

53,2 

53,2 

Allemagne . 

33,5 

33,5 

47 

48,3 

France . 

20,4 

20,3 

28,7 

28,5 

Le  volume  de  notre  commerce  avec  le  Royaume-Uni  était  le  troi¬ 
sième.  Pour  les  exportations,  les  Etats-Unis  et  l’Allemagne  gar¬ 
daient  toutes  les  marchandises  qu’ils  recevaient  du  Royaume-Uni. 
A  £  200.000  près,  nous  les  conservions  aussi.  Mais,  pour  les  impor¬ 
tations,  l’Angleterre  réexportait  £  10.000.000  des  marchandises  de 
provenance  des  Etats-Unis,  £  2.800.000  des  marchandises  de  pro¬ 
venance  allemande  et  £  5.700.000  (soit  142  millions  de  francs)  des 
marchandises  de  provenance  française. 

Maintenant c’estle  système  de  «  consignements  »  réels  qui  est  adopté 
dans  Y Annual  statement  of  lhe  Irade  of  the  United.  Kingdom.  Je 
prends  les  chiffres  des  trois  années  1910,  1911,  1912.  Les  impor¬ 
tations  sont  plus  faibles  qu'elles  ne  sont  indiquées  dans  un  des 
tableaux  précédents  parce  qu’on  en  a  séparé  ce  qui  est  originaire 
du  pays  de  ce  qui  a  seulement  transité  par  le  pays.  Les  chiffres  en 


—  91  — 

italiques  indiquent  ce  qui  est  retenu  pour  la  consommation  dans 
te  Royaume-Uni. 


1910 

1911 

1912 

lmport 

ations  dans  le  Rot 

yaume-Uni. 

États-Unis . 

117,6 

122,1 

134,6 

—  . 

106,3 

110,8 

123,4 

Allemagne .  ... 

61,8 

65,3 

70,0 

—  . 

58,1 

61,2 

65,8 

France  . 

44,3 

41,6 

45,5 

—  . . 

38,5 

36,3 

40,1 

Exportations  des  produits  du  Royaume-Uni. 

États-Unis . 

I  31,4 

I  27,5 

1  30,0 

Allemagne . 

37,0 

39,3 

40,4 

France . 

1  22,5 

1  24,3 

25,6 

Réexportations. 

États-Unis . 

30,7 

28,0 

34,6 

Allemagne . 

17,9 

18,1 

19,2 

France . 

11,0 

11,2 

11,9 

Pendant  ces  trois  ans,  sur  les  £  131  millions  de  marchandises 
françaises,  le  Royaume-Uni  en  a  conservé  114,9.11  na  réexpédié 
que  14  p.  100. 

Ce  chiffre  répond  à  la  préoccupation  de  beaucoup  de  personnes 
qui  disent  :  «  La  Grande-Rretagne  nous  achète  beaucoup,  mais  elle 
ne  conserve  pas  ce  qu’elle  nous  achète.  » 

Du  reste,  peu  importe  ce  qu’un  individu  ou  une  nation  fait  des 
marchandises  qu’ils  achètent.  Le  commerçant  ne  saurait  avoir  un 
droit  de  suite  sur  elles,  et  nous  devons  nous  rappeler  cette  profonde 
parole  de  Quesnay  :  «  Les  commerçants  des  autres  nations  sont 
nos  propres  commerçants  »,  quand  ils  achètent  nos  produits  pour 
les  revendre. 


=  .  CHAPITRE  IX  ■ 

CONCLUSION 

L’EXPOSITION  FRANCO-BRITANNIQUE 
DE  LONDRES  (1908) 


I.  —  Gambetta  et  l’Angleterre.  —  L’accord  franco-anglais.  —  Édouard  VII  et 
M.  Loubet.  —  La  presse  anglaise  et  la  France. 

II.  —  L’  «  Entente  cordiale  ».  —  Sir  J.  Roper  Parkington,  son  fondateur.  —  La 
Section  française  de  l'Exposition  de  Glasgow.  —  L’Alliance  littéraire,  scienti¬ 
fique  et  artistique  franco-britannique.  —  Visites  réciproques.  —  La  Chambre 
de  Commerce  française  à  Londres. 

III.  —  V Exposition  franco-britannique .  —  Le  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger;  son  but  et  son  œuvre;  son  caractère  désintéressé.  —  Expositions 
auxquelles  il  a  pris  part.  —  La  Commission  supérieure  et  le  Comité  exécutif 
français  de  l’Exposition  franco-britannique.  —  La  déontologie  des  Expositions. 
—  Les  marques  d’origine. 

IV.  —  Évolution  économique.  —  Les  guerres  commerciales.  —  Un  siècle  après 
le  blocus  continental.  —  Affinités  intellectuelles.  —  Poètes,  artistes,  roman¬ 
ciers,  historiens,  philosophes,  savants.  —  La  logique  de  la  jalousie  commer¬ 
ciale.  —  Coopération  de  la  France  et  de  l’Angleterre.  —  Harmonie.  —  La  con¬ 
currence  n’est  pas  la  guerre,  mais  l’émulation. 


Au  moment  où  nous  rompions  avec  l’Angleterre  la  politique  des 
traités  de  commerce,  nous  nous  engagions  avec  elle  dans  une  série 
de  conflits  redoutables.  Toutefois,  pendant  cette  période,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’hommes  furent  assez  perspicaces  pour  affirmer  la 
nécessité  d’un  accord  avec  l’Angleterre.  En  janvier  1882,  Gambetta 
fit  des  ouvertures  à  lord  Granville  pour  une  action  commune  en 
Egypte.  J’ai  raconté  ailleurs  ces  événements  (1).  Je  me  borne  à 

(1)  Yves  Guyot,  L’accord  franco-anglais ,  Revue  de  droit  international  et  de  légis¬ 
lation  comparée ,  1904. 
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rappeler  le  mot  de  Gambetta  dans  son  discours  du  18  juillet  1882, 
où  il  insistait  pour  une  entente  avec  l’Angleterre.  «  Au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  ne  rompez  jamais  l’alliance  anglaise  ».  La  ques¬ 
tion  d’Egypte  resta  ouverte,  sans  solution;  et  on  se  rappelle  quel 
effroyable  dénouement  elle  faillit  avoir  dans  l’automne  de  1898. 
L’accord  franco-anglais,  signé  à  Londres  le  8  avril  1904,  a  mis  fin 
aux  difficultés  qui  en  résultaient  et  aux  conflits  relatifs  au  french 
shore  de  Terre-Neuve. 

Pendant  les  malentendus  si  regrettables  de  la  fin  du  xixc  siècle, 
il  y  eut  toujours  des  deux  côtés  de  la  Manche  des  hommes  qui  s’ef¬ 
forcèrent  de  les  atténuer  et  qui  affirmèrent  la  nécessité  de  l’accord 
de  l’Angleterre  et  de  la  France  pour  la  sécurité  du  monde,  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  le  progrès  de  la  civilisation. 

A  la  tête  de  ces  hommes  se  trouvaient  le  roi  d’Angleterre  et 
M.  Émile  Loubet.  11  n’est  pas  indiscret,  maintenant,  de  dire  que, 
dès  qu’Édouard  VII  monta  sur  le  trône,  il  eut  la  préoccupation 
d’affirmer  par  un  acte  sa  volonté  de  rapprocher  les  deux  pays.  Uu 
voyage  d’Édouard  VU  à  Paris  fut  décidé.  La  date  en  était  fixée 
quand  la  capture  de  lord  Methuen,  le  7  mars  1902,  le  fit 
ajourner. 

Sans  doute,  pendant  la  période  de  tension  1882  à  1903,  il  y  a  eu 
de  vives  polémiques  dans  les  journaux  ;  mais  presque  tous  les 
journaux  anglais  n’ont  cessé  d’insister  sur  la  nécessité  de  bons  rap¬ 
ports  entre  l’Angleterre  et  la  France  ;  l’influence  du  Times  s’est 
exercée  dans  ce  sens  avec  la  puissance  que  lui  donne  sa  situation 
exceptionnelle. 

En  1895,  le  lord-maire  répondait  à  l’invitation  des  organisateurs 
de  l’Exposition  de  Bordeaux. 

Deux  ans  plus  tard,  sir  J.  Roper  Parkington  fondait  une  associa¬ 
tion  anglo-française,  qu’il  appelait  «  l’Entente  cordiale  ».  C’était 
une  expression  heureuse  qui  est  entrée  dans  la  langue  courante  ; 
qui  indique  une  action  morale  réciproque  des  habitants  des  deux 
pays  ;  qui  se  prête  à  tout  dans  sa  forme  simple  et  gracieuse. 

Dès  1898,  en  pleine  période  de  malentendus,  le  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger,  d’accord  avec  notre  éminent  ambassa¬ 
deur,  M.  Paul  Cambon,  ne  craignait  pas  de  prendre  l’initiative  d’or¬ 
ganiser  une  section  française  à  l’Exposition  qui  devait  avenir  lieu  à 
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Glasgow,  trois  ans  plus  lard,  en  1901,  section  qui  fut  particulière¬ 
ment  réussie  et  constitua  peut-être  la  première  manifestation  active 
tangible  de  rapprochement  des  deux  grands  peuples. 

Depuis,  d’autres  groupes  se  sont  formés:  Y  Alliance  littéraire, 
scientifique  et  artistique  franco-britannique,  affiliée  à  l’Alliance  fran¬ 
çaise.  Elle  a  été  organisée  par  Mlle  Irma  Dreyfus.  Elle  a  le  patro¬ 
nage  actif  de  l’éminent  géologue  sir  Archibald  Geikie,  secrétaire 
de  la  Royal  Society  et  membre  correspondant  de  l’Institut.  On  se 
rappelle  les  visites  réciproques  des  membres  des  deux  Parlements  ; 
la  visite  des  Chambres  de  Commerce  anglaises  à  Paris  sous  la  pré¬ 
sidence  de  lord  Avebury  ;  les  visites  à  Londres  des  membres  du 
Comité  républicain  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  présidé  par  le 
sénateur  Mascuraud;  la  visite  du  London  County  Council  à  Paris 
et  celle  des  conseillers  municipaux  de  Paris  à  Londres;  la  visite  des 
médecins  français  à  Londres  et  des  médecins  anglais  à  Paris  avec 
la  remarquable  conférence  faite  par  sir  Dyce  Duckworth,  le  10  mai 
1907,  à  la  Faculté  de  médecine.  La  section  française  de  l’Exposition 
de  Dublin  (1907),  organisée  par  le  Comité  français  des  Exposi¬ 
tions  à  l’étranger,  tenait  à  montrer  nos  produits  chez  les  trois 
peuples  du  Royaume-Uni.  Ces  visites  réciproques  ont  continué  et 
elles  ont  contribué  à  établir  des  rapports  personnels  de  nature  à 
détruire  des  préventions  et  des  préjugés. 

La  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres,  pendant  long¬ 
temps  représentée  par  son  président,  M.  Marius  Duché,  et  son  se¬ 
crétaire,  M.  Léon  Clerc,  avait  déjà  rendu  les  plus  grands  services 
pour  établir  et  maintenir  des  relations  d’estime  entre  les  négo¬ 
ciants  des  deux  pays.  Sir  Vaughan  Morgan  disait  :  «  L’Exposition 
de  Londres  de  1908  sera  la  matérialisation  de  1’  «  Entente  cordiale  ». 

Depuis,  dans  des  moments  très  graves,  les  deux  peuples  ont 
pu  apprécier  que  cette  politique  était  la  seule,  compatible  avec  la 
dignité  de  chaque  nation,  qui  pût  assurer  la  paix  et  la  sécurité  en 
Europe. 

De  même  que  les  Expositions  de  Londres  (1890),  Glasgow  (1901) 
et  Dublin  (1907),  l’Exposition  franco-britannique  fut  organisée  du 
côté  de  la  France  par  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger. 

En  1885,  M.  Gustave  Sandoz,  fervent  adepte  de  l’initiative  privée 
et  de  l’esprit  d’association,  avait  formé  un  Comité  pour  préparer  la 
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participation  de  la  France  à  l’Exposition  de  Barcelone  (1888).  Ce 
Comité  reçut  le  patronage  du  gouvernement  et  ne  lui  demanda  pas 
un  centime.  Ce  succès  était  encourageant.  M.  Gustave  Sandoz  con¬ 
voqua,  le  10  janvier  1890,  un  certain  nombre  de  membres  des  Comités 
et  Jurys  des  Expositions  de  Barcelone  et  de  Paris  (1889).  Le  Comité 
d’initiative  des  Expositions  françaises  à  l’étranger  ainsi  formé  orga¬ 
nisait  l’Exposition  française  de  Londres  (1890),  préparait  l’Exposi¬ 
tion  française  de  Moscou  (1891),  constituait,  d’accord  avec  la  Société 
d’économie  industrielle  et  commerciale,  le  Comité  d’initiative  de 
l’Exposition  de  Chicago  (1893).  Le  4  novembre  1895,  il  devint  le 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  avec  l’actif  M.  Alfred 
Ancelot  comme  président  ;  et  il  a  pris  part  depuis  aux  Expositions 
d’Amsterdam  (1895),  Innsbrück  (1896),  Saint-Pétersbourg  (1896, 
1897,  1899,  1901),  Bruxelles  (1897),  Bergen  (1898),  Glasgow  (1901), 
Hanoï  (1902-1903),  Saint-Louis  (1904),  Liège  (1905),  Milan  et 
Bukarest  (1906),  Dublin  (1907),  Londres  et  Saragosse  (1908), 
Bruxelles  et  Buenos-Aires  (1910),  Turin  (1911),  Gand  (1913).  Son 
éminent  président  actuel,  le  sénateur  Émile  Dupont,  indiquait  dans 
ces  termes  le  caractère  de  son  action  :  «  Séparation  absolue  des 
pouvoirs  de  l’entrepreneur  et  de  l’exposant  et  exclusion  volontaire¬ 
ment  systématique  du  Comité  des  bénéfices  provenant  de  l’entre¬ 
prise  et  de  l’installation  ».  Dans  les  Expositions  qu’il  organise  ou 
auxquelles  il  prend  part,  le  Comité  représente  et  défend  les  intérêts 
des  exposants  français  :  son  intervention  ne  doit  comporter  pour  lui 
aucun  bénéfice  matériel.  Quand  il  y  a  des  bénéfices,  ils  sont  répartis 
proportionnellement  entre  les  classes  et  remboursés  aux  exposants. 

Au  sujet  de  l’Exposition  franco-britannique,  voici  en  quels  termes 
M.  G.-Boger  Sandoz,  secrétaire  général  du  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger,  en  indiquait  les  origines  et  le  caractère 
dans  son  rapport  annuel  à  l’assemblée  générale  du  14  juin  1907  : 

«  D’accord  avec  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres 
et  avec  son  président,  M.  Marius  Duché,  nous  avons  étudié  ce  projet 
depuis  plusieurs  années  ;  mais  votre  Conseil  de  direction  attendait 
le  moment  propice  pour  lui  donner  définitivement  son  adhésion. 
Une  convention  est  aujourd’hui  signée  entre  la  Franco-British  Exhi- 
bition(incorporated)  et  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger 
avec  lequel  collaborent  le  Comité  agricole  et  horticole  français  des 
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Expositions  internationales,  le  Comité  national  des  Expositions 
coloniales,  le  Comité  permanent  des  Expositions  françaises  des 
Beaux-Arts  à  l’étranger  et  le  Comité  des  Sports  de  France  aux 
Expositions  à  l’étranger. 

«  L’Exposition  aura  lieu  à  Shepherd’s  Bush,  au  nord-ouest  d’Hyde 
Park,  dans  de  vastes  terrains  occupant  60  hectares.  Ses  voies 
d’accès  sont  excellentes,  comprenant  métropolitain ,  tube  et  tramways 
électriques. 

«  Le  Comité  britannique  comprend  les  plus  hautes  notabilités  du 
Royaume-Uni  et  il  a  à  sa  tête  comme  président  d’honneur  Sa  Grâce 
le  duc  d’Argyll,  beau-frère  de  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  VII,  et 
comme  président  effectif  le  comte  de  Derby;  lord  Welby  préside 
la  Commission  des  finances,  qui  a  à  sa  disposition  un  capital  de 
garantie  de  plus  de  6  millions  de  francs  ;  quant  à  la  Commission 
d’organisation,  elle  comprend  :  sir  James  Blyth,  président;  sir  John-A. 
Cockburn,  ancien  ministre  en  Australie,  vice-président  ;  le  viscount, 
Selby  ;  MM.  Charles  Charleton,  président  de  la  Chambre  de  Com¬ 
merce  de  Londres,  Imre  Iviralfy,  C.  Freeman  Murray  et  sir  Isidore 
Spielmann. 

«  Seront  seuls  admis  les  exposants  de  France,  du  Royaume-Uni 
et  de  leurs  colonies. 

«  Le  Gouvernement  britannique  a  donné  sa  haute  approbation  à 
l’Exposition  de  1908.  Le  Gouvernement  de  la  République  la  voit  du 
même  œil  favorable  et  il  compte  sur  le  Comité  français  des  Expo¬ 
sitions  à  l’étranger  pour  donner  le  plus  grand  éclat  à  la  participa¬ 
tion  de  la  France.  Nous  sommes  assurés  à  cet  effet  de  tout  l’appui 
officieux  qui  sera  nécessaire,  et  notamment  du  haut  patronage  du 
Ministère  du  Commerce  français. 

«  En  agissant  ainsi,  le  Gouvernement  français  répond  au  désir, 
nettement  exprimé  parles  organisateurs  de  l’Exposition  de  Londres, 
de  laisser  à  cette  manifestation  le  caractère  d’une  entreprise  privée 
et  toute  spontanée.  Ce  caractère  spécial  fait  tout  l’intérêt  de  l’Ex¬ 
position,  car  il  marquera  d’une  façon  éclatante  que  l’entente  cordiale 
qui  a  rapproché  la  politique  des  deux  pays  est  autant  le  résultat 
de  l’accord  des  deux  peuples  que  de  l’entente  des  deux  gouverne¬ 
ments. 

«  Le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  n’a  donc  pas 
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hésité  à  assumer  la  lourde  tâche  qui  lui  est  dévolue  d’organiser  la 
Section  française  et  plus  particulièrement  les  classes  industrielles 
et  commerciales,  chargeant  les  Comités  spéciaux  agricole  et  hor¬ 
ticole,  colonial,  des  Beaux-Arts  et  des  Sports,  des  Groupes  qui  ren¬ 
trent  plus  spécialement  dans  leurs  attributions.  » 

M.  le  sénateur  Émile  Dupont,  qui  avait  dirigé  avec  tant  d’autorité 
les  Sections  françaises  des  Expositions  de  Glasgow  et  de  Saint-Louis, 
fut  président  de  la  Commission  supérieure  française  de  Direction. 
Ses  premiers  vice-présidents  furent  :  M.  A.  Pinard,  ancien  président 
de  la  Section  française  de  Liège;  M.  le  sénateur  Viger,  président  du 
Comité  agricole  et  horticole;  M.  le  sénateur  Marcel  Saint-Germain, 
président  du  Comité  national  des  Expositions  coloniales;  le  grand 
peintre  Léon  Bonnat,  membre  de  l’Institut,  président  du  Comité 
permanent  des  Expositions  françaises  des  Beaux-Arts  à  l’étranger; 
M.  Daniel  Mérillon,  président  du  Comité  des  Sports  de  France  aux 
Expositions  à  l’étranger. 

Étaient  vice-présidents  :  MM.  Léopold  Bellan,  syndic  de  la  ville 
de  Paris,  Jules  Hetzel,  A.  Maguin,  Lucien  Layus,  G.-Boger 
Sandoz,  A.Mascuraud,  sénateur,  Léopold  Mabilleau,  directeur  du 
Musée  Social,  Henry  Boujon,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie 
des  Beaux-Arts  et  président  de  la  Société  d'Encouragement  à 
l’Art  età  l’Industrie,  et  Étienne  Clémentel,  député,  ancien  ministre. 

Les  autres  membres  du  Bureau  et  de  la  Commission  supérieure 
étaient  les  membres  du  Conseil  du  Comité  français  des  Expositions 
et  des  Bureaux  des  différents  Comités,  certains  présidents  de 
Chambres  et  deTribunaux  de  Commerce,  les  présidents  des  grandes 
Sociétés  de  Beaux-Arts,  des  grandes  Associations  syndicales,  des 
Fédérations  d’Ëconomie  sociale  et  de  Sports,  et  enfin  les  présidents 
des  divers  Groupes  de  l’Exposition  de  Londres. 

La  Commission  exécutive  française,  de  laquelle  dépendaient  tous 
les  Groupes,  comprenait  le  président,  les  premiers  vice-présidents, 
les  vice-présidents,  le  secrétaire  général  et  le  président  de  la  Com¬ 
mission  d’initiative  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger^ 
les  quatre  secrétaires  généraux,  les  deux  trésoriers  généraux,  c’est- 
à-dire  MM.  Émile  Dupont,  Pinard,  Viger,  Saint-Germain,  Bonnat, 
Mérillon,  Bellan,  Hetzel,  Maguin,  G.-Boger  Sandoz,  Lucien  Layus, 
Paul  Bourgeois,  Charles  Jeanselme,  Abel  Chatenay,  J.-L.  Brunet, 
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Rester,  Lamaille,  ainsi  que  MM.  Léon  Barbier,  ancien  président  de 
la  Section  française  de  Dublin,  Dawant  et  Dubufe,  délégués  des 
Beaux-Arts,  Schwob,  ancien  président  de  l’Exposition  coloniale 
française  (1907),  qu’assistaient,  en  outre,  MM.  Maurice  Estieu,  délé¬ 
gué  général,  de  Montarnal,  architecte  en  chef  de  la  Section  fran¬ 
çaise,  E.  de  Brevans,  secrétaire  administratif. 

Tout  en  laissant  à  la  Section  française  de  l’Exposition  franco- 
britannique  de  Londres  son  caractère  privé  et  non  officiel,  les 
ministères  et  leur  personnel  lui  donnèrent  leur  appui  ;  M.  Cle¬ 
menceau,  président  du  Conseil  des  Ministres,  MM.  Pichon, 
Doumergue,  Cruppi,  Ruau,  Milliès-Lacroix,  Dujardin-Beaumetz  et 
tous  leurs  collègues  lui  furent  favorables  ;  et  le  Parlement  vota 
une  subvention  spéciale  pour  les  Beaux-Arts,  les  Colonies,  l’Agri¬ 
culture,  les  Sports,  les  Administrations  de  l’Etat.  Quant  au  Com¬ 
merce  et  à  l’Industrie,  ils  s’organisèrent  avec  leurs  seuls  moyens, 
suivant  les  principes  imposés  par  le  Comité  français  des  Expo¬ 
sitions  à  l’étranger. 

Aux  récentes  grandes  Expositions,  et  notamment  à  Paris,  Saint- 
Louis,  Liège,  Milan,  Londres,  Bruxelles,  Turin,  Gand,  les  Comités 
et  Jurys  ont  sévèrement  veillé  à  ce  que  les  produits  revêtus  d’éti¬ 
quettes  portant  une  fausse  indication  de  provenance  ou  d’origine 
ne  pussent  obtenir  aucune  récompense.  Le  respect  de  la  propriété 
artistique,  industrielle  et  des  appellations  d’origine,  des  noms 
commerciaux  est  un  des  éléments  de  la  loyauté  commerciale.  Les 
Expositions  établissent  des  règles  de  déontologie. 

Toute  Exposition  internationale  est  une  affirmation  de  révolution 
économique  de  l’humanité.  Au  moyen  âge,  le  monde  féodal  était 
divisé  en  petites  sphères  d’intérêts  de  manoir,  de  seigneuries,  de 
villes,  de  provinces,  de  corporations.  La  constitution  des  nations 
modernes  les  a  agrandies.  Mais  nous  avons  vu  combien,  en  1789, 
l’unité  de  la  France  était  encore  morcelée  en  provinces  séparées  par 
des  douanes,  en  corporations  jalouses  et  s’arrogeant  chacune  le 
privilège  de  certains  métiers  et  de  certains  commerces.  L’unification 
a  été  le  progrès.  Tout  retour  vers  ce  morcellement  serait  une 
régression.  Du  xme  au  xve  siècle,  l’histoire  de  la  Hanse  est  l’histoire 
de  guerres  commerciales  destinées  à  lui  assurer  le  monopole  du 
commerce.  Nous  avons  vu,  au  xvne  et  au  xvme  siècle,  ces  guerres 
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continuer  pour  le  même  motif,  entre  la  France,  l’ Espagne,  la  Hollande, 
l’Angleterre.  La  plupart  des  hommes  qui  dirigeaient  ces  nations 
considéraient  que  «  nul  ne  gagne  qu’au  dommage  d’autrui  »,  et 
leur  idéal  était  de  détruire  la  richesse  et  la  puissance  des  autres. 
Aucune  de  ces  nations  ne  l’a  atteint.  L’histoire  des  guerres  entre¬ 
prises  dans  ce  but  nous  montre  à  quel  gaspillage  de  vies  humaines, 
de  capitaux  et  de  produits  peuvent  conduire  certaines  erreurs 
économiques. 

L’Exposition  franco-britannique  de  Londres  s’est  ouverte  un  siècle 
après  l’époque  où  Napoléon  luttait  à  coups  de  décrets  et  l’Angleterre 
à  coups  d'Orders  in  Council  pour  empêcher  le  commerce  européen. 
Aujourd’hui,  nous  ne  pouvons  nous  imaginer  le  renouvellement 
de  pareilles  aberrations. 

Depuis  près  d'un  siècle,  la  France  et  l’Angleterre  sont  en  paix. 
Si  on  regarde,  dans  la  perspective  du  passé,  les  motifs  des  froisse¬ 
ments  entre  les  deux  nations,  qui  donc  osera  dire  qu’un  seul  d’entre 
eux  eût  été  assez  important  pour  valoir  une  guerre? 

Dans  le  xixe  siècle,  on  trouve  les  mêmes  relations  et  les  mêmes 
affinités  intellectuelles  entre  les  Anglais  et  les  Français  qu’au 
xvme  siècle.  Lord  Byron,  Shelley,  inspirent  Victor  Hugo  et 
Lamartine.  Walter  Scott  est  le  modèle  auquel  se  réfèrent  les  histo¬ 
riens  comme  de  Barante,  Augustin  Thierry,  et  tous  les  auteurs  de 
romans  historiques,  aussi  bien  Victor  Hugo  qu’Alexandre  Dumas 
père.  Pendant  que  les  lakistes  comme  Wordsworth  et  Goleridge 
inspirent  les  poètes  sentimentaux,  Royer  Collard  et  les  professeurs 
de  philosophie  enseignent  la  psychologie  écossaise  de  Reid  et  de 
Dugald  Stewart.  Géricault,  Delacroix  traitent  comme  un  maître  le 
peintre  Bonninçton  ;  et  il  a  encore  plus  d’influence  que  celle  qu’un 
demi-siècle  plus  tard  exercera  Turner.  Des  romanciers  français  de 
premier  ordre  ont  imité  Charles  Dickens,  Thackeray,  Disraeli.  Les 
maîtres  de  la  littérature  anglaise  ont  été  popularisés  dans  l’histoire 
que  Taine  leur  a  consacrée.  Hallam,  Macaulay,  Freeman,  Buckle, 
Green  nous  ont  donné  de  larges  et  brillantes  leçons  d’histoire.  Vers 
1830,  Lyell  a  transformé  toutes  les  conceptions  géologiques  anté¬ 
rieures;  en  1859,  Darwin  fit  connaître  sa  théorie  de  la  concurrence 
vitale;  et  son  célèbre  livre,  l'Origine  des  espèces ,  qui  ne  tarda  pas 
à  être  traduit  en  français,  a  produit  une  révolution  dans  toutes 
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les  conceptions  biologiques.  Sir  John  Lubbock,  depuis  lord 
Avebury,  nous  fit  connaître  l’homme  préhistorique  au  moment  où 
il  était  encore  contesté.  Herbert  Spencer  a  dégagé  les  lois  de  l’évo¬ 
lution.  John  Stuart  Mill  a  exercé,  sur  nos  habitudes  de  méthode 
et  sur  nos  études  économiques,  une  influence  telle  que  certains  de 
ses  disciples  ont  perdu  toute  critique  à  son  égard.  Quoiqu’il  fût 
loin  de  partager  toutes  les  idées  d’Auguste  Comte,  ce  fut  grâce  à 
la  pension  qu’il  lui  fit  faire  par  ses  amis  que  le  fondateur  du  posi¬ 
tivisme  put  poursuivre  tranquillement  ses  travaux.  Lister  nous  a 
enseigné,  comme  au  reste  du  monde,  la  théorie  et  la  pratique  de 
l’antisepsie. 

Les  peuples  commencent  à  se  lier  par  des  échanges  de  produits 
et  ensuite  par  des  échanges  d’idées. 

Il  y  a  encore  des  hommes  animés  de  l’idée  du  monopole  et  de  la 
passion  de  la  jalousie  commerciale.  On  voit  leurs  sentiments  et 
leurs  préjugés  se  produire  dans  des  discours  et  dans  des  publications. 
Mais  chacun  d’eux  reculerait  devant  la  conclusion  de  ses  principes, 
s’il  était  capable  de  l’apercevoir;  car,  en  mettant  la  victoire  de 
notre  côté,  elle  ne  pouvait  que  ruiner  le  meilleur  de  nos  clients  et 
nous  fermer  le  meilleur  de  nos  marchés. 

L’Exposition  franco-britannique  a  été  une  démonstration  concrète 
de  l’utilité,  au  point  de  vue  économique,  delà  nécessité  de  l’Entente 
cordiale  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Elle  a  attiré,  comme  nous 
l’espérions,  beaucoup  de  nos  compatriotes  à  faire  la  courte  promenade 
nautique  d’un  rivage  à  l’autre  de  la  Manche.  Ils  en  ont  rapporté 
l’impression  de  puissance  et  de  grandeur  qui  se  dégage  de  l’aspect 
de  Londres.  Ils  en  sont  revenus  avec  cette  conviction  que  les  deux 
pays,  la  France  et  l’Angleterre,  tous  les  deux  placés  dans  la  meilleure 
situation  du  monde  (1),  se  complètent.  La  concurrence  ne  se  fait 
sentir  que  pour  un  petit  nombre  d’objets;  la  coopération  s’impose 
pour  la  plupart.  Nous  avons  les  cognacs,  les  vins  incomparables,  le 
beurre  d’Isigny  qui  garde  la  supériorité  sur  tous  les  autres,  et  enfin 
les  soieries,  les  modes  et  fleurs  artificielles,  les  parures,  tous  objets 
résultant  d’hérédité  de  goût  et  d’aptitudes  qui  nous  caractérisent. 
Chaque  pays  a  intérêt  au  développement  de  la  prospérité  et  de  la 


(1)  Voir  H. -J.  Mac  Kinder,  Britain  and  British  seas,  p.  4. 
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richesse  de  l’autre.  L’Exposition  franco-britannique  a  inspiré  à  tous 
la  conviction  que,  si  nos  intérêts  peuvent  être  en  opposition  sur 
quelques  points,  ils  sont  en  harmonie  sur  la  plupart,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  la  concurrence  n’est  pas  la  guerre,  — mais  l’émulation. 

Juillet  1912. 

YVES  GUYOT, 

Ancien  Ministre,  membre  de  la  Commission  supérieure 
de  Direction  de  la  Section  française  à  l’Exposition 
Franco-Britannique,  Président  de  la  Société  d’Éco- 
nomie  politique  de  Paris,  ancien  Président  de  la 
Société  de  Statistique, membre  honoraire  de  la  Royal 
Stalistical  Society  et  du  Cobden  Club. 


DEUXIÈME  PARTIE 


UN  SIÈCLE  DE  COMMERCE 

ENTRE 

la  France  et  le  Royaume=Uni 


TABLEAUX  STATISTIQUES  ET  GRAPHIQUES 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L’INDUSTRIE 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 


A  l’occasion  de  l'Exposition  franco-britannique  de  Londres, 
M.Jean  Cruppi,  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  avait  décidé 
de  présenter,  sous  une  forme  à  la  fois  claire  et  vivante,  le  mouve¬ 
ment  des  relations  commerciales,  pendant  les  cent  dernières  an¬ 
nées,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande. 

A  cet  effet,  sous  le  titre  :  Un  siècle  de  commerce  entre  la  France 
et  le  Royaume-Uni,  la  Direction  des  Affaires  commerciales  et  indus¬ 
trielles,  à  l’aide  des  renseignements  officiels,  dressa  un  certain 
nombre  de  tableaux  statistiques  et  graphiques  qui  furent  exposés 
dans  la  Section  française. 

Ce  sont  ces  tableaux  que  reproduit  la  présente  publication, 
en  les  accompagnant  de  documents  qui  établissent  d’une  façon 
aussi  complète  que  possible  l’état  des  échanges  entre  les  deux 
nations  (1). 

Le  premier  tableau  concerne  la  période  antérieure  au  siècle 
envisagé;  il  mentionne  le  commerce  de  la  France  avec  la  Grande- 
Bretagne,  en  remontant  à  1686,  première  année  pour  laquelle  on 
trouve  des  chiffres  établis  d’après  des  bases  sérieusement  contrôlées. 

Les  quatre  graphiques  qui  suivent  embrassent  l’ensemble  des 


(1)  La  Direction  des  Affaires  commerciales  et  industrielles  avait  à  sa  tête,  en  1908, 
M.  Fernand  Ghapsal,  avec,  comme  sous-directeur,  M.  Émile  Mercier.  Elle  est  actuelle¬ 
ment  placée  sous  la  haute  autorité  de  M.  E.  Bolley,  assisté  de  M.  Paul  Dedet,  sous- 
directeur. 

Les  tableaux  statistiques  et  graphiques,  ainsi  que  les  documents  qui  les  accompagnent, 
dont  il  est  ici  parlé,  s’arrêtaient  primitivement  à  l’année  1907.  Ils  sont  aujourd'hui  com¬ 
plétés  jusqu’à  l’année  1912,  inclusivement,  par  les  soins  du  Comité  français  des  Exposi¬ 
tions  à  l’étranger,  avec  le  bienveillant  assentiment  de  M.  Alfred  Massé,  ministre  du 
Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  et  grâce  à  l’obligeance  de 
M.  E.  Bolley,  qui  a  bien  voulu  assurer  au  Comité  français,  pour  cette  nouvelle  mise  au 
point,  la  collaboration  de  M.  Ernest  Fleury,  rédacteur  principal  à  sa  Direction. 
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importations  du  Royaume-Uni  en  France  et  des  exportations  de 
France  dans  le  Royaume-Uni  pendant  tout  le  cours  du  siècle, 
de  1787  à  1907  :  le  tableau  n°  1  va  de  1787  à  1831,  le  n°  2  de 
1832  à  1856,  le  n°  3  de  1857  à  1881,  et  le  n°  4  de  1882  à  1912. 
Chacun  d'eux  contient  trois  lignes  :  l’une  indique  les  ventes  du 
Royaume-Uni  à  la  France;  l’autre,  les  ventes  de  la  France  au 
Royaume-Uni  ;  la  troisième  totalise  ces  deux  catégories  d’opérations. 

Dans  les  graphiques  n08  5  et  6  ont  été  portées  les  expéditions 
de  la  France  dans  le  Royaume-Uni,  en  les  divisant  en  objets  d’ali¬ 
mentation,  matières  nécessaires  à  l’industrie  et  objets  fabriqués; 
le  tableau  n°  5  s’étend  de  1787  à  1897,  par  période  de  cinq 
années,  et  le  tableau  n°  6  de  1898  à  1912,  année  par  année. 

A  côté  de  ces  résultats  généraux,  il  a  paru  intéressant  de  mon¬ 
trer  quelles  étaient  les  marchandises  qui  en  constituaient  la  partie 
la  plus  importante.  De  là  une  série  de  graphiques  mentionnant, 
les  nos  7  et  10  pour  1787  à  1847,  les  nos  8  et  11  pour  1852  à 
1897,  et  les  nos  9  et  12  pour  1898  à  1912,  les  principaux  articles 
vendus  par  le  Royaume-Uni  à  la  France.  Voici  l’énumération 
de  ces  articles  :  houille  crue,  laines  et  déchets  de  laine,  machines  et 
mécaniques,  plumes  de  parure  brutes,  tissus  de  laine,  peaux 
et  pelleteries  préparées,  produits  et  engrais  chimiques,  tissus  de 
coton,  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ouvrées,  fonte, 
fer  et  acier,  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  ramie,  fds  de  lin,  de 
chanvre  et  de  ramie,  viandes  salées,  sirops,  bonbons,  fruits  confits, 
biscuits  sucrés,  confitures,  lait  concentré  et  thé. 

Des  tableaux  analogues  ont  été  établis  pour  les  principaux  ar¬ 
ticles  vendus  par  la  France  à  l’Angleterre,  en  adoptant  les  mêmes 
divisions  de  période  (nos  13  à  21).  Les  articles  français  spéciale¬ 
ment  relevés  sont  les  suivants  :  tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie, 
tissus  de  laine,  ouvrages  de  modes  et  fleurs  artificielles,  auto¬ 
mobiles,  beurre,  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ou¬ 
vrées,  tissus  de  coton,  vins,  vêtements  et  lingerie,  sucres  bruts, 
fruits  de  table,  tabletterie,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  articles 
divers  de  l’industrie  parisienne,  bimbeloterie,  produits  chimiques, 
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légumes  frais,  salés,  confits,  desséchés,  etc.,  œufs,  orfèvrerie  et 
bijouterie  fines,  horlogerie  et  fournitures  d’horlogerie,  fromages. 

S’il  est  nécessaire  de  connaître  le  montant  des  échanges  effec¬ 
tués  avec  chaque  nation  et  les  causes  de  leurs  variations,  il  est 
non  moins  nécessaire  de  se  rendre  compte  du  rang  qu’on  occupe 
sur  chaque  marché  comparativement  aux  autres  puissances.  C’est 
pourquoi  les  graphiques  nos  22  et  23  mentionnent  les  importations 
de  la  France  et  des  principaux  pays  étrangers  dans  le  Royaume- 
Uni  de  1897  à  1912,  et  les  importations  du  Royaume-Uni  et  des 
principales  nations  en  France,  de  1877  à  1912. 

Ces  statistiques  font  apparaître  que  la  France  occupe  le  deuxième 
rang  sur  le  marché  anglais,  après  les  Etats-Unis,  alors  que  l’Angle¬ 
terre  vient  au  premier  rang  sur  le  marché  français. 

L’étude  des  relations  commerciales  entre  l’Angleterre  et  la 
France  comportait  nécessairement  l’indication  du  trafic  colonial  ; 
tel  est  l’objet  des  tableaux  nos  24  et  25,  qui  retracent,  d’une  part, 
le  commerce  des  principales  colonies  françaises  et  des  pays  de 
protectorat  avec  le  Royaume-Uni  de  1881  à  1912  et,  d’autre  part, 
le  commerce  des  principales  colonies  anglaises  et  des  pays  de  pro¬ 
tectorat  avec  la  France  pendant  la  même  période. 

Dans  un  tableau  spécial,  l’échange  du  numéraire,  c’est-à-dire 
les  espèces  et  les  lingots,  a  été  noté  de  cinq  ans  en  cinq  ans  à 
partir  de  1787  jusqu’à  1912  et  montre  l’importance  qu’il  a  acquise 
au  cours  de  certaines  périodes. 

Les  diverses  séries  de  ces  graphiques  sont  accompagnées  :  1°  de 
deux  grands  tableaux  statistiques  imagés  représentant,  Lun,  quel¬ 
ques-uns  de  nos  produits  agricoles,  l’autre,  quelqueS-uns  de  nos 
objets  fabriqués,  dont  la  vente,  dans  le  Royaume-Uni,  est  suscep¬ 
tible  d’être  développée;  2°  d’une  carte  de  la  France,  indiquant  les 
produits  expédiés  par  chacune  des  régions  qui  commercent  avec 
l’Angleterre. 

Si,  à  côté  du  commerce  proprement  dit,  la  part  de  la  navigation 
n'avait  pas  été  marquée,  l’étude  de  nos  rapports  économiques  avec 
l’Angleterre  aurait  été  incomplète.  Aussi  a-t-il  paru  indispensable  de 
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montrer  par  deux  tableaux  la  part  du  pavillon  anglais  et  l’évalua¬ 
tion  du  fret  payé  à  ce  pavillon  dans  le  commerce  total  maritime 
de  la  France. 

En  se  servant  de  toutes  ces  indications  commerciales  et  mari¬ 
times,  il  a  été  dressé  un  tableau  résumant,  pour  l’année  1912,  le 
total  des  échanges  de  la  France  et  de  ses  colonies  avec  le  Royaume- 
Uni  et  ses  colonies.  Les  ventes  de  la  France  métropolitaine  et 
coloniale  aux  pays  britanniques  atteignent  1  milliard  548  millions, 
et  les  échanges  des  pays  britanniques  avec  la  France  et  ses  colonies 
se  chiffrent  par  2  milliards  76  millions,  soit  un  ensemble  d’affaires 
de  3  milliards  624  millions  entre  les  deux  puissances. 

Tels  sont  les  documents  qui  forment  la  première  partie  de  la 
présente  publication. 

Dans  la  seconde  partie,  ont  été  réunis  les  textes  qui  se  rapportent 
aux  relations  de  commerce  et  de  navigation  de  la  France  avec 
l’Angleterre. 

Les  rapports  commerciaux  et  maritimes  entre  la  France  (y  com¬ 
pris  l’Algérie  et  les  colonies,  possessions  françaises  et  pays  de  pro¬ 
tectorat  de  l’Indo-Chine)  et  la  Grande-Bretagne  sont  actuellement 
régis  par  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  du  28  février 
1882  et  par  le  traité  de  navigation  du  26  janvier  1826. 

Ce  traité  a  posé  le  principe  de  l  égalité  de  traitement  entre  les 
marines  marchandes  des  deux  puissances  pour  l’importation  et 
l’exportation  des  produits  respectifs  de  chaque  pays. 

Quant  à  la  convention  de  1882,  son  article  premier  stipule 
que,  si  le  tarif  des  douanes  pour  les  marchandises  et  produits  ma¬ 
nufacturés  de  l’un  ou  de  l’autre  pays  demeure  réglé  par  la  légis¬ 
lation  intérieure  de  chacun  d’eux,  les  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  en  toute  autre  matière.  De  plus,  il  est  formellement  en¬ 
tendu  que  chaque  pays  s’engage  à  faire  profiter  l’autre,  immédia¬ 
tement  et  sans  condition,  de  toute  faveur,  immunité  ou  privilège, 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  qui  aurait  pu  ou  pourrait 
être  concédé  par  l’une  des  parties  à  une  tierce  puissance.  Les  ar- 
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ticles  2  à  5  fixent  le  régime  auquel  sont  soumises  les  marchandises 
en  matière  de  transit,  d’importation  ou  d’exportation;  aucune 
prohibition  ne  peut  être  notamment  décrétée  par  l’une  des  parties 
envers  l’autre  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres 
nations. 

Les  tarifs  de  douane,  ayant  été  laissés  en  dehors  de  ces  actes 
diplomatiques,  demeurent  sous  la  législation  intérieure  de  chaque 
pays.  Les  lois  françaises  du  27  février  1882  et  du  29  décembre 
1891  et  les  décrets  des  13  mai  1882  et  30  janvier  1892  ont  accordé 
aux  produits  de  la  Grande-Bretagne  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  et  le  tarif  minimum. 

Dans  le  Royaume-Uni,  les  provenances  de  tous  les  pays  sont 
indistinctement  soumises  au  même  tarif  douanier. 

D’autres  textes  mentionnent  les  conventions  commerciales  inter¬ 
venues  entre  la  France  et  l’Angleterre,  à  propos  de  plusieurs  colo¬ 
nies  ou  protectorats  britanniques. 

En  résumé,  l’ensemble  de  ces  documents,  en  même  temps  qu’ils 
témoignent,  au  cours  de  plus  de  deux  siècles,  de  l’importance  et  de 
la  persistance  des  rapports  commerciaux  et  maritimes  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  fournissent  d'utiles  enseignements 
pour  leur  avenir. 


PREMIÈRE  SECTION 


COMMERCE  ET  NAVIGATION 


NOTA 


Royaume-Uni.  —  Par  cette  expression,  il  faut  entendre  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  y  compris  Malte  et  Gibraltar,  en  ce  qui  concerne  les 
relevés  établis  d’après  les  statistiques  françaises. 

Commerce  spécial.  —  A  partir  de  1827,  les  chiffres  relatifs  au  commerce  entre  la 
France  et  le  Royaume-Uni,  reproduits  dans  la  présente  publication,  se  réfèrent 
exclusivement  au  Commerce  spécial,  qui  comprend,  à  l’importation,  toutes  les 
marchandises  mises  en  consommation,  et,  à  l’exportation,  la  totalité  des  mar¬ 
chandises  nationales  ou  nationalisées. 

Numéraire.  —  Dans  aucun  des  relevés  ne  se  trouve  mentionné  le  numéraire 
échangé  ( espèces  et  lingots ),  lequel  fait,  du  reste,  l’objet  d’un  tableau  spécial. 


I 

PÉRIODE  ANTÉRIEURE  :  1686-1786 

COMMERCE  DE  LA  FRANCE  AVEC  LA  GRANDE-BRETAGNE 
(statistiques  françaises  et  anglaises) 
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PÉRIODE  ANTÉRIEURE  :  1686-1786 

COMMERCE  DE  LA  FRANCE  AVEC  LA  GRANDE-BRETAGNE 

(statistiques  françaises  et  anglaises) 


AN  Nli  K  S. 

IMPORTATIONS 

de 

LA  GRANDE-BRETAGNE 

K*  fratcf. 

EXPORTATIONS 

DE  FRANGE 

dans 

LA  GRANDS— 5RETAGRE. 

TOTAL 

DES  IMPORTATIONS 

et  j 

DBS  exportation. 

francs. 

francs. 

francs 

1686“) . 

17,981,000 

a3,344,ooo 

4i,3a5,ooo 

1700 “) . 

7,a39,4oo 

2,386,8oo 

9,626,200 

1716“) . . 

13,876,000 

8,049,000 

2  1  ,925,000 

1726“) . 

7,896,300 

747,700 

8,643,900 

1736 . 

5,i58,4oo 

1 ,55a,5oo 

6,7 1 0,900 

1746 . 

3,44o,ooo 

2,900 

3,442,900 

1756....... . 

273,700 

497,200 

77°, 900 

1766 . . . 

1 0,857,900 

2,1  i6,5oo 

1  3,974,400 

1776 . 

10,387,900 

1,507,600 

1 1,895,500 

1786 . . . 

1 5,667,900 

6,71 1,700 

2  2,1  59,600 

Le  commerce  d'importation  et  d’exportation  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  en  1686 

est  extrait  du  compte  des  importations  de  France  dans  le  port  de  Londres,  et  dans  les  autres  ports 

d’Angleterre  et  d'Ecosse  non  compris  l’Irlande  (de  la  Saint-Michel  i685  à  la  Saint-Michel  1686). 

Ce  compte  se  trouve  dans  le  Négociant  anglais,  ou  traduction  libre  du  livre  intitulé  The  British 

Merchanl ,  publié  pour  la  première  fois  en  1718.  et  il 

a  été  reproduit  dans  le  tome  troisième 

(ou  Allas)  de  l'ouvrage  :  De  la  Balance  du  commerce  et  des  Relations  commerciales  extérieures  de  la 

F rance ,  dans  toutes  les  parties  du  globe ,  particulièrement  à  1 
delà  Résolution,  publié  en  1791  par  Arnould. 

la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  et  au  moment 

'*)  Les  chiffres  relatifs  aux  années  1700,  1706  et  suivantes  sont  extraits  d’un  tableau  dressé 

en  i8a4  par  César  Moreau,  vice-consul  de  France  à  Londres,  membre  de  l'Institut-Royal  de  la 

Grande-Bretagne,  à  l'aide  des  documents  parlementaires  anglais  qui  ont  servi 

à  établir  une  liste. 

annee  par  année ,  de  la  valeur  officielle  du  commerce  d’importation  et  d’exportation  de  la  Grande-Bre¬ 

tagne  avec  tous  les  pays  du  monde,  depuis  1697  jusqu’au  commencement  du  dix-neuvième  siècle. 

<S)  Les  résultats  du  commerce  de  l’année  1716  sont  formés  d’après  les  dépouillements  des  re¬ 
gistres  des  Douanes  françaises. 

Il 

IMPORTATIONS  DU  ROYAUME-UNI  EN  FRANCE 


EXPORTATIONS  DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 
POUR  CHACUNE  DES  ANNÉES  1787  à  1912 

(statistiques  françaises) 
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FRANCE  ET  ROYAUME-UNI. 


IMPORTATIONS  DU  ROYAUME-UNI 
EN  FRANCE  ET  EXPORTATIONS 
DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 
POUR  CHACUNE  DES  ANNEES  1787  A  i83i. 
(STATISTIQUES  françaises.) 


IMPORTS  FROM  UNITED  K1NGDOM 
INTO  FRANCE  AND  EXPORTS 
OF  FRANCE  TO  UNITED  KINGDOM 
IN  EACH  YEAR  FROM  1787  TO  i83i. 
(FRENCH  statistics.) 


ANNÉES. 

YEARS. 

IMPORTATIONS 

du 

ROYAUME-UNI 

EN  FRANCE. 

IMPORTS 

from 

UNITED  KINGDOM 

INTO  FRANCE. 

EXPORTATIONS 

DE  FRANCE 
dans 

LE  ROYAUME— UNI. 

EXPORTS 

OF  FRANCE 

to 

UNITED  KINGDOM. 

TOTAL 

DES  IMPORTATIONS 

et 

DES  EXPORTATIONS. 

TOTAL 

1MPORTS 

and 

EXPORTS. 

1787 . 

fraacs. 

4g,44o,5oo 

francs. 

34,2oo,5oo 

francs. 

83,64i,ooo 

1792 . 

86,4oi,ooo 

59,748,000 

1 46,149,000 

1801.-1802  (an  x) . 

6,710,235 

i5,553;2i6 

22,2Ô3t44l 

1807 . 

// 

// 

// 

1808 . 

// 

// 

// 

1809. . . 

// 

// 

// 

1810 . 

43,623,500 

38,918,100 

82,541,600 

1811 . 

32,428,700 

39,987,20° 

62,41  5,900 

1812 . 

26,437,800 

76,973,000 

io3,4io,8oo 

1813 . 

44,552,700 

1 14, 632, 200 

159,184,900 

1814 . 

77,000,600 

53,369,700 

i3o, 370,300 

1815 . 

50,753,000 

38,624,600 

89,377,600' 

1816 . 

45,845,700 

26,563, 5oo 

72,409,200 

1817 . 

47,024,700 

4i, 562, 100 

88, 586, 800 

1818 . 

42,834,3oo 

50,719,100 

93,553,4oo 

1819 . 

3  5,5  8 1 , 1 00 

35,991,800 

71,572,900 

1820 . 

37,902,000 

34,532,8oo 

72,434,800 

1821 . 

46,565,4oo 

31,773,600 

78,339,000 

1822 . 

34,457,394 

33,717,549 

68,174,943 

1823 . 

22,35a,o85 

43,457,075 

65,809,160 

1824 . 

28/499,988 

43,900,573 

72,4oo,56i 

1825 . 

27,473,944 

67,454,802 

94,928,746 

1826 . 

23,816,639 

47,257,834 

71,074,473 

1827  . 

1828  . 

i3,6o5,oi4 

1 5,973,567 

58,875,537 

78,399,380 

73,48o,55i 

94,372,947 

1829 . 

19,800,690 

61,326,781 

81,027,471 

1830 . 

16,1 19,180 

63,969,244 

8o,o88,424 

1831.. . 

1 3,167,694 

67,319,132 

79,486,826 

_ 
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IMPORTATIONS  DU  ROYAUME-UNI 
EN  FRANCE  ET  EXPORTATIONS 
DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 
POUR  CHACUNE  DES  ANNÉES  i832  A  i856. 


IMPORTS  FROM  UNITED  KINGDOM 
INTO  FRANCE  AND  EXPORTS 
OF  FRANCE  TO  UNITED  KINGDOM 
IN  EACH  YEAR  FROM  i832  TO  i856. 


(statistiques  françaises.) 


(french  statistics.) 


ANNÉES. 

YEARS. 

IMPORTATIONS 

du 

ROYAUME-ÜNI 

BN  FRANCK. 

IMPORTS 

from 

UNITED  KINGDOM 

INTO  FRANCB. 

EXPORTATIONS 

DE  FRANCE 
dans 

LB  ROTAUME-UNI. 

EXPORTS 

OF  FRANCE 

to 

UNITED  KINGDOM. 

TOTAL 

DES  IMPORTATIONS 

et 

DES  EXPORTATIONS. 

TOTAL 

IMPORTS 

and 

EXPORTS. 

francs. 

francs. 

francs. 

1832 . 

37,796,989 

67,630,682 

95,157,666 

1833 . 

93, 4l  7, 1  5  1 

67,9l3,l33 

90,330,283 

1834 . 

97,095,066 

62,63l,586 

89,526,652 

1835 . 

3i, 668,956 

59,688,163 

91,357,1  19 

1836 . 

35,3o4,498 

66,050,699 

101,355,1 27 

1837 . 

47,681,109 

62,673,792 

1 10,156,901 

1838 . 

64,4o5,58i 

87,095,8l5 

i5i,5oi,396 

1839 . 

63,999,619 

106,899,916 

170,129,326 

1840 . 

73,973,576 

1  05,926,791 

179,898,367 

1841 . 

101,907,876 

107,690,932 

209,398,806 

1842 . 

112,199,785 

92,61  i,3o8 

206,61 1,093 

1843 . 

86,021,023 

87,220,683 

173,261,706 

1844 . 

90,979,262 

99,157,589 

i9o,i36,85i 

1845 . 

86,616,765 

109,919,951 

196,536,716 

1846 . . 

79,275,091 

1 12,962,230 

192,237,32 1 

1847 . 

72,361,193 

1 16,773,129 

189,136,322 

1848 . 

30,907,622 

180,726,355 

21 1,631,977 

1849 . 

60,282,367 

209,069,219 

269,331,566 

1850 . 

73,275,878 

238,822,728 

312,098,606 

1851 . 

69,160,295 

293,268,996 

362,609,289 

1852 . 

93,688,177 

396,073,305 

389,760,682 

1853 . 

105,861,770 

626,61 7,081 

532,258,851 

1854 . 

1 69,062,925 

356,381,925 

5o5, 626,850 

1855 . 

278,226,660 

307,353,169 

585,577,609 

1856 . 

336,5n,686 

373,172,688 

708,686,172 
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Tableau  n? 2 


imjiortationsdu  Royaume-Lhi 
m  France  etexpoiiafrons  de  fiance 
dans  le  Royaume-Uni 
pour  chacune  des  années  i832ài856 

Millions  (  statistiques  françaises) 

4e  francs  $û2 


1 835 


l£4o 


imjwrtsfrom  United  Jfinrjjdom 
intouance  and  exports  ofÊance 
ta  United  JG/igctcm 
in  eaxdi  yearfrom  1882  tot.856 

(  trench  sùifjfrtfcs  )  Millions 
1S45  i35o  1 855  de  Francs 


700 

600 

500 

400 

300 

200 

100 

0 

500 

400 

300 

200 

100 

0 


400 

300 

200 


100 


0 

Millions 
de  francs, 
Vears 
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IMPORTATIONS  DU  ROYAUME-UNI 
EN  FRANCE  ET  EXPORTATIONS 
DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 
POUR  CHACUNE  DES  ANNÉES  1857  A  1881. 

(STATISTIQUES  FRANÇAISES.) 


IMPORTS  FROM  UNITED  KINGDOM 
INTO  FRANCE  AND  EXPORTS 
OF  FRANCE  TO  UNITED  KINGDOM 
IN  EACH  YEAR  FROM  i857  TO  1881. 

(FRENCH  STATISTICS.) 


années. 

YEARS. 

IMPORTATIONS 

du 

ROYAUME-UNI 

EN  FRANCE. 

IMPORTS 

from 

UNITED  KINGDOM 

INTO  FRANCB. 

EXPORTATIONS 

DE  FRANCE 
dans 

LE-  ROYAUME— UNI. 

EXPORTS 

OF  FRANCE 

to 

UNITED  KINGDOM. 

TOTAL 

DES  IMPORTATIONS 

et 

DBS  EXPORTATIONS. 

TOTAL 

IMPORTS 

and 

EXPORTS. 

fraocs. 

francs. 

francs.  i 

1857 . 

321,579,557 

386,676,381 

708,255,938 

1858 . 

261,647,480 

626,064,295 

687,701,775 

1859 . 

278,224,507 

591,277,018 

869,501,525 

1860 . 

.308,399,059  ! 

598,823,845 

907,222,906 

1861 . 

438,096,417 

456,609,124 

894,5o5,54l 

1862 . 

525,656,642 

619,526,560 

I,l45,l8l,l82 

1863 . 

592,646,024 

799,6i3,4i  2 

1,392,259,436 

1864 . • . 

578,708,401 

906,44i,832 

i,683,i5o,233 

1865 . 

638,224,407 

1,006,435,01  1 

1,666,659,618 

1866 . 

652,909,486 

1,153,359,852 

1,806,269,338 

1867 . 

568,187,868 

907,027,154 

1,675,215,022 

1868 . 

579,440,921 

878,668,1 23 

1,457,909,064 

1869 . 

55 1,3 1 5,468 

909,587,986 

i,46o,9o3,454 

1870 . 

525,3oo,o6i 

85o,466,764 

1,375,766,825 

1871 . 

838,826,797 

818,676.929 

1,657,301,726 

1872 . 

665,960,038 

935,527,862 

1,601,687,900 

1873 . 

596,789,270 

925,022,328 

1 ,521,81 1,598 

1874 . 

595,787,509 

992,898,112 

1,588,185,621  ! 

1875' . 

626,577,900  l 

1,073,796,166 

1,700,372,066 

1876 . ; . 

652,i36,477 

1,938,095,763 

1,690,232,260 

1877 . 

576,1 51,723 

i,o63,o34,9o3 

1,639,186,626 

1878 . 

582,288,800 

919,433,398 

1,501,722,198 

1879 . 

6oo,823,o44 

834,i  28,1 97 

1,434,951,261 

1880 . 

666,459,591 

9i3,8o5,o6i 

1,57.8,264,652 

1881 . 

703,1 66,533 

901*195,966 

1,606,362,677 
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IMPORTATIONS  DU  'ROYAUME-UNI 
EN  FRANCE  ET  EXPORTATIONS 
DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 
POUR  CHACUNE  DES  ANNEES  1882  A  1912. 
(statistiques  françaises.) 


IMPORTS  FROM  UNITED  KINGDOM 
INTO  FRANCE  AND  EXPORTS 
OF  FRANCE  TO  UNITED  KINGDOM 
IN  EACH  YEAR  FROM  1882  TO  1912. 
(french  statistics.) 


ANNÉES. 

YEARS. 

IMPORTATIONS 

du 

ROYAUME-UNI 

EN  FRANCE. 

IMPORTS 

from 

UNITED  KINGDOM 

INTO  FRANCE. 

EXPORTATIONS 

DE  FRANCE 

dans 

LE  ROYAUME-UNI. 

EXPORTS 

OF  FRANCE 

to 

UNITED  KINGDOM. 

TOTAL 

DES  IMPORTATIONS 

et 

DES  EXPORTATIONS. 

TOTAL 

IM  PORTS 

and 

EXPORTS. 

francs. 

francs. 

francs. 

1882 . 

723,640, 142 

g65,638,5o4 

[,689,278,646 

1883  . 

697,200,476 

906,604,949 

1  ,6o3,8o5,425 

1884  . 

617,046,444 

844,125,967 

1,461,172,41 1 

1885  . 

537,382,190 

832, 152,964 

1 , 369,535, 1 54 

1886  . 

525,563, 148 

858,352,660 

1,383, 915,808 

1887  . 

476,Il5,7l5 

822,436,359 

1 ,298,552,074 

1888  . 

529,5l8,393 

866,781,449 

1,396,299,842 

1889 . 

538,3oi,955 

999,49M84 

1,537,798,339 

1890 . 

627,386,955 

1,029,762,305 

1 ,657,149,260 

1891  . . 

589,194,107 

1,016,078,644 

1 ,605,272,751 

1892 . 

53o,655,i44 

1,080,144,870 

1 ,56o,8oo,oi4 

1893  . . 

492,658,806 

964,882,411 

1,457,541,217 

1894  . 

480,644,924 

915,474,092 

1 ,396, 1 19,016 

1895  . 

496,400,576 

1 ,002,365,526 

1,498,766,102 

1896  . 

5i  1,085,391 

1,033,296,597 

1,544,381,988 

1897  . 

485,8io,648 

i,i35,573,568 

1 ,621,393,216 

1898  . 

5o5,63o,223 

1,024,040,079 

1,529,670,802 

1899  . 

591,402,493 

1,241,726,720 

i,833, 129,213 

1900 . 

675,230,000 

I,23o,  172,000 

1,905,402,000 

1901 . 

602, 1 83,ooo 

1,200,713,000 

1 ,802,896,000 

1902 . 

567,257,000 

1,282,881,000 

1 ,85o,  i38,ooo 

1903  . 

556,3 16,000 

1 , 194,817,000 

i,75i,i33,ooo 

1904  . 

523,862,000 

1,217,129,000 

i,74o,99i,ooo 

1905  . 

592,071,000 

1,260,245,000 

i,852,3i6,ooo 

1906  . 

750,888,000 

1,298,522,000 

2,049,410,000 

1907  . 

883,556,ooo 

1 ,372,852,000 

2,256,408,000 

1908 . 

793,745,000 

i,i83,523,ooo 

1 ,977,208,000 

1909 . 

887,465,000 

1 ,265,863,ooo 

2,  [53,328,ooo 

1910 . 

93i,  122,000 

1,279,207,000 

2,210,329,000 

1911 . 

994,190,000 

1,219,805,000 

2,213,995,000 

1912 . 

1,049,274,000 

1,364,760,000 

2,4i4,o34,ooo 
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EXPORTATIONS  DE  FRANGE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 

DIVISÉES  EN  OBJETS  D’ALIMENTATION 
EN  MATIÈRES  NÉCESSAIRES  A  L’INDUSTRIE  ET  EN  OBJETS  FABRIQUES 

*  DE  1787  à  1912 


(statistiques  françaises) 
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EXPORTATIONS  |DE  FRANCE 
DANS  LE  ROYAUME-UNI 
DIVISÉES  EN.OBJETS  D’ALIMENTATION, 
EN  MATIERES  NECESSAIRES  A  L’INDUS¬ 
TRIE  ET  EN  OBJETS  FABRIQUÉS, 

DE  1787  A  1897. 

(STATISTIQUES  françaises.) 


EXPORTS  OF  FRANCE 
TO  UNITED  KINGDOM 
DISTINGUISHING  ARTICLES  OF  FOOD, 
RAW  MATERIALS 
AND  MANUFACTURED  ARTICLES, 
FROM  1787  TO  1897. 

(FRENCH  STATISTICS.) 


ANNÉES. 

YEARS. 

OBJETS 

D’ALIMENTATION. 

ARTICLES 

OF  FOOD. 

MATIÈRES 

NÉCESSAIRES 

1  L’INDUSTRIE, 

RAW 

MATERIALS. 

OBJETS 

FABRIQUÉS. 

MAMJFA  CTURED 

ARTICLES. 

francs. 

francs. 

francs. 

1787 . 

27,173.400  ' 

7,027,1  OO 

1801-1802  (an  x) . 

10,692,680 

4,860,736 

1807 . 

11 

//  i 

1812 . 

33,129,000 

43,844,000 

1817 . . 

28,56l,000 

1 3,ooi,i  00 

1821  (à  défaut  de  1822)...., 

20,364,700 

1 1,408,900 

1827 . . 

34,594,733 

24,28o,8o4 

1832 . 

33,1 r 

34,258,670 

1837 . . . 

29,306,960 

}(*> 

33,i66,832 

1842 . 

43,385,152 

49,026, 1 56 

1847 . 

47,336,667 

69,436,462 

1852 . 

1 16,718,869 

179,353,436 

1857 . 

152,797,150 

233,879,281 

1862 . 

261 ,758,666 

357,765,874 

1867 . 

43i,392,4oi 

475,634,753 

1872 . 

576,380,645 

359,1/17,21 7 

1877 . 

617,280,397  j 

445,754,5o6 

1882 . 

357,205,592 

1 25,260,896 

483,172,016 

1887 . ■ . 

278,165,278 

i26,855,i43 

Zi  1 7,4 1 5,938 

1892 . 

3a  1,731, 5o8 

711,692 

576,701,670  , 

1897 . 

339,706,184 

2o8,843,i35 

587,024,249 

(a)  Avant  1880,  les  objets  d’alimentation  1  (a) 

Prior  to 

1880,  articles  of  food  and  raw 

et  les  matières-  nécessaires  à  l’industrie  sont  malerials  shown  under  the  heading  :  Natural 

confondus  sous  la  rubrique  :  Produits  naturels.  I  Produces. 
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Tableau  n°5 


Direction  des  Affaires  commerciales  et  industrielles 

France  et  Royaume -Uni 

experts  of  France  ta  United  Jûnpdom, 
distingwshin$  articles  offood, 
rawmateriais 
and  manu&dured  articles 

tram  lj8j  io  189J 
(french  sfatiaffcs)  Mitions 

je  francs  y0-j  !g02  1807  1812  1817  1821  1827  1832  1837  1842  1847  i852  1857  1862  1867  1872  1877  1882  1887  1 892  1897 Je  finies 


divisées  tu  objets  daffmmtatitm, 
m  matières nécessaires  à  l'industrie 
d  en  objets  itibriqués 

de  ij8j  à  1897 

(statistiques  Irançaises  ) 


700 

650 

600 

550 

500 

450 

400 

350 

300 

250 

200 

150 

100 

50 

0 

Millions 

ie  francs 


À 

(\e« 

'  L 

Vk 

% 

iy 

M 

i 

ifac 

7 

f 

/ 

L 

fi 

V 

y 

* 

W  M 

?  A 

y 

l 

Jfti1 

;ie* 

Cn 

a* 

■à 

■ 

*' 

\ 

P 

«y 

h 

H 

r 

\ 

/ 

fil 

t1 

* 

A 

1 

t 

/à 

>»\ï 

d* 

w 

7 

h 

f 

1 

n~\ld 

/ 

y  t 

bj«{ 

(1 

$ 

V 

> 

* 

$ 

7. 

a 

/ 

Ont 

iust 

rie 

es  n 

U 

y' 

^  X  ‘ 

m 

3  fié 

res 

IV 

kes 

s ail 

-es 

g 

T 

«■»  **i 

? 

A 

à» 

r# 

S 

în 

J- 

do  3 

fi1 

r 

Tota 

1  de 

sol 

jets 

d’a 

lime 

vïta 

tiort 

et  1 

ît*’ 

700 

650 

600 

550 

500 

450 

400 

350 

300 

250 

200 

150 

100 

50 


0 

Million^ 
de  francs 


(  A  ).  _  Avant  188 o ,  les  objets  d  ’édurventation  et 
les  matières  necessaires  à  l'industrie  sont  confort  ■ 
dus  sous  J  a  rubrique:  Ftodutfa  naturels 


(A)..  Prier  to  1880,  articles  of  fbocl and 
m  w  mate  riais  shown  underthe  head- 
ing  :  Ad  tarai  Tfrodttcea 


9 
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EXPORTATIONS  DE  FRANCE 
DANS  LE  ROYAUME-UNI 
DIVISÉES  EN  OBJETS  D  ALIMENTATION, 
EN  MATIÈRES  NECESSAIRES  A  L  INDUS¬ 
TRIE  ET  EN  OBJETS  FABRIQUES, 
POUR  CHACUNE  DES  ANNÉES  1898  A  1912. 
(statistiques  FRANÇAISES.) 


EXPORTS  OF  FRANCE 
TO  UNITED  KINGDOM 
DISTINGUISHING  ARTICLES  OF  FOOD, 
RAW  MATERIALS 
AND  MANUFACTURED  ARTICLES, 

IN  EACH  YEAR  FROM  1898  TO  1912. 

(french  statistics.) 


ANNEES. 

VEARS. 

OBJETS 

d’alimentation. 

ARTICLES 

OF  FOOD. 

MATIÈRES 

NÉCESSAIRES 

a  l'industrie. 

RAW 

MATERIALS. 

OBJETS 

FABRIQUÉS. 

MANUFACTURED 

ARTICLES. 

1  francs. 

francs. 

francs. 

1898 . 

299, 9°°, 000 

170,100,000 

554,000,000 

1899 . 

298,000,000 

242,000,000 

701,700,000 

1900 . 

346,400,000 

217,600,000 

666,200,000 

1901 . 

3 1 3, 100,000 

193,400,000 

694,200,000 

1902  . 

276,200,000 

222,800,000 

783,900,000 

1903 . 

242,700,000 

2i5,3oo,ooo 

736,800,000 

1904 . . . 

254,700,000 

220,200,000 

742,200,000 

1905 . 

263,400,000 

232,200,000 

764,600,000 

1906  . 

23 1,600, OOO 

244»200,000 

822,700,000 

1907  . 

236,3oo,ooo 

234,600,000 

901,900,000 

1908 . 

230,000,000 

186,000,000 

767,500,000 

1909  . 

232,500,000 

245,400,000 

788,000,000 

1910 . 

219,500,000 

274,100,000 

785,700,000 

1911 . 

162,000,000 

281,000,000 

776,800,000 

1912 . 

204,400,000 

282,500,000 

877,800,000 
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PRINCIPAUX  ARTICLES  IMPORTÉS  DU  ROYAUME-UNI 

EN  FRANCE 
De  1787  à  1912 


(statistiques  françaises) 


NOTA 


Les  graphiques  correspondant  aux  articles  suivants  :  Houille  crue  —  Machines  et 
mécaniques  —  Laines  et  déchets  de  laine  —  Tissus  de  laine  —  Peaux  et  pelleteries 
préparées  —  Tissus  de  lin ,  de  chanvre  et  de  ramie  —  Fils  de  lin,  de  chanvre  et  de 
ramie ,  se  trouvent  pages  1  41 ,  142  et  143  (nos  7,  8  et  9). 

Les  graphiques  correspondant  aux  articles  :  Fonte ,  fer  et  acier  —  Produits  et 
engrais  chimiques  —  Plumes  de  parure  brutes  —  Tissus  de  coton  —  Ouvrages  en 
peau  et  en  cuir  et  pelleteries  ouvrées  —  Viandes  salées  —  Sii'ops,  bonbons,  fruits 
confits,  biscuits  sucrés,  confitures  et  lait  condensé  —  Thé,  se  trouvent  pages  145, 
146  et  147  (n08  10,  11  et  12). 
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PRINCIPAUX  ARTICLES 
IMPORTES  DU  ROYAUME-UNI  EN  FRANCE 
DE  1787  A  1821. 

(statistiques  françaises.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

IMPORTED  FROM  UNITED  K1NGDOM  INTO  FRANCE 
FROM  1787  TO  1821. 

(FRENCH  statistics.) 


PRINCIPAUX  ARTICLES. 

PRINCIPAL  ARTICLES. 

1  787. 

1801-1802 

(an  x.) 

1807. 

1812. 

1817. 

1821 
(à  défaut 
de  1822). 

francs. 

fraucs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Houille  crue . 

Coal,  in  crude. 

A, 436,000 

219,000 

• 

" 

237,000 

1,065,000 

Laines  et  déchets  de  laine . 

Wool,  raw,  and  waste . 

231,000 

73,000 

* 

n 

207,000 

432,000 

Machines  et  mécaniques . 

Machine ry  and  mill  work. 

s 

V 

// 

V 

n 

Plumes  de  parure  brutes . 

Feathers,  omamental,  ynprepared. 

37,000 

u 

0 

t 

607,000 

79,000 

Tissus  de  laine . 

Wool  manufactures. 

H 

II 

s 

n 

n 

40,000 

Peaux  et  pelleteries  préparées . 

Skins  and  fur  s,  dressed. 

625,000 

51,000 

" 

12,000 

63,000 

73,000 

Produits  et  engrais  chimiques . 

Chemicals,  including  manures. 

591,000 

312,000 

n 

475,000 

1,549,000 

2,064,000 

Tissus  de  coton . 

Cotton  manufactures. 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ou¬ 

a 

2,000 

a 

u 

86,000 

s 

vrées  . 

Manufactures  of  skins  and  furs. 

u 

u 

u 

a 

0 

a 

Fonte,  fer  et  acier . 

Iron  and  Steel,  and  pig  iron. 

836,000 

13,000 

n 

H 

5,373,000 

5,785,000 

Tissus  de  lin ,  de  chanvre  et  de  ramie . 

Linen ,  hemp ,  and  grass-cloth  plant  manufactures. 

567,000 

8,000 

n 

u 

37,000 

14,000 

Fils  de  lin ,  de  chanvre  et  de  ramie . 

Linen ,  hemp ,  and  grass-cloth  plant  yams. 

u 

// 

u 

Ü 

n 

a 

Viandes  salées . . 

Méat,  salted. 

Sirops,  bonbons,  fruits  confits,  biscuits  suèrés, 

2,664,000 

6,000 

n 

n 

41,000 

9,000 

confitures  et  lait  concentré . . 

Confectionery  and  condensed  milk. 

85,000 

300 

ii 

n 

u 

H 

Thé . 

Tea. 

43,000 

300 

a 

15,000 

52,000 

20,000 

(  Et  viande»  fraicher. 
(  And  méat ,  freth. 
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ROYAUME-UNI. 


PRINCIPAUX  ARTICLES 
IMPORTÉS  DU  ROYAUME-UNI  EN  FRANCE 
DE  1827  A  1847. 

STATISTIQUES  FRANÇAISES.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

IMPORTED  FROM  UNITED  KINGDOM  INTO  FRANCE 
FROM  1827  TO  1847. 

(french  statistics.) 


PRINCIPAUX  ARTICLES. 

PRINCIPAL  ARTICLES. 

1827. 

1832. 

1  837. 

1842. 

184  7. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Bouille  crue . 

Coal,  in  crnde. 

716,000 

563,000 

2,809,000 

6,369,000 

7,348,000 

Laines  et  déchets  de  laine . 

Wool,  raw,  and  waste. 

644,000 

783,000 

1,523,000 

1,221,000 

3,467,000 

Machines  et  mécaniques . 

Machinery  and  mill  work. 

726,000 

367,000 

1,779,000 

1,744,000 

1,770,000 

Plumes  de  parure  brutes . 

Feathers,  omamental,  unprepared. 

u 

n 

1,000 

3,000 

0 

Tissus  de  laine . 

Wool  manufacture». 

32$, 000 

114,000 

‘  259,000 

487,000 

144,000 

Peaux  et  pelleteries  préparées . 

Skins  and  Jurs,  dressed. 

n 

a 

8,000 

6,000 

5,000 

Produits  et  engrais  chimiques . 

Chemicals,  including  manures. 

327,000 

309,000 

421,000 

566,000 

812,000 

Tissus  de  coton . 

Cotton  manufacture». 

Ouvrages  en  peau  ou  en  ciiir  et  pelleteries  ou¬ 

n 

a 

0 

u 

200 

vrées  . 

Manufactures  of  skins  and  furs. 

200 

100 

3,000 

400 

300 

Fonte,  fer  et  acier . 

Iron  and  Steel,  and  pig  iron. 

941,000 

741,000 

2,333,000 

3,253,000 

5,200,000 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  ramie . 

Lincn  ',  hemp ,  and  grass  ■  cloth  plant  manufactures. 

21,000 

43,000 

2,278,000 

8,174,000 

1,112,000 

Fils  de  lin,  de  chanvre.et  de  ramie . 

Linen ,  hemp ,  and  grass-cloth  plant  yams. 

200 

1,019,000 

10,979,000 

43,477,000 

3,812,000 

Viandes  salées . 

Méat ,  salted. 

Sirops,  bonbons,  fruits  conGts,  biscuits  sucrés. 

2,000 

4,000 

6,000 

9,000 

l'4','000 

confitures  et  lait  concentré . 

Confectionery  and  condensed  milk. 

a 

1,000 

2,000 

2,000 

n 

Thé . 

Tea. 

600 

300 

2,000 

1,000 

n 
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PRINCIPAUX  ARTICLES 
IMPORTÉS  DU  ROYAUME-UNI  EN  FRANCE 
DE  i852  A  1872. 

(STATISTIQUES  FRANÇAISES.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

IM  PO  RTE  D  FROM  UNITED  KINGDOM  INTO  FRANCE 
FROM  i852  TO  1872. 

(FRENCH  STATISTICS.) 


PRINCIPAUX  ARTICLES. 

!  PRINCIPAL  ARTICLES. 

1852. 

1857. 

1862. 

1867. 

1872. 

francs. 

fraucs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Houille  crue . 

Coal,  in  crude. 

11,375,000 

20,162,000 

23,687,000 

36,875,000 

40,011,000 

11,471,000 

56,371,000 

41,804,000 

75,731,000 

77,242,000 

Wool,  raw,  and  waste. 

1,940,000 

6,331,000 

9,667,000 

9,732,000 

14,135,000 

Machinery  and  mill  work. 

69,000 

206,000 

3,487,000 

641,000 

755,000 

Feathers,  omamental,  unprepared. 

210,000 

109,000 

34,316.000 

32,501,000 

aq  AAi  non 

Wool  manufactures. 

Peaux  et  pelleteries  préparées  _ . 

Skins  and  Jura,  dressed. 

15,000 

66,000 

1,483,000 

3,280,000 

8,547,000 

Produits  et  engrais  chimiques . 

Chemicals,  including  manures. 

371,000 

553,000 

3,006,000 

5,847,000 

8,712,000 

Tissus  de  coton . 

300 

5,000 

12,351,000 

12,940,000 

26,751,000 

Cotton  manufactures. 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ou¬ 
vrées . 

1,000 

200,000 

520,000 

1,258,000 

Manufactures  of  skins  and  fars. 

Fonte,  fer  et  acier . 

2,563,000 

19,509,000 

33,188,000 

9,153,000 

11,113,000 

Iron  and  Steel,  and  pig  iron. 

Tissus  de  lin ,  de  chanvre  et  de  ramie . 

1,419,000 

761,000 

3,555,000 

4,779,000 

7,706,000 

Linen,  hemp,  and  grass-cloth  plant  manufactures. 

Fils  de  lin ,  de  chanvre  et  de  ramie . 

2,142,000 

580,000 

1,684,000 

7,040,000 

5,266,000 

Linen ,  hemp ,  and  grass-cloth  plant  yarns . 

Viandes  ealées . 

16,000 

530,000 

2,997,000 

1,456,000 

7,702,000 

Méat,  salted. 

Sirops,  bonbons,  fruits  confits,  biscuits  sucrés, 
confitures  et  lait  concentré . 

7,000 

2,000 

15,000 

102,000 

36,000 

84,000 

51,000 

537,000 

Confectionery  and  condensed  milk. 

Thé . 

Tea. 

314,000 

353,000 

FRANCE  ET  ROYAUME-UNI. 


PRINCIPAUX  ARTICLES 
IMPORTÉS  DU  ROYAUME-UNI  EN  FRANCE 
DE  1877  A  1897. 

(statistiques  françaises.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

IMPORTED  FROM  UNITED  KINGDOM  INTO  FRANCE 
FROM  1877  TO  1897. 

(FRENCH  statistics.) 


P  a  1  N  C  )  1*  A  U  X  ARTICLE  S. 

PRINCIPAL  ARTICLES. 

1  877. 

1882. 

1  8  S  7. 

1  892. 

189  7. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Houille  crue . 

Coal,  in  cnule. 

58,372,000 

65,151,000 

45,809,000 

74,576,000. 

81,935,000 

Laines  et  déchets  do  laine. . . 

Wool,  raw,  and  waste. 

109,091,000 

109,114,000 

68,919,000 

05,417,000 

41,933,000 

Machines  ot  mécaniques . 

Machinery  and  mill  work. 

15,495,000 

30,473,000 

16,117,000 

20,038,000 

20,183,000 

Plumes  de  parure  boutes . 

Fealhers,  omumentul,  unprepared. 

4,411,000 

15,566,000 

7,216,000 

6,540,000 

15,828,000 

Tissus  de  laine . . . 

Wool  manufactures. 

51,134,000 

62,968,000 

46,401,000 

41,977,000 

26,608,000 

Peaux  et  pelleteries  préparées . 

Skins  and  fars ,  dressed. 

10,403,000 

16,243,000 

13,329,000 

13,859,000 

14,948,000 

Produits  et  engrais  chimiques . 

Chemicals,  includintf  manures. 

8,639,000 

11,477,000 

18,041,000 

19,406,000 

26,335,000 

Tissus  de  coton  . 

Cotton  manufactures. 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ou¬ 

29,370,000 

37,436,000 

25,194,000 

17,688,000 

12,434,000 

vrées  . 

Manufactures  of  skins  and  furs. 

800, D00 

2,120,000 

2,728,000 

3,166,000 

2,589,000 

Fonte,  fer  et  acier . 

Iron  and  Steel,  and  pi/f  iron. 

9,619,000 

15,283,000 

3,555,000 

7,979,000 

8,056,000 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  ramie . 

Linen ,  hemp ,  and  grass-clolh  plant  manufactures . 

7,242,000 

5,750,000 

4,092,000 

5,686,000 

8,146,000 

Fils  de  lin ,  de  chanvre  et  de  ramie . 

Linen,  hemp,  and  fjrass-cloth  plant  yams. 

1,881,000 

1 ,255,000 

1,027,000 

1,049,000 

4,578,000 

Viandes  salées . 

Méat,  salted. 

Sirops,  bonbons,  fruits  confits,  biscuits  sucrés, 

3,325,000 

1,634,000 

2,168,000 

2,451,000 

2,882,000 

confitures  et  lait  concentré . 

Confectionery  and  condensed  milk. 

1,413,000 

3.459,000 

2,316,000 

2,226,000 

1,506,000 

Thé . 

Tea. 

583,000 

759,000 

651,000 

643,000 

685,000 
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PRINCIPAUX  ARTICLES 
M  PORTÉ  S  DU  ROYAUME  UNI  EN  FRANCE 
POUR  CHACUNE  DES  ANNEES  1898  A  1902. 
(STATISTIQUES  françaises.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

IMPORTED  FROM  UNITED  KINGDOM  INTO  FRANCE 
IN  EACH  YEAR  FROM  1898  TO  1902. 

(FRENCH  statistics.) 


;  PRINCIPAUX  AUT1CLES. 

;  principal  articles. 

1898. 

1  899. 

1900. 

1901. 

1902. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Houille  crue . 

Cuul,  in  crude. 

90,287,000 

122,057,000 

203,654,000 

169,523,000 

130,851,000 

Laines  et  déchets  de  laine . 

Wool,  raw,  and  waste. 

55,648,000 

61,928,000 

40,839,000 

59,928,000 

47,668,000 

Machines  et  mécaniques . 

Dlachinery  and  mill  vcork. 

30,059,000 

31,867,000 

40,073,000 

32,940,000 

32,921,000 

Plumes  de  parure  brutes . 

l'eathers,  ornamental,  unprepared. 

17,143  000 

*'»  25,093,000 

24,370,000 

20,112,000 

23,620,000 

Tissus  de  laine . 

Wool  manufactures. 

24,936,000 

26,667,000 

29,251,000 

25,480,000 

27,792,000 

Peaux  et  pelleteries  préparées . 

Skins  and  fur  s,  dressed. 

15,659,000 

15,785,000 

16,180,000 

15,423,000 

17,433,000 

Produits  et  engrais  chimiques. 

Chemicals,  including  manures . 

24,237,000 

24,594,000 

23,173,000 

16,421,000 

20,085,000 

Tissus  do  coton . 

Cotlon  manufactures. 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ou¬ 

12,230,000 

13,397,000 

15,119,000 

14,343,000 

14,707,000 

vrées  . 

Manufactures  of  skias  and  Jars. 

2,886,000 

2,934,000 

2,786,000 

2,573,000 

2,595,000 

Fonte,  fer  et  acier . 

Iron  and  Steel,  and  pi  g  iron. 

6,901,000 

14,473,000 

26,157,000 

10,170,000 

6,839,000 

Tissas  de  lin,  de  chanvre  cl  de  ramie . 

Lincn,  hemp,  and  grass-cloth  plant  manufactures. 

8,546,000 

8,757,000 

8,751,000 

7,777,000 

8,845,000 

Fils  de  lin ,  de  chanvre  et  de  ramie . 

Linen,  hemp,  and  grass-cloth  plant  yarns. 

3,880,000 

3,932,000 

4,640,000 

3,947,000 

4,071,000 

Viandes  salées . . 

Méat,  sulted. 

Sirops,  bonbons,  fruils  confits,  biscuits  sucres, 

3,833,000 

4,884,000 

4,335,000 

3,720,000 

3,840,000 

confitures  et  lait  concentré . 

Conjeclionery  and  condensed  millt. 

1,478,000 

1,372,000 

1,431,000 

1,587,000 

1,660,000 

Tiié . 

Tea. 

676,000 

521,000 

594,000 

467,000 

438,000 

fb  Et  apprêtées.  —  (•)  And  prepared. 
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PRINCIPAUX  ARTICLES 
IMPORTÉS  DU  ROYAUME-UNI  EN  FRANCE 
POUR  CHACUNE  DES  ANNEES  1903  A  1912. 

(STATISTIQUES  FRANÇAISES.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

IMPORTED  FROM  UNITED  KINGDOM  INTO  FRANCE 
IN  EACH  YEAR  FROM  igo3  TO  1912. 

(FRENCH  statistics.) 


PRINCIPAUX  ARTICLES. 

PRINCIPAL  ARTICLES. 

1903. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

110,342,000 

199,830,000 

220,429,000 

182,116,000 

204,735,000 

221,046,000 

Coal ,  in  crude. 

50,303,000 

74,282,000 

100,971,000 

101,380,000 

86,379,000 

96,939,000 

Wool,  raw,  and  waste. 

31,568,000 

48,910,000 

48,902,000 

53,400,000 

59,352,000 

59,607,000 

Machinery  and  mill  work. 

27,726,000 

45,048,000 

47,727,000 

40,145,000 

41,710,000 

42,362,000 

Feathera ,  omamental,  unprepared. 

25,108,000 

24,677,000 

26,563,000 

29,556,000 

31,061,000 

32,301,000 

Wool  manufacture a. 

Peaux  et  pelleteries  préparées . 

21,451,000 

28,513,000 

38,248,000 

43,691,000 

43,039,000 

42,129,000 

Skins  and  fura,  dreased. 

Produits  et  engrais  chimiques . 

8,853,000 

24,951,000 

17,922,000 

18,757,000 

24,319,000 

25,160,000 

Chemicals,  including  manures. 

Tissus  de  coton . 

14,686,000 

18,182,000 

16,820,000 

16  942  000 

1  aqi  non 

15,483,000 

Cotton  manufactures. 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries 
ouvrées . 

3,462,000 

8,971,000 

11  570  000 

m  oqq  non 

13,369,000 

16,970,000 

Manufactures  of  skins  and  fur  s. 

Fonte,  fer  et  acier . 

7,631,000 

12,506,000 

9,959,000 

9  538  000 

18,600,000 

21,925,000 

Iron  and  steel,  and  pig  iron. 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  ramie  .... 

Linen,  hemp,  and  grass-cloth  plant  manu¬ 
factures. 

7,899,000 

5,146,000 

5,213,000 

7,103,000 

5,931,000 

6,405,000 

Fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  ramie . 

Linen,  hemp,  and  grass-cloth  plant  yarns. 

3,911,000 

1,937,000 

3,164,000 

4,363,000 

3,577,000 

4,476,000 

Viandes  salées . 

3,576,000 

a  4A0  rjAfi 

1  04.8  HAA 

3,285,000 

4,578,000 

5,373,000 

Méat,  8àlted. 

Sirops,  bonbons,  fruits  confits,  biscuits 

sucrés,  confitures  et  lait  concentré _ 

Confectionery  and  condensed  milk. 

1,679,000 

1,852,000 

2,066,000 

2,151,000 

2,250,000 

2,463,000 

Thé . 

456  000 

Ain  nnn 

533,000 

513,000 

601  000 

Tea. 

4  4  u,uuu 

4oD,UUU 
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Direction  des  Affaires  commerciales  et  industrielles 


Tableau  n?.  8 


France  et  Royaume-Uni 


Jirmdnaux  articles  inüiortés 
du  Royaume-Uni  en  France 

'  de  1852  51897 
f^thncs  f  statistiques  Françaises  ) 


Jirincifial  articles  im/iorted 
from  United  limgdom  wto France 

from  1852  to  ÎÔJJ 

(  french  statistics  )  Mitions 

de  francs 


l85 2  1857  \862  1867  18 7 2  1877  1882  ,  1887  1892  1897 
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Direction  des  Affames  commerciales  et  industriel/ es 
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Direction  des  Afikires  commerciales  et  rrutiistr/e//ej? 


Tableau  n°.  12 


France  et  Roy* 


mime 
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Y 

PRINCIPAUX  ARTICLES  EXPORTÉS  DE  FRANCE 

DANS  LE  ROYAUME-UNI 
DE  1787  A  1912 
(statistiques  françaises) 


NOTA 


Les  graphiques  correspondant  aux  articles  suivants  :  Tissus  de  soie  et  de  bourre 
de  soie  —  Tissus  de  laine  —  Tissus  de  coton  —  Vêtements  et  lingerie  —  Ouvrages 
de  modes  et  fleurs  artificielles  —  Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ouvrées , 
se  trouvent  pages  15 7,  158  et  159  (n0B  13,  14  et  15). 

Les  graphiques  correspondant  aux  articles  :  Vins  —  Eaux-de-vie ,  esprits  et 
liqueurs  —  Sucres  bruts  —  Fruits  de  table  —  Légumes  frais,  salés,  confits,  dessé¬ 
chés,  etc.  —  Fromages  —  OEufs  —  Beurre,  se  trouvent  pages  161,  162  et  163 
(n0B  16,  17  et  18). 

Les  graphiques  correspondant  aux  articles  :  Tabletterie  —  Articles  divers  de 
rindusfrie  parisienne  —  Bimbeloterie  —  Produits  chimiques  —  Orfèvrerie  et  bijou¬ 
terie  fines  —  Horlogerie  et  fournitures  d'horlogerie,  se  trouvent  pages  165,  166 
et  167  [n^i  9,  20  et  21). 
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FRANCE  ET  ROYAUME-UNI. 


PRINCIPAUX  ARTICLES 

EXPORTES  DE  FRANCE  DANS ,  LE  ROYAUME-UNI 
DE  1787  A  1821. 

(statistiques  françaises.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

EXPORTED  FROM  FRANCE  TO  UNITED  KINGDOM 
FROM  1787  TO  1821, 

(french  statistics.) 


PRINCIPAUX  ARTICLES. 

PRINCIPAL  ARTICLES. 

1  787. 

1801-1802. 
(an  x.) 

1807. 

1812. 

1817. 

1821  - 
(à  défaut 
de  »8aa). 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs.  j 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie . 

Silk  and  silk  waste  manufactures. 

421,000 

215,000 

O 

3,683,000 

1,509,000 

2,230,000 

Tissus  de  laine . 

Wool  manufactures. 

3,000 

2,000 

a 

33,000 

134,000 

459,000 

Ouvrages  de  modes  etf  fleurs  artificielles . 

Fancy  goods  and  artificiel  fiowers. 

10,000 

8,000 

n 

225,000 

343,000 

474,000 

Automobiles . 

Motor  vehicles. 

u 

n 

n 

u 

n 

n  ! 

Beurre  . 

Butter. 

u 

n 

n 

1,309,000 

271,000 

223,000 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ouvrées. 
Manufactures  oj  skins  and  furs. 

37,000 

81,000 

n 

366,000 

118,000 

87,000 

Tissus  de  coton . 

Cotton  manufactures. 

220,000 

12,000 

■u 

319,000 

52,000 

311,000 

Vins . 1 . 

Wine,  of  ail  sorts. 

5,888,000 

1,282,000 

u 

6,892,000 

5,304,000 

3,355,000 

Vêtements  et  lingerie . 

Apparel ,  including  lingerie. 

11,000 

46,000 

U 

21,000 

52,000 

101,000 

Sucres  bruts . 

Sugar,  raw. 

298,000 

24,000 

0 

n 

a 

12,000 

Fruits  de  table . 

Fruit,  raw,  dried,  or  preserved. 

324,000 

121,000 

n 

604,000 

1,602,000 

1,295,000 

Tabletterie . ^ . ... 

Ivorn/,  shell,  bone,  hom,  wood,  etc.,  articles. 

// 

n 

n 

II 

36,000 

27,000 

Eaux-de-vie ,  esprits  et  liqueurs . : . . 

Brandy  and  other  spirits,  including  liqueurs. 

7,457,000 

5,468,000 

n 

2,517,000 

6,554,000 

5,337,000 

Articles  divers  de  l’industrie  parisienne . 

Paris  goods  (small  fancy  wares). 

// 

a 

n 

n 

u 

n 

Bimbeloterie . 

Toy. 

// 

n 

u 

n 

25,000 

38,000 

Produits  chimiques . 

Chemicals. 

114,000 

124,000 

u 

182,000 

109,000 

210,000 

Légumes  frais,  salés,  confits,  desséchés,  etc.. 
Vegeldbles,  raw,  dried,  or  preserved. 

200,000 

30,000 

n 

n 

19;000 

18,000 

Œufs . 

u 

u 

n 

H 

479,000 

2,573,000 

Orfèvrerie  et  bijouterie  fines . 

Jewelry  of  gold  and  silver. 

n 

15,000 

u 

503,000 

314,000 

73,000 

Horlogerie  et  fournitures  d’horlogerie . 

Watches,  clocks,  and  parts  tliereof. 

4,000 

75,000 

u 

255,000 

462,000 

259,000 

Fromages . 

Cheese. 

3,000 

6,000 

H 

3,278,000 

81,000 

36,000 
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FRANCE  ET  ROYAUME-UNI. 


PRINCIPAUX  ARTICLES 

EXPORTÉS  DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 
DE  1827  A  1847. 

(statistiques  françaises.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

EXPORTED  FROM  FRANCE  TO  UNITED  KINGDOM 
FROM  1827  TO  1847. 

(FRENCH  statistics.) 


PRINCIPAUX  ARTICLES. 

PRINCIPAL  ARTICLES. 

1827. 

1832. 

183  7. 

1  842. 

1847. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie . 

11,479,000 

16,686,000 

14,146,000 

26,529,000 

34,408,000 

Silk  and  silk  waste  manufactures. 

Tissus  de  laine . 

579,000 

2,693,000 

4,016,000 

3,866,000 

7,883,000 

Wool  manufactures. 

Ouvrages  de  modes  et  fleurs  artificielles. . 

492,000 

238,000 

738,000 

728,000 

545,000 

Fancy  goods  and  artificial  Jlowert. 

Automobiles . 

n 

» 

n 

a 

n 

Motor  vehicles. 

Beurre . 

189,000 

135,000 

197,000 

350,000 

520,000 

Butter. 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ouvrées. 

1,376,000 

2,310,000 

2,153,000 

3,598,000 

7,052,000 

Manufactures  of  skins  and  furs. 

Tissus  de.  coton . 

580,000 

588,000 

1,269,000 

2,277,000 

2,530,000 

Cotton  manufactures. 

Vins . 

4,734,000 

4,154,000 

5,783,000 

5,231,000 

5,098,000 

Wine ,  of  ail  sorts. 

Vêtements  et  lingerie . 

;  472,000 

471,000 

467,000 

793,000 

929,000 

Apparel,  including  lingerie. 

Sucres  bruts . 

500 

a 

100 

200 

76,000 

Sugar,  raw. 

Fruits  de  table . 

709,000 

409,000 

583,000 

1,030,000 

1,273,000 

Fruit,  raw,  dried,  or  preserved. 

Tabletterie . . 

71,000 

120,000 

116,000 

89,000 

212,000 

Ivory,  shell,  bone,  hom ,  tvood,  etc.,  articles. 
Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs . 

10,284,000 

13,594,000 

5,948,000 

5,157,000 

7,385,000 

Brandy  and  other  spirils,  including  liqueurs. 
Articles  divers  de  l’indu9trie  parisienne . 

306,000 

535,000 

245,000 

369,000 

133,000 

Paris  goods  (small  fancy  wares). 

Bimbeloterie . 

28,000 

36,000 

76,000 

73,000 

183,000 

Toy.  j 

Produits  chimiques . . . . . 

480,000 

19,000 

388,000 

8,000 

203,000 

735,000 

277,000 

Chemicals. 

Légumes  frais,  salés,  confits,  desséchés,  etc. . . 

10,000 

41,000 

152,000 

Vegetables,  raw,  dried,  or  preserved. 

OEiifâ  . . . . . . 

3,797,000 

91,000 

3,606,000 

18,000 

4,318,000 

25,000 

5,341,000 

4,193,000 

Ess*' 

Orfèvrerie  et  bijouterie  fines . 

110,000 

144,000 

Jewelry  of  gold  and  silver. 

Horlogerie  et  fournitures  d’horlogerie . 

655,000 

876,000 

841,000 

279,000 

651,000 

Watches,  clocks,  and  parts  thereof. 

Fromages . 

6,000 

'4,000 

3,000 

4,000 

u 

Cheese. 
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FRANCE  ET  ROYAUME-UNI. 


PRINCIPAUX  ARTICLES 

EXPORTÉS  DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 
DE  1802  A  1872. 

(STATISTIQUES  FRANÇAISES.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

EXPORTED  FROM  FRANCE  TO  UNITED  KINGDOM 
FROM  1852  TO  1872. 

(FRENCH  statistics.) 


PRINCIPAUX  ARTICLES. 

|  PRINCIPAL  ARTICLES. 

1852. 

1857. 

1862. 

1867. 

1872. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Tissus  de  soie  et  de*  bourre  de  soie . 

Silk  and  silk  waste  manufacture s. 

97,205,000 

108,124,000 

154,103,000 

194,337,000 

118,542,000 

Tissus  de  laine . . . 

Wool  manufactures. 

25,714,000 

28.490,000 

65,374,000 

72,379,000 

61,608,000 

Ouvrages  de  modes  et  fleurs  artificielles . 

Fane  y  goods  and  artificial  Jlowers. 

724,000 

2,231,000 

3,213,000 

11,229,000 

17,006,000 

Automobiles . 

Motor  vehicles. 

a 

n 

// 

a 

// 

Beurre  . 

Butter. 

642,000 

6,763,000 

18,501,000 

46,749,000 

42,428,000 

Ouvrages  en  peau  ou  ten  cuir  et  pelleteries  ouvrées. 
Manufactures  of  skins  and  furs. 

13,849,000 

27,862,000 

28,837,000  ' 

27,956,000 

34,749,000 

Tissus  de  cotou . 

Cotton  manufactures. 

4,802,000 

4,546,000 

5,212,000 

7,453,000 

4,854,000 

Vins . 

Wine ,  of  ail  sorts. 

"7,243,000 

16,908,000 

28,750,000 

47,712,000 

48,961,000 

Vêtements  et  lingerie . 

Apparel,  including  lingerie. 

2,894,000 

6,758,000 

9,571,000 

13,432,000 

9,405,000 

Sucres  bruts . 

Sugar,  rave. 

11,000 

1,311,000 

5,203,000 

12,396,000 

43,452,000 

Fruits  de  table . 

Fruit ,  raw ,  dried ,  or  preseroed. 

2.499,000 

2,343,000 

6,188,000 

17,607,000 

14,789,000 

Tabletterie . . 

Ivory,  shell,  bone ,  horn,  wood,  etc.,  articles. 

409,000 

512,000 

707,000 

1,011,000 

1,199,000 

Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs . 

Brandy  and  other  spirits ,  including  liqueurs. 

31,936,000 

32,998,000 

34,063,000 

45,881,000 

34,496,000 

Articles  divers  de  l’industrie  parisienne . 

Paris  goods  (small  fancy  wares). 

70,000 

n 

43,000 

934,000 

1,768,000 

Bimbeloterie . 

Toy. 

1,050,000 

1,940,000 

1,061,000 

2,196,000 

1,555,000 

Produits  chimiques . 

Chemicals. 

620,000 

3,522,000 

9,100,000 

14,181,000 

11,311,000 

Légumes  frais,  salés,  confits,  desséchés,  etc. . . 
Vegetables,  raw,  dried,  or  preserved. 

55,000 

404,000 

381,000 

966,000 

1,583,000 

Œufs . 

Eggs. 

6,611,000 

11,049,000 

17,250,000 

38,328,000 

29,670,000 

Orfèvrerie  et  bijouterie  fines . 

Jewelry  of  gold  and  silver. 

1,234,000 

5,978,000 

3,122,000 

4,4.45,000 

2,245,000 

Horlogerie  et  fournitures  d’horlogerie . 

Watches ,  clocks ,  and  parts  thereof. 

799,000 

651,000 

1,798,000 

4,025,000 

4,357,000 

Fromages . 

Cheese. 

18,000 

52,000 

113,000 

215,000 

144,000 
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FRANGE  ET  ROYAUME-UNI. 


PRINCIPAUX  ARTICLES 

EXPORTÉS  |DE  .FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 
DE  1877  A  1897. 

(statistiques  françaises.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

EXPORTED  FROM  FRANCE  TO  UNITED  K1NGDOM 
FROM  1877  TO  1897. 

(french  statistics.) 


PRINCIPAUX  ARTICLES. 

PRINCIPAL  ARTICLES. 

1  8  77. 

1882. 

1887; 

1892. 

1897. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie . 

Silk  and  silk  u:aste  manufactures. 

132,051,000 

138,584,000' 

91,354,000 

117,366,000 

148,344,000 

Tissus  de  laine . 

Wool  manufactures. 

89,030,000 

106,352,000 

116,013,000 

152,967,000 

120,400,000 

Ouvrages  de  modes  et  fleurs  artificielles . 

Fancy  goods  and  arlificial  jloœers. 

17,737,000 

14,030,000 

10,324,000 

32,790,000 

55,763,000 

Automobiles . 

Motor  vehicles. 

a 

a 

a 

n 

193,000 

Beurre . * . 

Butter. 

70,595,000 

85,870,000 

58,099,000 

60,057,000 

60,892,000 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ouvrées. 
Manufactures  of  skins  and  fur  s. 

51,279,000 

51,910,000 

37,826,000 

38,935,000 

36,510,000 

Tissus  de  coton . . . 

Cotton  manufactures . 

6,345,000 

10,653,000 

7,205,000 

9,071,000 

13,767,000 

Vins . 

Wine ,  of  ail  sorts. 

55,818,000 

57,239,000 

53,597,000 

51,324,000 

82,840,000 

Vêtements  et  lingerie . 

Apparel,  including  lingerie. 

8,341,000 

9,071,000 

12,918,000 

23,601,000 

14,312,000 

Sucres  bruts . . . 

Sugar,  raw. 

41,566,000 

19,972,000 

1,097,000 

30,203,000 

64,469,000 

Fruits  de  table . 

Fruit ,  raw ,  dried ,  or  preserved. 

16,531,000 

25,622,000 

17,606,000 

19,475,000 

19,496,000 

Tabletterie . 

Ivory.shell,  bone,  hom,  wood,  etc.,  articles. 

2,315,000 

3,629,000 

2,957,000 

12,715,000 

12,192,000 

Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs . 

Brandy  and  other  spirits ,  including  liqueurs. 

36,582,000 

36,210,000 

39,937,000 

41,787,000 

28,742,000 

Articles  divers  de  l’industrie  parisienne . 

Paris  goods  ( small  Jancy  wares). 

2,355,000 

245,000 

499,000 

1,204,000 

4,437,000 

Bimbeloterie . 

Toy. 

6,688,000 

11,691,000 

12,574,000 

21,572,000 

27,740,000 

Produits  chimiques . 

Chemicals. 

12,017,000 

15,781,000 

11,429,000 

15,101,000 

14,957,000 

Légumes  frais,  salés,  confits,  desséchés,  etc. . . 
Vegetables,  raw,  dried,  or  preserved. 

2,830,000 

9,145,000 

10,297,000 

16,208,000 

10,487,000 

Œufs  . . 

Egg'- 

36,673,000 

27,476,000 

26,363,000 

20,538,000 

16,698,000 

Orfèvrerie  et  bijouterie  fines . 

Jevcelry  of  gbld  and  silver. 

1,674,000 

2,477,000 

2,216,000 

5,037,000 

5,636,000 

Horlogerie  et  fournitures  d’horlogerie . 

Watches,  clocks,  and  parts  thereof 

7,360,000 

6,470,000 

4,978,000 

2,278,000 

3,598,000 

Fromages . . . 

Cheese. 

305,000 

971,000 

475,000 

492,000 

700,000 
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FRANCE  ET  ROYAUME-UNI. 


PRINCIPAUX  ARTICLES 

EXPORTÉS  DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 
POUR  CHACUNE  DES  ANNEES  1898  A  1902. 
(statistiques  françaises.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

EXPORTED  FROM  FRANCE  TO  UNITED  KINGDOM 
IN  EACH  YEAR  FROM  1898  TO  1902. 

Cfrench  statistics.) 


PRINCIPAUX  ARTICLES. 

PRINCIPAL  ARTICLES. 

1  898. 

1899. 

1900. 

1901. 

1  90  2. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie . 

Silk  and  silk  voaste  manufactures. 

.129,067,000 

134,827,000 

115,290,000 

115,013,000 

145,611,000 

Tissus  de  laine . . 

Wool  manufactures. 

98,031,000 

130,255,000 

101,756,000 

104,337,000 

118,691,000 

Ouvrages  de  modes  el  fleurs  artificielles. ...... 

Fancy  goods  and  artificial Jlowers. 

48,173,000 

80,754,000 

97,478,000 

107,883,000 

112,200,000 

Automobiles . 

Motor  vehicles. 

569,000 

910,000 

2,529,000 

8,313,000 

19,190,000 

Beurre . 

Butter. 

57,876,000 

51,546,000 

50,690,000 

48,650,000 

60,230,000 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries  ouvrées. 
Manufactures  of  skins  and  furs. 

36,351,000 

38,138,000 

31,973,000 

35,525,000 

33,113,000 

Tissus  de  coton . 

Cotton  manufactures. 

12,964,000 

19,435,000 

18,495,000 

17,517,000 

20,186,000 

Vins . . . 

Wine,  of  ail  sorts. 

76,710,000 

64,455,000 

58,337,000 

56,442,000 

59,799,000 

Vêtements  et  lingerie . 

Apparel,  including  lingèrie. 

16,411,000 

41,915,000 

47,294,000 

‘50,679,000 

59,171,000 

Sucres  bruts . 

Sugart  ravo. 

43,096,000 

54,918,000 

96,711,000 

77,232,000 

25,418,000 

Fruits  de  table . 

Fruit ,  raw ,  dried ,  or  preserved. 

18,349,000 

13,965,000 

19,862,000 

19,246,000 

17,269,000 

Tabletterie . 

Ivory,  shell,  bone,  horn,  wood,  etc.,  articles. 

11,585,000 

15,831,000 

16,710,000 

16,649.000 

19,201,000 

Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs . 

Brandy  and  other  spirits,  including  liqueurs. 

24,804,000 

23,450,000 

23.975,000 

22.347.000 

24,761,000 

Articles  divers  de  l’industrie  parisienne . 

Pans  goods  (  small  fancy  wares  ). 

4,949,000 

10,918,000 

8.574,000 

13,101.000 

18,599,000 

Bimbeloterie . 

Toy. 

21,071,000 

27,152,000 

26,636,000 

25,465,000 

25,218,000 

Produits  chimiques . * . . 

Chemicals. 

13,991,000 

13,474,000 

12,875,000 

14,946,000 

14,569,000 

Légumes  frais,  salés,  confits,  desséchés,  etr.  .  . 
Yegetables,  raw,  dried,  or  preserved. 

11,467,000 

11,609,000 

10,234,000 

9,974,000 

12,536,000 

Œufs . 

Eæ- 

13,100,000 

13,4’00,000 

14,249,000 

13,297,000 

11,853,000 

Orfèvrerie  et  bijouterie  fines . 

Jeœelry  of  gold  and  silver. 

8,175,000 

6,740,000 

8,017,000 

12,707,000 

9,854,000 

Horlogerie  et  fournitures  d’horlogerie . 

Watches,  clocks,  and  parts  thereof. 

4,114,000 

4,988,000 

4,187,000 

4,857,000 

4,571,000 

Fromages . 

Cheesc. 

897,000 

884,000 

1,002,000 

1,114,000 

1,140,000 
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FRANCE  ET  ROYAUME-UNI. 


PRINCIPAUX  ARTICLES 

EXPORTÉS  DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 
POUR  CHACUNE  DES  ANNÉES  igo3  A  1912. 
(statistiques  françaises.) 


PRINCIPAL  ARTICLES 

EXPORTED  FROM  FRANCE  TO  UNITED  KINGDOM 
IN  EACH  YEAR  FROM  igo3  TO  1912. 

(FRENCH  statistics.) 


PRINCIPAUX  ARTICLES. 

PRINCIPAL  ARTICLES. 

1903. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie . 

Silk  and  silk  waste  manufactures. 

139,061,000 

136,582,000 

160,128,000 

158,287,000 

134,426,000 

142,711,000 

Tissus  de  laine . 

Wool  manufactures. 

107,806,000 

102,564,000 

97,565,000 

89,491,000 

87,253,000 

82,151,000 

Ouvrages  de  modes  et  fleurs  artificielles  . 
Fancy  goods  and  artificial  ftowers. 

100,883,000 

119,720,000 

103,674,000 

74,019,000 

75,446,000 

83,307,000 

Automobiles . 

Motor  vehicles. 

31,677,000 

61,056,000 

62,844,000 

64,237,000  ; 

49,438,000 

]  55,054,000 

Beurre . 

Butter. 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  et  pelleteries 

60,627,000 

46,883,000 

49,858,000 

46,703,000 

25,431,000 

36,428,000 

ouvrées . . 

Manufactures  of  skins  and  furs. 

28,254,000 

30,401,000 

37,006,000 

38,766,000 

33,952,000 

42,330,000 

Tissus  de  coton . 

Gotton  manufactures. 

22,424,000 

32,840,000 

42,781,000 

46,183,000 

44,448,000 

45,238,000 

Vins . 

Wine,  of  ail  sorts. 

57,614,000 

31,527,000 

33,584,000 

39,073,000 

36,515,000 

38,190,000 

Vêtements  et  lingerie  . . 

Apparel,  including  lingerie. 

37,208,000 

39,158,000 

35,198,000 

42,206,000 

42,194,000 

63,777,000 

Sucres  bruts . 

Sugar,  raw. 

9,334,000 

21,817,000 

23,192,000 

22,331,000 

5,000 

4,806,000 

Fruits  de  table . 

Fruit,  raw,  dried,  or  preserved. 

14,676,000 

24,457,000 

26,930,000 

20,168,000 

25,206,000 

29,390,000 

Tabletterie . 

Ivory,  shell,  bone,  horn,  wood,  etc., articles. 

17,811,000 

32,716,000 

29,995,000 

29,608,000 

36,375,000 

34,665,000 

Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs . 

Brandy  and  other  spirits,  including  liqueurs 

19,118,000 

19,101,000 

18,724,000 

16,393,000 

16,211,000 

'  18,418,000 

Articles  divers  de  l’industrie  parisienne . . 
Paris  goods  ( small  fancy  wares). 

26,016,000 

14,383,000 

14,929,000 

17,324,000 

15,817,000 

18,355,000 

Bimbeloterie . 

Toy* 

22,212,000 

16,042,000 

11,594,000 

8,758,000 

9,049,000 

9,746,000 

Produits  chimiques . 

Chemicals. 

14,884,000 

17,399,000 

19,199,000 

21,629,000 

23,329,000 

28,706,000 

Légumes  frais,  salés,confits,  desséchés, etc. 
Vegetables,  raw,  dried,  or  preserved. 

12,850,000 

12,554,000 

12,999,000 

12,158,000 

10,309,000 

17,148,000 

Œufs . 

Eggs. 

12,213,000 

12,037,000 

11,678,000 

10,540,000 

8,597,000 

8,435,000 

Orfèvrerie  et  bijouterie  fines . 

Jewelry  of  gold  and  silver. 

9,513,000 

3,994,000 

3,336,000 

4,721,000 

7,319,000 

7,565,000 

Horlogerie  et  fournitures  d’horlogerie  . . . 
Watches,  clocks,  and  parts  thereof. 

4,290,000 

3,871,000 

3,475,000 

4,775,000 

[3,897,000 

3,285,000 

Fromages . 

Cheese. 

1,269,000 

2,040,000 

2,287,000 

2,587,000 

2,759,000 

3,494,000 
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direction  des  Maires  commerciales  et  industrielles 


Tableau  n?d3 


France  et  Royaume  -Uni 


principaux  articles  exportés 
de  France  dans  le  Royaume-Uni 
de  rj8jài8fj 

Millions  (  statisùduea  Françaises  ) 

de  francs 


principal  articles  exported 
from  France  to  Unitedifingdùm 
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Direction  des  Affau'es  commerciales  et  industrielles 


Tableau  n°  Il 


France  et  Royaume -Uni 


principaux  articles  exportés 
de  France  dans  le  Royaume-Uni 

de  1852  âi8yj 
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direction  des  Affaires  commerciale.?  et  industrielles  Tableau n°.  îfl 

France  et  Royaume-Uni 


principaux  articles  exportés  principal  articles  exporte d 
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Direction  des  Affaires  commerciales  et  industrielles  Tableau  ntl  J 
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Direction  des  Affaires  comm  er cia  J  es  et industrielles  Tableau  n  ?  20 
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Direction  des  Affaires  commerc/a/es  et  incàtstr/e//es  Tableau  n-  2 / 


IMPORTATIONS  DE  LA  FRANCE  ET  DES  PRINCIPAUX 
PAYS  ÉTRANGERS 


DANS  LE  ROYAUME-UNI 
POUR  CHACUNE  DES  ANNÉES  1897  A  1912 
(statistiques  anglaises) 


IMPORTATIONS  DU  ROYAUME-UNI  ET  DES  PRINCIPAUX 
PAYS  ÉTRANGERS 

EN  FRANCE 

DE  1877  A  1892  ET  POUR  CHACUNE  DES  ANNÉES  1897  A  1912 
(statistiques  françaises) 


IMPORTATIONS  DE  LA  FRANCE  ET  DES  PRINCIPAUX  PAYS  ÉTRANGERS  IMPORTS  FROM  FRANCE  AND  PRINCIPAL  FOREIGN  COUNTRIES 

DANS  LE  ROYAUME-UNI  INTO  THE  UNITED  KINGDOM 

POUR  CHACUNE  DES  ANNEES  1897  A  1912.  IN  EACH  YEAR  FROM  1897  TO  1912. 

(STATISTIQUES  ANGLAISES.)  (ENGLISH  STATIST1CS.) 
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direction  des  Affaires  commercia/es  et  industrie//es _ Tableau  n-  22 


Fran 

importations  de  /.s 

et  des /irincifimijc  yk? 
dans  le  HoiJclUI7i 
jiour  chacune  des  années 
Millions  (  statistiques  angi 
dej€  1S97  1Æ9  8  1S99  19 00  19 

A  l  ti  _ ! _ 1 _ 1 _  — 
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Direction  des  Affaires  commerciales  et  inclustne//es 


Tableau  rit  23 


France  et  Royaume-Un/ 


importa  tions  du  Royaume-Uni 

et  des /irinci/taux  pays  étrangers  en  f/cMCe 
de  ;Sjj  à  i8gz 

et  /unir  chacune  des  années  /S P/ à  1pJ2 
Millions  f  statistiques  françaises  ) 

de  Francs 
1000 


imports  from  the  United  Jfînsfdoni 

and ' ftrinci fiai  foneign  court  ries  Mo  ficUlŒ 
fivm  l8jj  fo  l8()Z 

and  in  each  year  front  1 8g j  fo  1Q12 
(  trench  statistics  ) 


Années:  1S77  \8&]  1892  189;  1898  1 899  1 900  1901  1 902  1903  1904  190S  1906  1907  19  08  1 909  1910  1911  1912  y  cars 


COMMERCE  DES  PRINCIPALES  COLONIES  FRANÇAISES 
ET  DES  PAYS  DE  PROTECTORAT 
AVEC  LE  ROYAUME-UNI 

[DE  1881  A  1912 
(statistiques  anglaises) 


COMMERCE  DES  PRINCIPALES  COLONIES  ANGLAISES 
ET  DES  PAYS  DE  PROTECTORAT  AVEC  LA  FRANCE 

DE  1881  A  1912 


(statistiques  françaises) 


COMMERCE  DES  PRINCIPALES  COLONIES  FRANÇAISES  COMMERCE  OF  THE  PRINCIPAL  FRENCH  POSSESSIONS 

ET  DES  PAYS  I)E  PROTECTORAT  AVEC  LE  ROYAUME-UNI  (INCLUDING  PROTECTORATES)  WITII  THE  UNITED  KINGDOM 

I)E  1881  A  1912.  FROM  1881  TO  1912. 

(statistiques  anglaises.)  (english  statistics.) 
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Direction  Je*  Affaires  commerciales  et  indusEffe//es 


Tableau  ntPf 


France  et  Royaume-Uni 


commerce 

des  firinci fia! es  Cbfom'eS  françaises 

et  des  Py s  de  protectorat 
avec  k  Royaume-Uni.  de  /SS/ A  /<?/  2 

(  statistiques  anglaises  ) 

Importations  dans  k  Royaume  -  Uni 

Imjiorts  inlo  the  United Ipngdom 


commerce 

ofthe  principal  frencfl  Possessions 

induding  Protectorates 
with  tic  United  Kingdom,  fivm  iSSitoty/2 

(  eriêJish  statistics  ) 

Exportations  j„  Royaume-Uni (J) 

1881  Exports  of  the  United Ringdom  (i) 
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omj,  seulement  établi  dans  les  statistiques  anglaises  d’importation .  |  on/y  stated  in  the  ensflish 
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statistics  of  imports. 

12 


COMMERCE  DES  PRINCIPALES  COLONIES  ANGLAISES  COMMERCE  OF  THE  PRINCIPAL  BR1TISH  POSSESSIONS 

ET  DES  PAYS  DE  PROTECTORAT  AVEC  LA  FRANCE  (INCLUDING  PROTECTORATES)  WITH  FRANCE 

DE  1881  A  1912.  FROM  1881  TO  1912. 

(STATISTIQUES  françaises.)  (french  statistics.) 
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Direction  des  dfikires  commerciales  et  mdiistr/e//es 


Tableau  n°  25 


France  et  Royaume-Uni 


commerce 

des fin nci fiai  es  (jb/oWGS  cUiFf/clIS CS 

d  des  Tàys  de  Jirotec forât 
avec  la  France,  de  1881  à  1912 

(  statistiques  françaises  ) 

Importations  en  France 

Imfiorts  into  France 


commerce 

ofthe  principal  britîsk Possessions 

inc/uding  Protectorats 
witk  France,  trom  188/  to  /y  12 

(  french  statistics  ) 

Exportations  de  France 

1881  Fxfiorts  of France 
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VIII 

ÉCHANGE  DU  NUMÉRAIRE 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  ROYAUME-UNI 
DE  1787  A  1912 


(statistiques  françaises) 
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FRANGE  ET  ROYAUME-UNI. 


NUMÉRAIRE  (ESPÈCES  ET  LINGOTS) 

IMPORTÉ  DU  ROYAUME-UNI  EN  FRANCE 
ET  EXPORTÉ  DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 

DE  1787  A  1912. 

(STATISTIQUES  FRANÇAISES.) 


NUMÉRAIRE 

ANNÉES. 

IMPORTÉ 

DU  ROTAUME-UNI 

en  France. 

EXPORTÉ 

DE  FRANCE 

dans  le  Royaume-Uni. 

TOTAL. 

1787  . 

francs. 

8,787,200 

francs. 

francs.  Il 

8,787,200 

1801-1802  (an  X) . 

28,500 

7 , 3oo 

35,800 

1807  . 

1812 . 

•  )) 

73,924,900 

73,924,900 

1817 . 

24,580,000  (  1  ) 

7,586,000(1) 

32,166,000(1) 

1822 . 

80,670,000 

23,683,ooo 

104,353,000 

1827 . 

73,639,685 

18,785,096 

92,424,781 

1832 . 

59,057,124 

48,462,  i3o 

107,519,254 

1837  . ... 

78,806,801 

28,835,  l52 

102,641,953 

1842 . . . 

59,52o,43o 

i3, 818, 180 

73,338,610 

1847  . 

8i,58o,5i3 

25,902,693 

107,483,206 

1852 . 

76,493,400 

47,018, 160 

123, 5i  i,56o 

1857  . 

371,661,938 

258,893,092 

63o,555,o3o 

1862  . 

287,522,800 

76,597,550 

364,  i2o,35o 

1867  . 

367,456,620 

27,674,485 

395, 1 3 1 , 1  o5 

1872 . 

66,225,028 

82,004,129 

148,229,157 

1877  . 

184, 363,64o 

11,217,791 

i95,58i,43i 

1882 . 

91,935,620 

41,408,299 

133,343,919 

1887  . 

24,400,937 

54,208,761 

78,609,698 

1892 . 

99,oi4,295 

23,654,5i6 

122,668,81 1 

1897 . 

100,307,649 

15,607,479 

1 1 5,91 5, 128 

1902 . 

247,137,000 

1 1,016,000 

258,  i53,ooo 

1906  . 

209,649,000 

36,353,ooo 

246,002,000 

1907  . 

4oi  ,698,000 

84, 410, 000 

486,108,000 

1908 . 

722,400,000 

10,047,000 

732,447,000 

1909 . 

211,174,000 

1 13,478,000 

324,652,ooo 

1910 . 

138,734,000 

81,068,000 

219,802,000 

1911 . 

i65,8i8,ooo 

39,442,000 

205,260,000 

1912 . 

67,712,000 

9,927,000 

77,639,000 

(1)  Matières  d’or  et  d'argent,  en  1817. 

IX 


TABLEAUX  IMAGÉS 

1)E  PLUSIEURS  ARTICLES  AGRICOLES  ET  MANUFACTURÉS 
EXPORTÉS  DE  FRANCE  DANS  LE  ROYAUME-UNI 

ET 

CARTE  DE  LA  FRANCE 

QUI  COMMERCE  AVEC  L’ANGLETERRE 


NOTA 


Les  deux  tableaux  imagés  et  la  carte  ci-après  reproduits  ont  été  dressés  sur 
es  indications  de  M.  Jean  Périer,  attaché  commercial  à  l’Ambassade  de  France 
à  Londres,  et  ont  figuré  dans  sa  brochure  :  «  Notre  exportation  en  Angleterre, 
ce  qu’elle  est,  ce  qu’elle  devrait  être  »  publiée  par  le  Moniteur  officiel  du 
Commerce  du  8  octobre  1908. 


PRODUITS  AGRICOLES 


FRANCE  ET  RqYAU  M  E-U  N I 


Quelques-uns  des  Produits  agricoles  français,  dont  l’importation  dans  le  Royaum 
est  susceptible  d’être  développée.  (Chiffres  de  1906,  en  francs) 


Some  french  agricultural  Products,  the  importation  of  which  into  the  United  Kingdom 
could  be  possibly  extended.  (Figures  for  1906,  in  francs) 


OEUFS 

\I78  Millions 
,\  dont42  du 


,  FRANCE 

12  Millions 

0 


.BEURRE 

^587  Millions 
Jont242du 


|44Millions 

& 


VOLAILLES 


12  Millions 
dont  5  de 
BELGIQUE 
ITALIE(l) 


4  Millions  w 


HUILE  D'OLIVE 


13  Millions 
dont5 

d  ITALIE 


FRANCE 

2  M  illions  â 


pommes 

44  ^Millions 
dont  21  des 

ETATS-UNIS 

FRANCE 
'400.000  Fc? 

<5 


CIDRE 

280.000  F 
dont  225.000  Fc.sdes 

ETATS-UNIS 


FRANCE 

15.000  Fc.s 


RAIS 

l6Millions 
dont  12 

ESPAGNE 


FRANCE 

237.000  Fc.s 


FROMAGES 

190  Millions 
dont  1 40 
I  CANADA 

FRANCE 

3Millions 


(1)  Beaucoup  d’envois  de  l’Italie  transitent  à  travers  I, 
expéditions  de  cette  dernière  par  la  douane  anglaise.  Tel  ( 

(2)  Les  Vins  de  grands  crus  et  les  Vins  mousseux  son 
ce  cas,  le  droit  de  douane  est  beaucoup  plus  élevé. 


Belgique  et  sont  confondus  avec  les 
ît  le  cas  des  Volailles, 
seuls  importés  en  bouteilles  et,  dans 


SUCRES 

BRUTS  et  RAFFINÉS 

433  Millions 
dont  276 

d 'ALLEMAGNE 


FRANCE 

35  Millions 


VIANDES  DE  PORC 

SURTOUT  LARD  FUMÉ 

375  Millions 

idontlIOdu 


FRANCE 

15.000  Fc 


OIGNONS 

23  Millions 

dont  II 

d'ESPAGNE 


FRANCE 

I  Million 


LIÈGE 

OUVRÉ 


VINS  ORDINAIRES 
IMPORTÉS  EN  FUTS  (2) 

55  Millions 

dont  10 


(1)  Many  goods  from  Italy  are  forwarded  through  Belgiui 
with  Belgian  merchandise.  Such  is  the  case  for  poultry. 

(2)  First 


and  involved  by  the  english  custom 
nés  and  Sparkling  wines  are  the  omy  ones  imported  in  bottles,  customs 


-  - 


PRODUITS  MANUFACTURÉS 


France  et  royaume-uni 


Quelques-uns  des  Articles  français  fabriqués,  dont  l'importation  dans  le  Royaume 
est  susceptible  d'être  développée.  (Chiffres  de  1906,  en  francs) 


Some  french  manufactured  Articles,  the  importation  of  which  into  the  United  Kingdom 
could  be  possibly  extended.  (Figures  for  1906,  in  francs) 


ARTICLES  DITS  DE  PARIS 

27Millions 
dont  13 

d  ALLEMAGNE 


JOUETS 

30  Millions 
1  dont  26 

d  ALLEMAGNE 


OBJETSen  caoutchouc 

laMiHioiBjtaB  j-ttlEMAGNE 


FRANCE 

4Millions 


VRES 


7  Millions 
dont  2 

E 


FRANCE  . 
Million  v 


BIJOUTERIE 

DE  FANTAISIE 


Il  Millions dont9 

d  ALLEMAGNE 


FRANCE 

I  Million  Zi 


MEUBLES 

15  Millions 

dont  4 

ALLEMAGNE 


FRANCE 
3  Millions /2 


INSTRUMENTS 

DE  MUSIQUE 

30  Millions 
dontSI 


SAVONS 


10  Millions 
dont8des 

ÉTATS-UNIS 


FRANCE 

OOOLOOORÉP 


ARTICLES  dOSIER 

5Millions/2 
dont 

2/e 


BOUTONS 

8  Millions  dont  6  d'ALLEMAGNE 


BROSSERIE 

9  Millions 
dont  5 

d'ALLEMAGNE 


PLUMES  etDUVETS 

3  Millions 

dontTSOOOOF" 


CUIRS 


110  Millions 
dont  62  des 

ÉTATS-UNIS 

et27d'AlLEMAGNE 

FRANCE  n 

17  Millions  U 


186-3' 


X 

NAVIGATION 


PART  DU  PAVILLON  BRITANNIQUE 

DANS  LE  COMMERCE  TOTAL  MARITIME  DE  LA  FRANCE 
DE  1882  A  1912 

ET 

ÉVALUATION  DU  FRET  PAYÉ  A  CE  PAVILLON 
DE  1899  A  1912 


(statistiques  françaises) 
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FRANCE  ET  ROYAUME-UNI. 


part  du  pavillon  anglais  [Tonnage  net  (1)  des  navires  chargés  à  voiles 
et  à  vapeur ]  dans  le  commerce  total  maritime  de  la  France,  de 
1 882  a  1912. 

.  (statistiques  françaises.) 


ANNÉES. 

IMPORTATIONS  PAR  MER 

EN  FRANCE. 

EXPORTATIONS  PAR  MER 

DE  FRANCE. 

TONNAGE  ENTRÉ 

(navires  chargés) 

Proportion  p.  100 

du  tonnage  net  anglais.  ^ 

TONNAGE  sorti 

(navires  chargés) 

Proportion  p.  100 

du  tonnage  net  anglais,  j 

sous 

pavillon  anglais. 

sous 

tous  pavillons. 

sous 

pavillon  anglais. 

sous 

tous  pavillons. 

tonnage  net. 

tonnage  net. 

p.  100. 

tonnage  net. 

tonnage  net. 

p.  100. 

1882 . 

4,846,647 

12,443,231 

38,9 

2,354,963 

7,886,608 

29,8 

1883 . 

5,344,945 

I  3,225,8l  I 

4o,4 

2,604,607 

8,796,818 

29,6 

1884 . 

4,981,111 

12, 363, 606 

4o,3 

2,621,309 

8,324,288 

3 1 ,5 

1885 . 

5,i 39,746 

12,338,383 

41,6 

2,567,5o3 

8,572,762 

29,9 

1886 . 

5,262,294 

12,554,394 

4i,9 

2,595,983 

9,164,767 

28,3 

1887 . 

5,43 1 , 1 85 

12,966,1 18 

4i,9 

2,712,267 

9,557,013 

28,4 

1888 . 

5,594,653 

13,537,734 

4i,3 

2,756,509 

9,354,225 

29,5 

1889 . 

5,221,01.4 

12,835,849 

4o,7 

2,6i5,o55 

9,397,239 

27,8 

1890 . 

6,012,845 

1 3,64o,6o8 

44,i 

2,809,503 

9,619,333 

29,2 

1891 . 

6,672,193 

15,009,144 

44,4 

2,946,966 

IO,I26,34l 

29,1 

1892 . 

5,821,254 

1 3, 161,061 

44,2 

2,797,877 

9,i2i,oi5 

30,7 

1893 . 

6,087,496 

1 3, 205,142 

46,3 

2,864,244 

8,88o,3ii 

32,2 

1894 . 

6,318,787 

i3,493,94o 

46,8 

3, i58,53o 

9,085,819 

34,7 

1895 . 

6,172,998 

i3,22i,3g5 

46,7 

3,240,61 1 

9,272,789 

34,9 

1896 . 

6,452, 149 

14,076,608 

45,8 

3,666,281 

10,264,660 

35,7 

1897 . 

6,789,497 

14,9^7, ‘34 

45,5 

3,694,883 

10,346,239 

35,7 

1898 . 

7, 563, 982 

16,003,71 1 

47,3 

4,048,040 

10,772,762 

37,6 

1899 . 

7,379,381 

17,087,465 

43,2 

4,190,896 

12,082,903 

34,7 

1900 . 

7,484,858 

18, 36o,448 

4o,8 

4,158,262 

12,894,292 

32,2 

1901 . 

7,233,85i 

1 8, 199,506 

39,7 

4,241,624 

i3,i3o,i63 

32,3 

1902 . 

6,904,463 

18,367,862 

37,6 

4,23o,oio 

13,734, 463 

3o,8 

1903 . 

7,064,293 

19,274,625 

36,6 

4,4 1 7,443 

i4,334,o57 

3o,8 

1904 . 

6,829,257 

19,322,077 

35,3 

4,664,785 

14,904, i3o 

3ï,3 

1905 . 

7,482,532 

21,177,314 

35,3 

5,212,328 

16,742,786 

3 1 , 1 

1906 . 

8,647,601 

23,789,944 

36,3 

5,598,025 

17,889,380 

3 1 ,2 

1907 . 

9,71 1,725 

25,995,407 

37,4 

6,475,323 

19,607,876 

33,o 

1908 . 

10, 1 15,785 

27,120,598 

37,3 

6,889,519 

20,660,368 

33,3 

1909 . 

10,129,864 

27,600,838 

36,7 

6,873,672 

21, 1 55, 1 12 

32,5 

1910 . 

10,205,799 

28,682,462 

35,6 

7,071,786 

21,920,558 

32,3 

1911 . 

10,764,760 

29,906,535 

36,o 

7,3i9,6o3 

22,435, 1 83 

32,6 

1912 . 

10,834,170 

3o, 704,500 

35,3 

1 

7,547,134 

23,290,379 

32,4 

(1)  Dans  les  statistiques  établies  par  l’Administration  française  des  douanes,  les  mou¬ 
vements  maritimes  à  l’entrée  et  à  la  sortie  sont  toujours  exprimés  d’après  le  tonnage 
net.  —  La  jauge  nette  est  obtenue  en  défalquant  de  la  jauge  brute  les  espaces  affectés 
au  personnel  du  bord  et  ceux  reconnus  indispensables  pour  la  conduite  du  navire. 
(Voir  le  Tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation,  année  1912  :  vol.  II,  obser¬ 
vations  préliminaires,  page  8). 
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FRANCE  ET  ROYAUME-UNI. 


ÉVALUATION  DU  FRET  PAYÉ  AU  PAVILLON  ANGLAIS 
DANS  LE  COMMERCE  TOTAL  MARITIME  DE  LA  FRANCE,  DE  1899  A  1912  (1). 

(STATISTIQUES  FRANÇAISES.) 


ANNÉES. 

FRET  PAYÉ  A  L’ENTRÉE 

FRET  PAYÉ  A  LA  SORTIE 

au 

pavillon  anglais. 

à 

tous  pavillons. 

Proportion  p.  100 

du  pavillon  anglais.  / 

au 

pavillon  anglais. 

à 

tous  pavillons. 

Proportion  p.  100  . 

du  pavillon  anglais.  J 

francs. 

francs. 

p.  100. 

francs. 

francs. 

p.  100. 

1899 . 

146,000,000 

337,300,000 

43,3 

38,4oo,ooo 

i  io,5oo,ooo 

34,6 

1900 . 

135,700,000 

332,700,000 

47,9 

39, 100,000 

120,000,000 

32,6 

1901 . 

104,600,000 

263,400,000 

39,7 

3 1,100,000 

97,200,000 

32,0 

1902 . 

76,400,000 

203,800,000 

37,5 

25,200,000 

82,100,000 

30,7 

1903 . 

75,900,000 

206,400,000 

36,8 

25,5oo,ooo 

82,500,000 

3o,9 

1904 . 

70,100,000 

199, 100,000 

35,2 

26,400,000 

83,700,000 

3i,5 

1905 . 

8o,3oo,ooo 

227,100,000 

35,3 

3i,3oo,ooo 

100,600,000 

3  !  ,  1 

1900 . 

101, 100,000 

278, 100,000 

36,3 

33,6oo,ooo 

107,500,000 

3l,2 

1907 . 

1 14,900,000 

307,600,000 

37,3 

39,3oo,ooo 

119,106,000 

33,0 

1908 . 

106,9.00,000 

284,800,000 

37,3 

33,900,000 

101,800,000 

33,3 

1909 . 

109,600,000 

298,600,000 

36,7 

37,800,000 

1  i6,3oo,ooo 

32,5 

1910 . 

1 18,900,000 

334,4oo,ooo 

35,5 

38, 100,000 

1 18,000,000 

32,3 

1911 . 

146,400,000 

407,100,000 

36,o 

40,000,000 

122,700,000 

32,6 

1912 . 

140,800,000 

399, 100,000 

35,3 

44,000,000 

i35,8oo,ooo 

32,4 

(1)  Antérieurement  à  l’année  1899,  les  statistiques  françaises  ne  contiennent  aucun 
renseignement  sur  l’évaluation  du  fret  payé  aux  pavillons,  dans  le  trafic  des  ports 

français. 


XI 

TOTAL  DES  ÉCHANGES 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  SES  COLONIES  D  UNE  PART 
ET  LE  ROYAUME-UNI  ET  SES  COLONIES  D’AUTRE  PART 

ANNÉE  1912 

(statistiques  françaises  et  anglaises) 
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FRANCE  ET  ROYAUME-UNI. 


TOTAL  DES  ÉCHANGES 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  SES  COLONIES  D  UNE  PART 
ET  LE  ROYAUME-UNI  ET  SES  COLONIES  D’AUTRE  PART 
ANNÉE  1912. 

(statistiques  françaises  et  anglaises.) 


I 

ÉCHANGES  DE  LA  FRANCE  ET  DE  SES  COLONIES  AVEC  LE  ROYAUME-UNI 
ET  SES  COLONIES. 


(  au  Royaume-Uni . 

\  entes  de  la  Fiance  1  aux  coionjes  et  pays  de  protec- 
(Statistiques  françaises.)  i  ... 

(  torat  britanniques . 

Ventes  des  colonies  et  pays  de  protectorat  français  au 
Royaume-Uni . 


(Statistiques  anglaises.) 

Numéraire  (espèces  et  lingots)  exporté  de  France  dans  le 

Royaume-Uni . 

(Statistiques  françaises.) 


1.365.000.000  francs. 
88.900.000  — 

84.500.000  — 

9.900.000  — 


1 . 548 . 300 . 000  francs. 


II 


ÉCHANGES  DU  ROYAUME-UNI  ET  DE  SES  COLONIES  AVEC  LA  FRANCE 
ET  SES  COLONIES. 


/  à  la  France .  1.049.000.000  francs. 

V  (Statistiques  françaises.) 

Ventes  du  Royaume-Uni  \  aux  colonies  et  pays  de  protec- 

(  torat  français .  81.600.000  — 

(Statistiques  anglaises.) 

Ventes  des  colonies  et  pays  de  protectorat  britanniques  à 

la  France .  692.900.000  — 

(Statistiques  françaises.) 

Fret  payé  par  la  France  au  pavillon  anglais  (évaluation). .  184.800.000  — 

(Statistiques  françaises.) 

Numéraire  (espèces  et  lingots)  importé  du  Royaume-Uni 

en  France .  67.700.000  — 

(Statistiques  françaises.) 

2.076.000.000  francs" 

Ensemble  des  échanges  (en  francs) .  3.624.300.000  francs’ 
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DEUXIÈME  SECTION 


CONVENTIONS  DE  COMMERCE 

ET 


DE  NAVIGATION 
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CONVENTION  DE  NAVIGATION  ET  ARTICLES  ADDITIONNELS 
DU  26  JANVIER  1826 

ENTRE  LA  FRANCE 

ET  LE  ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  D’iRLANDE. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  F  rance  et  de  Navarre,  d’une  part,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  de 
l’autre  part,  animés  également  du  désir  de  rendre  plus  faciles  les  communi¬ 
cations  commerciales  entre  leurs  sujets  respectifs,  et  persuadés  que  rien  ne 
saurait  contribuer  davantage  à  l’accomplissement  de  leurs  vœux  mutuels  à 
cet  égard,  que  de  simplifier  et  d’égaliser  les  règlements  qui  sont  aujourd’hui 
en  vigueur,  quant  à  la  navigation  de  l’un  et  l’autre  royaume,  par  l’abolition 
réciproque  de  tous  droits  différentiels  levés  sur  les  navires  d’une  des  deux 
nations  dans  les  ports  de  l’autre,  soit  à  titre  de  droits  de  tonnage,  de  ports, 
de  phares,  de  pilotage  et  autres  de  même  nature,  soit  à  titre  de  surtaxes 
sur  les  marchandises  en  raison  de  la  non-nationalité  du  bâtiment  qui  les 
importe  ou  qui  les  exporte,  ont  nommé  pour  plénipotentiaires,  afin  de  con¬ 
clure  une  convention  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 

Le  prince  Jules,  comte  de  Polignac,  pair  de  France,  maréchal  de  camp 
de  ses  armées,  chevalier  de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  officier 
de  l’ordre  royal  de  la  Légion  d’honneur,  grand-croix  de  l’ordre  de  Saint- 
Maurice,  de  Sardaigne,  aide  de  camp  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande  : 

Le  très  honorable  George  Canning,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  son  Conseil  privé,  membre  du  Parlement,  et  son  principal  secrétaire  d’État 
ayant  le  Département  des  Affaires  étrangères,  et  le  très  honorable  William 
Huskisson,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil  privé,  mem¬ 
bre  du  Parlement,  président  du  comité  du  Conseil  privé  pour  les  affaires  de 
commerce  et  des  colonies,  et  trésorier  de  la  marine  de  Sa  Majesté  Britan¬ 
nique, 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles 
suivants  : 
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Article  premier.  —  A  dater  du  5  avril  de  la  présente  année,  et  après  cette 
époque,  les  navires  français  venant  avec  chargement  des  ports  de  France,  et 
sans  chargement  de  tous  ports  quelconques,  ou  se  rendant  avec  chargement 
dans  les  ports  de  France,  et  sans  chargement  dans  tous  ports  quelconques, 
ne  seront  pas  assujettis  dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  soit  à  leur  entrée, 
soit  à  leur  sortie,  à  des  droits  de  tonnage,  de  ports,  de  phares,  de  pilotage,  de 
quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou  analogues,  quelle  que  soit  leur 
nature  ou  leur  dénomination,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
assujettis  dans  ces  mêmes  ports,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  les  navires 
britanniques  effectuant  les  mêmes  voyages  avec  chargement  ou  sans  charge¬ 
ment  ;  et,  réciproquement,  à  dater  de  la  même  époque,  les  navires  britan¬ 
niques  venant  avec  chargement  des  ports  du  Royaume-Uni,  et  sans  charge¬ 
ment  de  tous  ports  quelconques,  ou  se  rendant  avec  chargement  dans  tous 
les  ports  du  Royaume-Uni,  et  sans  chargement  dans  tous  ports  quelconques, 
ne  seront  pas  assujettis  dans  les  ports  de  France,  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur 
sortie,  à  des  droits  de  tonnage,  de  ports,  de  phares,  de  pilotage,  de  quarantaine, 
ou  autres  droits  semblables  ou  analogues,  quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur 
dénomination,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  dans 
ces  mêmes  ports,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  les  navires  français  effectuant 
les  mêmes  voyages  avec  chargement  ou  sans  chargement,  soit  que  ces  droits 
se  perçoivent  séparément,  soit  qu’ils  se  trouvent  représentés  par  un  seul 
et  même  droit,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  se  réservant  de  régler  en  France 
le  montant  de  ce  droit  ou  de  ces  droits  d’après  le  taux  auquel  ils  sont  ou  seront 
établis  dans  le  Royaume-Uni,  en  même  temps  que,  dans  le  but  d’alléger  les 
charges  imposées  à  la  navigation  des  deux  pays,  elle  sera  toujours  disposée 
à  en  réduire  proportionnellement  l’élévation  en  France  d’après  la  réduction 
que  pourront  par  la  suite  éprouver  les  droits  perçus  maintenant  dans  les  ports 
du  Royaume-Uni. 

Art.  2.  —  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent 
ou  pourront  être  légalement  importés  des  ports  de  France  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni,  et  qui  y  seront  apportés  sur  navires  français,  ne  seront  pas 
assujettis  à  des  droits  plus  élevés  que  s’ils  étaient  importés  sur  navires  bri¬ 
tanniques  ;  et,  réciproquement,  toutes  marchandises  et  tous  objets  de  com¬ 
merce  qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement  importés  des  ports  du  Royaume- 
Uni  dans  les  ports  de  France  sur  navires  britanniques,  ne  seront  point  assu¬ 
jettis  à  des  droits  plus  élevés  que  s’ils  étaient  importés  sur  navires  français, 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne  se  réservant  d’ordonner  que,  de  même  que  les 
produits  de  l’Asie,  de  l’Afrique  et  de  l’Amérique  ne  peuvent  être  importés 
de  ces  pays,  ni  de  tout  autre,  sur  vaisseaux  français,  ni  de  France  sur  vais¬ 
seaux  français,  britanniques  ou  autres,  dans  les  ports  du  Royaume-Uni, 
pour  la  consommation  du  royaume,  mais  seulement  pour  l’entrepôt  et  la 
réexportation,  de  même  aussi  les  produits  de  l’Asie,  de  l’Afrique  et  de  l’Amé¬ 
rique  ne  pourront  être  importés  de  ces  pays,  ni  de  tout  autre,  sur  vaisseaux 
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britanniques,  ni  du  Royaume-Uni  sur  vaisseaux  britanniques,  français  ou 
autres,  dans  les  ports  de  France,  pour  la  consommation  du  royaume,  mais 
seulement  pour  l’entrepôt  et  la  réexportation.  A  l’égard  des  produits  des  pays 
de  l’Europe,  il  est  entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  ces 
produits  ne  pourront  être  importés  sur  navires  britanniques  en  France,  pour 
la  consommation  du  Royaume,  qu’autant  que  ces  navires  les  auront  chargés 
dans  un  port  du  Royaume-Uni,  et  que  Sa  Majesté  Britannique  adoptera, 
si  elle  le  juge  convenable,  une  mesure  restrictive  analogue  à  l’égard  des  pro¬ 
duits  des  pays  d’Europe  qui  seraient  importés  sur  navires  français  dans  les 
ports  du  Royaume-Uni,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservant  néan¬ 
moins  la  faculté  de  déroger  en  partie  à  la  stricte  exécution  du  présent  article, 
lorsque,  par  suite  d’un  consentement  mutuel  et  de  concessions  faites  de  part 
et  d’autre,  dont  les  avantages  seront  réciproques  ou  équivalents,  elles  croi¬ 
ront  utile  de  le  faire  dans  l’intérêt  respectif  des  deux  pays. 


Art.  3.  —  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent 
ou  pourront  être  légalement  exportés  des  ports  de  l’un  ou  de  l’autre  des  deux 
pays,  payeront,  à  la  sortie,  les  mêmes  droits  d’exportation,  soit  que  l’expor¬ 
tation  de  ces  marchandises  ou  objets  de  commerce  soit  faite  par  navires 
français,  soit  qu’elle  ait  lieu  par  navires  britanniques,  ces  navires  allant 
respectivement  des  ports  de  l’un  des  deux  pays  dans  les  ports  de  l’autre  ; 
et  il  sera  réciproquement  accordé,  de  part  et  d’autre,  pour  toutes  cesdites 
marchandises  et  objets  de  commerce  ainsi  exportés  sur  navires  français  ou 
britanniques,  les  mêmes  primes,  remboursements  de  droits  et  autres  avan¬ 
tages  de  ce  genre  assurés  par  les  règlements  de  l’un  et  de  l’autre  Etat. 

Art.  4.  —  Il  est  réciproquement  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contrac¬ 
tantes  que,  dans  les  rapports  de  navigation  entre  les  deux  pays,  aucun  tiers 
pavillon  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  obtenir  des  conditions  plus  favorables 
que  celles  qui  sont  stipulées  dans  la  présente  convention,  en  faveur  des 
navires  français  et  britanniques. 

Art.  5.  —  Les  bateaux  pêcheurs  des  deux  nations,  forcés  par  le  mauvais 
temps  de  chercher  refuge  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l’un  ou  de  l’autre 
État,  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits  de  navigation,  sous  quelque  déno¬ 
mination  que  ces  droits  soient  respectivement  établis,  pourvu  que  ces  bateaux, 
dans  ces  cas  de  relâche  forcée,  n’effectuent  aucun  chargement  ni  décharge¬ 
ment  dans  les  ports  ou  sur  les  points  de  la  côte  où  ils  auront  cherché  refuge. 

Art.  6.  —  Il  est  convenu  que  les  clauses  de  la  présente  convention  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  seront  réciproquement  mises  à  exécution  dans 
toutes  les  possessions  soumises  à  leur  domination  respective  en  Europe. 
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Art.  7.  —  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater 
du  5  avril  de  la  présente  année,  et,  au  delà  de  ce  terme,  jusqu’à  l’expiration 
de  douze  mois  après  que  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  annoncé 
à  l’autre  son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets,  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l’autre  une  telle  déclaration  à 
l’expiration  des  dix  ans  susmentionnés  ;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu’après 
les  douze  mois  de  prolongation  accordés  de  part  et  d’autre,  cette  convention, 
et  toutes  les  stipulations  y  renfermées,  cesseront  d’être  obligatoires. 


Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  dans  l’espace  d’un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  26  janvier,  l’an  de  grâce  1826. 


( L .  S.)  Signé  :  le  Prince  de  Polignac.  ( L .  S.)  Signé  :  George  Canning. 

( L .  S.)  Signé  :  William  Huskisson. 


ARTICLES  ADDITIONNELS 


Article  premier.  —  A  dater  du  1er  octobre  de  la  présente  année,  et  après 
cette  époque,  les  navires  français  pourront  faire  voile,  de  quelque  port  que  ce 
«oit  des  pays  soumis  à  la  domination  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  pour 
toutes  les  colonies  du  Royaume-Uni  (excepté  celles  possédées  par  la  Compa¬ 
gnie  des  Indes),  et  importer  dans  ces  colonies  toutes  marchandises  (produits 
du  sol  ou  des  manufactures  de  France,  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit,  soumis 
à  la  domination  française),  à  l’exception  de  celles  dont  l’importation  dans 
ces  colonies  serait  prohibée,  ou  ne  serait  permise  que  des  pays  soumis  à  la 
domination  britannique  ;  et  lesdits  navires  français  et  lesdites  marchan¬ 
dises  importées  sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis,  dans  les  colonies  du 
Royaume-Uni,  à  des  droits  plus  élevés  ni  à  d’autres  droits  que  ceux  auxquels 
seraient  assujettis  les  navires  britanniques  important  lesdites  marchandises 
de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  et  lesdites  marchandises  elles-mêmes. 

Il  sera  accordé  réciproquement  dans  les  colonies  de  la  France  les  mêmes 
facilités,  quant  à  l’importation  sur  navires  britanniques  de  toutes  marchan¬ 
dises  (produits  du  sol  et  des  manufactures  du  Royaume-Uni,  ou  de  quelque 
pays  que  ce  soit,  soumis  à  la  domination  britannique),  à  l’exception  de  celles 
dont  l’importation  dans  ces  colonies  serait  prohibée,  ou  ne  serait  permise 
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que  des  pays  soumis  à  la  domination  française.  Et,  attendu  que  les  produits 
des  pays  étrangers  peuvent  être  importés  maintenant  dans  les  colonies  du 
Royaume-Uni  sur  les  vaisseaux  appartenant  à  ces  pays,  à  l’exception  d’un 
nombre  limité  d’articles  spécifiés,  lesquels  ne  peuvent  être  importés  dans  les- 
dites  colonies  que  sur  vaisseaux  britanniques,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  se  réserve  la  faculté  d’étendre  cette  exception  sur  tout  autre  produit  des 
pays  soumis  à  la  domination  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  lorsque  Sa  Majesté 
Britannique  jugera  convenable  de  le  faire  pour  placer  le  commerce  et  la  navi¬ 
gation  permis  aux  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  avec 
les  colonies  de  l’autre,  sur  le  pied  d’une  juste  réciprocité. 

Art.  2.  —  A  dater  de  la  même  époque,  les  navires  français  pourront  exporter 
de  toutes  les  colonies  du  Royaume-Uni  (excepté  celles  possédées  par  la  Com¬ 
pagnie  des  Indes)  toutes  marchandises  dont  l’exportation  de  ces  colonies  par 
navires  autres  que  ceux  britanniques  ne  serait  point  prohibée  ;  et  lesdits 
navires  et  lesdites  marchandises  exportées  sur  ces  navires  ne  seront  pas 
assujettis  à  des  droits  plus  élevés  ou  à  d’autres  droits  que  ceux  auxquels 
seraient  assujettis  les  navires  britanniques  exportant  lesdites  marchandises, 
et  lesdites  marchandises  elles-mêmes,  et  ils  auront  droit  aux  mêmes  primes, 
remboursements  de  droits  et  autres  allocations  de  cette  nature  auxquelles 
pourraient  prétendre  les  navires  britanniques  pour  ces  exportations. 

Il  sera  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  colonies  de  la  France  les 
mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l’exportation  sur  navires  britanniques  de 
toutes  marchandises  dont  l’exportation  de  ces  colonies  par  navires  autres  que 
ceux  français  ne  serait  pas  prohibée. 

Ces  deux  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur  que  s’ils 
étaient  insérés  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  26  janvier,  l’an  de  grâce  1826. 

( L .  S.)  Signé  :  le  Prince  de  Polignac.  ( L .  S.)  Signé  :  George  Canning. 

( L .  8.)  Signé  :  William  Huskisson. 
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CONVENTION  DU  30  AVRIL  1862 

POUR  RÉGULARISER  LA  SITUATION  DES  COMPAGNIES  COMMERCIALES, 
INDUSTRIELLES  ET  FINANCIÈRES,  EN  FRANCE  ET  DANS  LE  ROYAUME- 
UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  ü’iRLANDE. 


Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 

Ayant  jugé  utile  de  s’entendre  pour  régulariser,  dans  leurs  États  et  Posses¬ 
sions  respectifs,  la  situation  des  compagnies  et  associations  commerciales, 
industrielles  et  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particu¬ 
lières  à  chacun  des  deux  Pays, 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  dans  ce  but,  et  ont  muni,  à  cet 
effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français  : 

M.  Édouard- Antoine  Thouvenel,  sénateur,  son  Ministre  et  Secrétaire 
d’État  au  Département  des  Affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d’Irlande  : 

Le  très  honorable  Henry  Richard  Charles  comte  Cowley,  son  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  recon¬ 
naître  mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commer¬ 
ciales,  industrielles  ou  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois 
particulières  à  l’un  des  deux  Pays,  la  faculté  d’exercer  tous  leurs  droits  et 
d’ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit 
pour  y  défendre,  dans  toute  l’étendue  des  États  et  Possessions  de  l’autre 
Puissance,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  desdits  États 
et  Possessions. 

Art.  2.  —  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s’applique  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la 


signature  de  la  présente  convention  qu’à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  est  faite  sans  limitation  de  durée.  Tou¬ 
tefois,  il  sera  loisible  à  l’une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  la  faire 
cesser  en  la  dénonçant  un  an  à  l’avance.  Les  deux  Hautes  Parties  contrac¬ 
tantes  se  réservent,  d’ailleurs,  la  faculté  d’introduire,  d’un  commun  accord, 
dans  cette  convention,  les  modifications  dont  l’utilité  serait  démontrée  par 
l’expérience. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Paris,  le  30  avril  1862. 


Signé  :  Thouvenel. 


Signé:  Cowley. 
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’  LOI  DU  27  FÉVRIER  1882 


SUR 

LE  RÉGIME  APPLICABLE  EN  FRANCE 
AUX  PRODUITS  ANGLAIS 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
marchandises  d’origine  ou  de  manufacture  anglaise  seront  soumises,  à  leur 
entrée  en  France,  au  même  traitement  que  celles  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l’article  ci-dessus  ne  seront  point  applicables 
aux  produits  coloniaux,  qui  restent  soumis  aux  conditions  du  tarif  général 
des  douanes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés, 
sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  1882. 

JULES  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 


Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 
C.  de  Freycinet. 


Le  Ministre  du  Commerce , 
P.  Tlrard. 
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CONVENTION  DU  28  FÉVRIER  1882  R> 

CONCERNANT  LES  RELATIONS  COMMERCIALES 
ET  MARITIMES 

ENTRE  LA  FRANCE 

ET  LE  ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  D’iRLANDE. 


Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 

Également  animés  du  désir  de  maintenir  les  liens  d’amitié  qui  existent 
entre  les  deux  États,  et  considérant  que  les  traités  prorogés  par  la  déclaration 
du  4  de  ce  mois  doivent  prendre  fin  le  1er  mars  prochain, 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  destinée  à  régler  l’état  des  relations 
commerciales  et  maritimes  entre  les  deux  pays,  ainsi  que  l’établissement  de 
leurs  nationaux,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respec¬ 
tifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Louis-Charles  de  Saulces  de  Freycinet,  sénateur,  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  officier  de  l’ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur  ; 

M.  Pierre  Tirard,  député,  Ministre  du  Commerce  ; 

M. Maurice  Rouvier,  député,  ancien  Ministre  du  Commerce  et  des  Colonies; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande  : 

Le  très  honorable  Richard  Rickerton,  Pemell,  vicomte  Lyons,  pair  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  chevalier  grand-croix  de 
l’ordre  du  Bain  et  de  l’ordre  de  Saint-Michel-et-de-Saint-Georges,  membre 
du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  son  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  française  ; 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  tarifs  des  douanes,  pour  les  marchandises  et  pro¬ 
duits  manufacturés  de  France  et  d’Algérie  à  leur  importation  dans  le 


(1)  Cette  convention  a  été  déclarée  exécutoire  par  un  décret  du  J3  mai  1882. 
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Royaume-Uni,  et  pour  les  marchandises  ou  produits  manufacturés  du 
Royaume-Uni  à  leur  importation  en  France  et  en  Algérie,  devant  demeurer 
réglés  par  la  législation  intérieure  de  chacun  des  deux  États,  les  Hautes 
Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement  en  France,  ainsi  qu’en 
Algérie,  et  dans  le  Royaume-Uni,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en.  toute  autre  matière. 

Il  est  aussi  entendu  que,  sous  réserves  de  l’exception  ci-dessus  établie, 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s’engage  à  faire  profiter  l’autre, 
immédiatement  ou  sans  condition,  de  toute  faveur,  immunité  ou  privilège,  en 
matière  de  commerce  ou  d’industrie,  qui  aurait  pu  ou  pourrait  être  concédé 
par  une  des  parties  contractantes  à  une  tierce  puissance  en  Europe  ou  hors 
d’Europe. 

Il  est  parfaitement  entendu  qu’en  tout  ce  qui  concerne  le  transit,  l’emma¬ 
gasinage,  l’exportation,  la  réexportation,  les  taxes  locales,  le  courtage,  les 
formalités  de  douanes,  les  échantillons,  et  également  en  toute  matière  concer¬ 
nant  l’exercice  du  commerce  et  de  l’industrie,  ainsi  que  la  résidence  tempo¬ 
raire  ou  permanente,  l’exercice  d’un  métier  ou  profession,  le  payement  des 
taxes  ou  autres  impôts,  la  jouissance  de  tous  les  droits  et  privilèges  légaux, 
comprenant  le  droit  d’acquérir,  de  posséder  et  la  libre  disposition  de  la  pro¬ 
priété,  les  ressortissants  britanniques  en  France  ou  en  Algérie  et  les  ressor¬ 
tissants  français  dans  le  Royaume-Uni  jouiront  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  2.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l’un  des  deux  États 
ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l’autre  État  de  tout  droit  de 
transit. 

Les  deux  Gouvernements  conservent  la  faculté  d’exclure  du  transit  les 
armes,  les  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  contrefaçons. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Il  est  entendu  que  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  le 
droit  de  prononcer,  à  l’égard  de  toutes  marchandises  en  provenance  ou  à  la 
destination  de  l’un  ou  de  l’autre  État,  les  prohibitions  ou  les  restrictions  tem¬ 
poraires  d’entrée,  de  sortie  ou  de  transit  qu’elle  jugerait  nécessaire  d’établir 
pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d’épizooties  ou  la 
destruction  de  récoltes  ou  bien  en  vue  d’événements  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s’engagent  à  n’établir  l’une 
envers  l’autre  aucune  prohibition  d’importation  ou  d’exportation  qui  ne  soit 
en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  France  ou 
d’Algérie  et  importées  dans  le  Royaume-Uni  ne  pourront  être  assujetties  à 
des  droits  d’accise,  de  consommation  intérieure  ou  d’octroi  autres  ou  plus 
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élevés  que  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  d’ori¬ 
gine  britannique. 

De  même,  les  marchandises  de  toute  nature  originaires  du  Royaume-Uni, 
importées  en  France  ou  en  Algérie,  ne  seront  pas  assujetties  à  des  droits 
d’accise,  de  consommation  intérieure  ou  d’octroi  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  d’origine  fran¬ 
çaise. 

Art.  5.  —  L’importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  parties 
détachées  est  affranchi  de  l’obligation  de  produire  à  la  douane  tout  modèle  ou 
dessin  de  l’objet  importé. 

Art.  6.  —  Les  articles  soumis  à  des  droits  et  servant  soit  de  modèles,  soit 
d’échantillons,  qui  seront  introduits  dans  le  Royaume-Uni  par  des  voyageurs 
de  commerce  français,  ou  en  France  et  en  Algérie  par  des  voyageurs  de  com¬ 
merce  du  Royaume-Uni,  seront  admis  en  franchise,  à  condition  de  satisfaire 
aux  formalités  suivantes,  qui  seront  requises  pour  assurer  leur  réexportation 
ou  leur  mise  en  entrepôt  : 

1°  Les  préposés  des  douanes  du  lieu  ou  port  dans  lequel  les  modèles  ou 
échantillons  seront  importés  constateront  le  montant  du  droit  applicable  aux- 
dits  articles.  Le  voyageur  de  commerce  devra  déposer,  en  espèces,  le  montant 
desdits  droits  au  bureau  de  douane,  ou  fournir  une  caution  valable. 

2°  Pour  assurer  leur  identité,  chaque  modèle  ou  échantillon  séparé  sera, 
si  faire  se  peut,  marqué  au  moyen  d’une  estampille  ou  d’un  cachet  y  apposé. 

3°  Il  sera  délivré  à  l’importateur  un  permis  ou  certificat  qui  donnera  : 

a.  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  importés,  spécifiant  la  nature  des 
articles,  ainsi  que  les  marques  particulières  qui  peuvent  servir  à  la  consta¬ 
tation  de  l’identité  ; 

b.  Un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dont  les  modèles  ou  échantillons 
sont  passibles,  et  si  ce  montant  a  été  versé  en  espèces  ou  garanti  par  caution  ; 

c.  Un  état  indiquant  la  manière  employée  pour  marquer  les  modèles  ou 
échantillons  ; 

d.  La  limite  de  temps  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser  douze  mois, 
à  l’expiration  de  laquelle,  s’il  n’est  pas  prouvé  que  les  articles  aient  été 
réexportés  ou  mis  en  entrepôt,  le  montant  du  droit  déposé  sera  versé  au  Trésor 
ou  recouvré,  s’il  a  été  donné  caution.  Il  ne  sera  exigé  aucuns  frais  de  l’impor¬ 
tateur  pour  la  délivrance  du  certificat  ou  permis,  non  plus  que  pour  l’estam¬ 
pille  destinée  à  la  constatation  de  l’identité. 

4°  Les  modèles  ou  échantillons  pourront  être  réexportés  par  le  bureau 
d’entrée  aussi  bien  que  par  tout  autre. 

5°  Si,  avant  l’expiration  de  la  limite  de  temps  fixée  (§  3,  d),  les  modèles 
ou  échantillons  étaient  présentés  à  la  douane  d’un  lieu  ou  d’un  port,  pour  être 
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réexportés  ou  entreposés,  les  préposés  de  ce  port  devront  s’assurer,  par  une 
vérification,  si  les  articles  qu’on  leur  a  présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels 
a  été  délivré  le  permis  d’entrée.  Si  l’identité  est  prouvée  à  leur  satisfaction,  les 
préposés  certifieront  la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt  et  rembourseront 
le  montant  des'  droits  déposés,  ou  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  la 
décharge  de  la  caution. 

Art.  7.  —  Les  navires  français  et  leur  cargaison  dans  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et  les  navires  anglais  et  leur  cargaison  en 
France  et  en  Algérie,  à  leur  arrivée  d’un  port  quelconque  et  quel  que  soit  le 
lieu  d’origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les 
rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Art.  8.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d’imposer 
des  droits  de  tonnage,  de  débarquement  ou  d’embarquement  affectés  à  la 
dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  d’importation  ou  d’expor¬ 
tation.  Toutefois,  ces  taxes,  qu’elles  soient  perçues  par  l’Etat,  les  villes,  les 
chambres  de  commerce  ou  par  toute  autre  corporation,  ne  pourront  être  ni 
autres  ni  plus  élevées  que  celles  qui  sont  ou  seraient  applicables  aux  navires 
nationaux  et  à  leurs  cargaisons,  à  quelque  port  qu’ils  appartiennent  ;  la  volonté 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments 
français  et  les  bâtiments  anglais,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  soient  traités  sur 
le  pied  d’une  parfaite  égalité. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  local,  le  placement  des  navires,  leur  char¬ 
gement  ou  leur  déchargement,  ainsi  que  les  taxes  ou  charges  quelconques, 
dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  et  rivières  des  deux  pays  et, 
généralement,  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  les 
privilèges,  faveurs  ou  avantages  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  bâtiments 
nationaux,  ainsi  qu’aux  marchandises  importées  ou  exportées  par  ces  bâti¬ 
ments,  seront  également  accordés  aux  navires  de  l’autre  pays,  ainsi  qu’aux 
marchandises  importées  ou  exportées  par  ces  navires. 

Art.  9.  —  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  de  la  présente  convention  en 
ce  qui  concerne  le  cabotage,  dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respec¬ 
tives  des  deux  pays. 

Il  est  également  fait  exception  aux  dispositions  de  la  présente  convention 
en  ce  qui  concerne  la  pêche,  dont  le  régime  demeure  soumis  aux  conventions 
spéciales  existantes  entre  les  deux  pays,  ainsi  qu’aux  lois  respectives  des  deux 
pays. 

Art.  10.  -  Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac¬ 

tantes  jouiront,  dans  les  Etats  de  l’autre,  de  la  même  protection,  et  seront 
assujettis  aux  mêmes  obligations  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne 


—  209  — 


la  propriété,  soit  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  noms  com¬ 
merciaux  ou  d’autres  marques  particulières  indiquant  l’origine  ou  la  qualité 
des  marchandises,  soit  des  modèles  et  dessins  industriels. 

Art.  11.  —  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  États  seront  exempts 
dans  l’autre  de  tout  service  militaire,  de  toutes  réquisitions  et  contributions  de 
guerre,  des  prêts  et  emprunts  et  autres  contributions  extraordinaires  qui 
seraient  établis  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  en  tant  que  ces 
contributions  ne  seraient  pas  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et 
restera  exécutoire  jusqu’au  1er  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n’aurait 
notifié,  douze  mois  avant  ladite  période,  son  intention  d’en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu’à  l’expiration  d’une  année  à  partir  du 
jour  où  l’une  ou  l’autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l’aura  dénoncée. 

Art.  13.  —  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  à 
Paris,  au  plus  tard  le  12  mai  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  le  28  février  1882. 


(L.  S.)  Ch.  de  Freycinet. 
(L.  S.)  Lyons. 
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DÉCLARATION  DU  23  OCTOBRE  1889 

POUR  RÉGLER  LES  QUESTIONS  RELATIVES  A  LA  LIQUIDATION  DES  SAU¬ 
VETAGES  DES  NAVIRES  NAUFRAGES  SUR  LES  CÔTES  DE  FRANCE  ET  DU 
ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  D’iRLANDE. 


Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  Impératrice 
des  Indes,  désirant  régler  par  un  nouvel  accord  les  questions  relatives  à  la 
liquidation  des  sauvetages  sur  les  côtes  des  deux  Etats,  sont  convenus  de 
remplacer  la  déclaration  échangée  à  Londres,  le  16  juin  1879,  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Lorsqu’un  navire  quelconque  appartenant  aux  sujets 
de  l’un  des  deux  États  contractants  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral 
de  l’autre,  les  autorités  locales  compétentes  devront,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  consul  général,  consul,  vice-consul 
ou  agent  consulaire  le  plus  rapproché  du  lieu  de  l’accident. 

Art.  2.  —  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  anglais 
qui  naufrageraient  ou  échoueraient  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées 
par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  la 
Grande-Bretagne,  et  réciproquement,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  français  dirigeront  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  la 
Grande-Bretagne. 

Art.  3.  —  Quand  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  leurs 
représentants  dûment  autorisés,  seront  présents  et  le  réclameront,  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  devront  leur  remettre  la 
conduite  des  opérations  du  sauvetage,  en  exigeant  le  dépôt  des  papiers  de 
bord,  ainsi  que  le  remboursement  des  frais  déjà  faits  et  une  garantie  suffi¬ 
sante  pour  les  dépenses  engagées  avant  la  remise  et  non  encore  liquidées. 

Art.  4.  —  L’intervention  des  autorités  locales  n’aura  lieu,  dans  les  deux 
pays,  que  pour  assister  l’autorité  consulaire,  maintenir  l’ordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs  s’ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
l’exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l’entrée  et  la  sortie  des  marchan¬ 
dises  sauvées. 

En  l’absence  et  jusqu’à  l’arrivée  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
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et  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront,  d’ailleurs,  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

Cette  intervention  ne  donnera  lieu  à  aucun  frais,  sauf  ceux  que  les  opéra¬ 
tions  de  sauvetage  et  la  garde  des  objets  sauvés  auront  rendus  nécessaires, 
ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareille  circonstance  les  navires 
nationaux.  Ces  frais  seront  soldée,  suivant  le  cas,  soit  par  les  agents  du  ser¬ 
vice  consulaire,  soit  par  les  propriétaires,  ou  leurs  mandataires. 

Dans  le  cas  où  l’éloignement,  la  maladie  ou  toute  autre  cause  empêcherait 
les  agents  du  service  consulaire  de  pourvoir  aux  opérations  et  à  la  gestion  du 
sauvetage,  les  autorités  locales  qui  resteraient  chargées  de  ces  opérations  et 
de  cette  gestion  seront  tenues  de  remettre  à  ces  agents  les  papiers  de  bord  et 
le  produit  net  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Art.  5.  —  Les  marchandises  et  les  objets  sauvés  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu’ils  ne  soient  destinés  à  la  consommation  inté¬ 
rieure,  auquel  cas  ils  acquitteront  les  mêmes  droits  qu’ils  auraient  eu  à  payer 
s’ils  avaient  été  importés  par  des  navires  nationaux. 

Art.  6.  —  Les  stipulations  de  la  présente  déclaration  seront  applicables  à 
toutes  les  colonies  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  l’exception  de 
celles  ci-après  dénommées,  savoir  : 

L’Inde, 

Le  Canada, 

Terre-Neuve, 

Le  Cap, 

Natal, 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud, 

Victoria, 

Queensland, 

La  Tasmanie, 

L’Australie  du  Sud, 

L’Australie  occidentale, 

La  Nouvelle-Zélande. 

Toutefois  les  stipulations  de  la  présente  déclaration  deviendront  applicables 
à  l’une  des  possessions  ci-dessus  indiquées,  si,  en  leur  nom,  une  notification 
à  cet  effet  (1)  a  été  adressée  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Britannique,  à 
Paris,  au  Gouvernement  de  la  République  française,  un  an  après  la  date  de  la 
présente  déclaration. 


(1)  Cette  notification  a  été  successivement  faite  pour  toutes  les  colonies  énumérées 
dans  cet  article. 


—  212  — 


Les  stipulations  de  la  présente  déclaration  seront  applicables  à  toutes  les 
colonies  et  possessions  de  la  France. 

Art.  7.  —  La  présente  déclaration  sera  mise  à  exécution  trois  mois  après  la 
date  de  sa  signature,  et  demeurera  en  vigueur  jusqu’à  l’expiration  d’une  année 
à  partir  du  jour  où  l’une  des  deux  parties  contractantes  aura  notifié  son 
intention  d’en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  : 

Son  Excellence  M.  Eugène  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et 
Son  Excellence  le  comte  de  Lytton,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  Impératrice  des  Indes,  ont 
revêtu  de  leur  signature  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  23  octobre  1889. 

( L .  8.)  E.  Spuller. 

(L.  S.  )  Lytton. 


—  213  — 


LOI  DU  29  DÉCEMBRE  1891 

PORTANT  AUTORISATION  DE  PROROGER  CERTAINES  CLAUSES  DE  TRAITES 
OU  CONVENTIONS...  ET  FIXANT  LE  REGIME  DOUANIER  QUI  POURRA 
ÊTRE  APPLIQUÉ,  LE  1er  FEVRIER  1892,  A  L’ENTRÉE  EN  FRANCE,  AUX 
PRODUITS  DES  PAYS  QUI  BÉNÉFICIENT  ACTUELLEMENT  DU  TARIF 
CONVENTIONNEL  (1). 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  proroger  provisoi¬ 
rement,  en  tout  ou  en  partie  : 

1°  Les  traités  ou  conventions  de  commerce  et  de  navigation  arrivant  à 
échéance  le  1er  février  1892  par  suite  de  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite, 
à  l’exception  de  clauses  portant  concession  d’un  tarif  de  douane  applicable  à 
des  marchandises  déterminées  ; 

2°  Les  conventions  relatives  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  litté¬ 
raire,  artistique  et  industrielle  qui,  par  suite  de  dénonciation,  arrivent  égale¬ 
ment  à  échéance  le  1er  février  1892. 

Cette  prorogation  ne  pourra  être  accordée  que  sous  la  réserve,  par  le  Gou¬ 
vernement  français,  d’en  faire  cesser  les  effets  en  notifiant  cette  intention 
douze  mois  à  l’avance. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer,  en  tout  ou  en  partie, 
le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises  originaires  des  pays  qui 
bénéficient  actuellement  du  tarif  conventionnel  et  qui  consentiront  de  leur 
côté  à  appliquer  aux  marchandises  françaises  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Cette  concession  ne  pourra  être  accordée  que  sous  la  réserve,  par  le  Gou¬ 
vernement  français,  d’en  faire  cesser  les  effets  en  notifiant  cette  intention 
douze  mois  à  l’avance. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés, 
sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  V Industrie 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  et  des  Colonies, 

A.  Ribot.  Jules  Roche. 


(1)  Au  nombre  de  ces  pays  figure  l’Angleterre. 
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DÉCRET  DU  30  JANVIER  1892  w 

AUTORISANT  INAPPLICATION  DU  TARIF  MINIMUM  AUX  MARCHANDISES 
ORIGINAIRES  DES  ROYAUMES-UNIS  DE  SUEDE  ET  DE  NORVÈGE,  DE  LA 
BELGIQUE,  DE  LA  SUISSE,  DES  PAYS-BAS  ET  DE  LA  GRECE  ET,  PAR 
VOIE  DE  CONSÉQUENCE,  DE  L’ANGLETERRE...,  ETC. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  Affaires  étrangères,  du  Commerce,  de 
l’Industrie  et  des  Colonies,  des  Finances  et  de  l’Agriculture, 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1891  autorisant  le  Gouvernement  à  appliquer  en 
tout  ou  en  partie  le  tarif  minimum  aux  marchandises  originaires  des  pays  qui 
bénéficient  actuellement  du  tarif  conventionnel  et  qui  consentiront,  de  leur 
côté,  à  appliquer  aux  marchandises  françaises  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  et  les  possessions  françaises,  l’article  3 
de  la  loi  du  11  janvier  1892, 

Décrète  : 


Article  premier.  —  Le  tarif  minimum  inscrit  au  tableau  A  annexé  à  la  loi 
de  douane  du  11  janvier  1892  sera  appliqué  en  France,  y  compris  l’Algérie, 
à  partir  du  1er  février  1892,  et  dans  les  colonies,  les  possessions  françaises 
et  les  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine,  sous  les  conditions  et  dans  les  délais 
prévus  par  l’article  3  de  la  loi  précitée,  aux  marchandises  originaires  des 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  de  la  Relgique,  de  la  Suisse,  des 
Pays-Ras  et  de  la  Grèce. 


Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Finances  et  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Indus¬ 
trie  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1892. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  Le  Ministre  du  Commerce ,  de  l'Industrie 

A.  Ribot.  et  des  Colonies, 

Jules  Roche. 

Le  Ministre  des  Finances,  Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Rouvier.  Jules  Develle. 


(1)  Voir  observations  préliminaires. 
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NOTES  DES  13  OCTOBRE  ET  15  NOVEMBRE  1899 

RELATIVES 

A  LA  GRATUITÉ  DE  LA  DÉLIVRANCE  OU  DU  VISA 

DES  CERTIFICATS  D’ORIGINE. 


M.  Delcassê  à  Sir  E.  Monson. 

13  octobre  1899. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  connaître,  par  une  lettre  du  2  de 
ce  mois,  que  la  Grande-Bretagne  était  disposée  à  conclure  avec  le  Gouverne¬ 
ment  de  la  République  un  arrangement  concernant  la  gratuité  de  la  déli¬ 
vrance  ou  du  visa  des  certificats  d’origine  par  les  autorités  consulaires  des 
deux  pays,  sur  les  bases  indiquées  dans  la  dépêche  de  mon  Département  du 
2  août  dernier. 

En  réponse  à  cette  communication  et  pour  donner  suite  à  ce  projet 
d’entente,  j’ai  l’honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  le 
Gouvernement  de  la  République  a  décidé  qu’à  l’avenir  : 

1.  Les  consuls  français  dans  le  Royaume-Uni  délivreront  gratuitement  les 
certificats  d’origine  qui  leur  seront  demandés  ; 

2.  Les  certificats  d’origine  délivrés  par  les  autorités  locales  autres  que  les 
douanes,  à  savoir  par  les  maires,  les  magistrats,  les  chambres  de  commerce,  etc., 
seront  soumis,  comme  par  le  passé,  à  l’obligation  du  visa  consulaire,  mais 
ce  visa  ne  donnera  lieu  dorénavant  à  la  perception  d’aucune  taxe  ; 

3.  Les  certificats  d’origine  émanant  des  douanes  anglaises,  lorsqu’ils  seront 
munis  du  cachet  de  ces  douanes,  et  qu’aucun  doute  ne  s’élèvera  sur  leur 
authenticité,  continueront  à  être  admis  par  les  douanes  françaises  sans  visa 
ou  légalisation  consulaire. 

Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien,  de  son  côté,  me 
donner,  au  nom  de  son  Gouvernement,  l’assurance  que,  par  réciprocité  : 

1.  Les  autorités  consulaires  britanniques  en  France  délivreront  gratui¬ 
tement  les  certificats  d’origine  qui  leur  seront  demandés  ; 

2.  Les  certificats  d’origine  dressés  par  les  autorités  locales  françaises 
seront  visés  sans  frais  par  les  agents  consulaires  britanniques  en  France  ; 

3.  Les  certificats  d’origine  émanant  des  douanes  françaises  et  munis  de 
leur  cachet  seront  admis  par  les  douanes  anglaises  sans  visa  consulaire. 
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Les  deux  Gouvernements  seront  d’ailleurs  libres  de  mettre  fin  à  toute 
époque  à  l’accord  ainsi  intervenu  entre  eux. 

Dès  que  Votre  Excellence  aura  bien  voulu  me  faire  connaître  que  son  Gou¬ 
vernement  est  entièrement  d’accord  sur  ces  différents  points  avec  le  Gouver¬ 
nement  de  la  République,  je  m’empresserai  de  donner  les  instructions  néces¬ 
saires  pour  la  mise  en  application  des  dispositions  ainsi  arrêtées  en  principe. 

Signé  :  Delcassé. 


TRADUCTION 

DE  LA  LETTRE  DE  SIR  E.  MONSON  A  M.  DELCASSÉ. 


J’ai  l’honneur  d’accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  sa  note  du 
13  octobre  dernier  m’informant  des  dispositions  arrêtées  par  le  Gouvernement 
de  la  République  en  vue  de  la  délivrance,  gratuite  à  l’avenir,  des  certificats 
d’origine,  par  les  consuls  français  établis  dans  le  Royaume-Uni. 

En  remerciant  Votre  Excellence  de  cette  communication,  je  suis  autorisé  à 
l’informer  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  va  faire  parvenir  sur-le-champ 
aux  consuls  britanniques  établis  en  France  des  instructions  équivalentes  à 
titre  de  réciprocité,  et  enjoindre  à  ces  agents  : 

1.  De  délivrer  gratuitement  les  certificats  d’origine  qui  leur  seront 
demandés  ; 

2.  De  viser  sans  frais  les  certificats  d’origine  dressés  par  les  autorités 
locales  françaises. 

Les  autorités  douanières  britanniques  seront  tenues,  d’autre  part, 
d’admettre  les  certificats  d’origine  délivrés  par  les  douanes  françaises  et 
munis  de  leur  sceau. 

Il  demeure  entendu  que  les  deux  Gouvernements  seront  libres  de  mettre 
fin  à  toute  époque  à  l’accord  intervenu  entre  eux. 

Je  pense  qu’il  n’y  aurait  pas  d’objection  à  ce  que  les  nouvelles  dispositions 
entrent  en  vigueur  dans  les  deux  pays  le  1er  janvier  1900. 


Signé  :  Sir  E.  Moxsox. 


SULTANAT  DE  ZANZIBAR 

(PROTECTORAT  BRITANNIQUE) 


ARRANGEMENT 
du  27  juin  1901 

CONCERNANT  LES  RELATIONS  COMMERCIALES 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  ZANZIBAR, 

RATIFIÉ  LE  22  FÉVRIER  1902. 


I 

Loi  du  12  février  1902  portant  approbation  de  l’arrangement  concer¬ 
nant  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  Zanzibar,  signé 
a  Londres  le  27  juin  1901. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 


Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s’il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l’arrangement  concernant  les  relations  commer¬ 
ciales  entre  la  France  et  Zanzibar,  signé  à  Londres  le  27  juin  1901. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 


Fait  à  Paris,  le  12  février  1902. 


ÉMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Le  Ministre  des  Finances, 

Delcassé.  J.  Caillaux. 

Le  Ministre  du  Commerce ,  de  V  Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

A.  Millerand. 
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II 

Décret  du  22  février  1902 

PORTANT  PROMULGATION  DUDIT  ARRANGEMENT. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  du  Ministre  des 
Finances  et  du  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télé¬ 
graphes, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé 
l’arrangement  concernant  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  Zan¬ 
zibar,  signé  à  Londres,  le  27  juin  1901,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Londres,  le  22  février  1902,  ledit  arrangement,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Arrangement  concernant  les  relations  commerciales 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  ZANZIBAR. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française,  d’une  part,  et  le  Gouver¬ 
nement  de  S.  M.  Britannique,  agissant  au  nom  de  S.  H.  le  sultan  de  Zanzibar 
de  l’autre,  désirant  régler  certains  points  des  relations  commerciales  entre  la 
France  et  cette  partie  du  sultanat  de  Zanzibar  qui  est  placée  sous  le  pro¬ 
tectorat  de  S.  M.  Britannique,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  L’évaluation  de  25  schellings,  fixée  comme  minimum 
par  le  règlement  du  8  mai  1898  (1),  par  caisse  de  12  bouteilles  d’eau-de-vie 
ou  de  liqueur  importées  dans  les  possessions  de  S.  H.  le  sultan  de  Zanzibar, 
placées  sous  le  protectorat  britannique,  sera,  désormais,  réduite  à  20  schellings 
sur  les  eaux-de-vie  ou  les  liqueurs  originaires  de  la  France,  de  l’Algérie,  des 
colonies  et  des  possessions  françaises,  ou  des  pays  de  protectorat  de  l’ Indo- 
Chiné  et  de  la  Tunisie. 

En  compensation  de  cette  mesure,  les  denrées  coloniales  de  consommation 
originaires  des  possessions  de  S.  H.  le  sultan  de  Zanzibar,  placées  sous  le  pro¬ 
tectorat  britannique,  bénéficieront,  à  leur  importation  en  France,  en  Algérie, 
dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  les  pays  de  protectorat  de 
l’Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  des  taxes  de  douanes  les  plus  réduites  appli¬ 
cables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 


(1)  Le  texte  de  ce  règlement  â  été  publié  aux  Annales  du  Commerce  extérieur  (1899), 
3e  fasc.  —  Zanzibar.  Législ.  comm.,  n°  49. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  arran¬ 
gement,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  27  juin  1901. 


{L.  S.)  Signé  :  Paul  CAMBON. 

(L.  S.)  Signé  :  Marquis  de  LANSDOWNE. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Ministre  des  Finances  et  le 
Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  22  février  1902. 


ÉMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Delcassé. 


Le  Ministre  des  Finances, 
J.  Caillaux. 


Le  Ministre  du  Commerce,  de  V Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

A.  Millerand. 


ILES  SEYCHELLES. 


CONVENTION  COMMERCIALE 
DU  16  AVRIL  1902 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
RATIFIÉE  LE  27  MARS  1905. 


I 

Loi  DU  15  JANVIER  1904  PORTANT  APPROBATION  DE  LA  CONVENTION  COMMER¬ 
CIALE  RELATIVE  AUX  ILES  SEYCHELLES,  SIGNEE  LE  16  AVRIL  1902,  ENTRE  LA 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s’il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  commerciale  relative  aux  îles  Sey¬ 
chelles,  signée  le  16  avril  1902,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 

Fait  à  Paris,  le  15  janvier  1904. 

ÉMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 


Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Georges  Trouillot. 


Le  Ministre  des  Finances, 
Rouvier. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Delcassé. 
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II 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale  relative 

aux  îles  Seychelles,  signée  a  Londres  le  16  avril  1902,  entre  la 

France  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  du  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  Finances,  et  du  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Décrète  : 

Article  premier.  - —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé 
la  convention  commerciale  relative  aux  îles  Seychelles,  signée  à  Londres,  le 
16  avril  1902,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  27  mars  1905,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des  territoires  britanniques 
au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes,  désirant  faciliter  les  relations 
commerciales  entre  la  France  et  les  îles  Seychelles,  ont  décidé  de  conclure 
une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  res¬ 
pectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  à  Londres  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande 

ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  MERS,  EMPEREUR 

des  Indes  : 

Le  très  honorable  Henry  Charles  Keith  Petty  Fitzmaurice,  marquis  de 
Lansdowne,  principal  Secrétaire  d’Etat  de  Sa  Majesté  au  Département  des 
Affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  denrées  coloniales  de  consommation  suivantes  : 
café,  cacao,  poivre,  piment,  amomes  et  cardamomes,  cannelle,  cassia  lignea, 
muscades,  macis,  girofles,  vanille  et  thé,  originaires  des  îles  Seychelles,  béné¬ 
ficieront,  à  leur  importation  en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  pos¬ 
sessions  françaises,  dans  les  pays  de  protectorat  de  l’ Indo-Chine  et  de  la  Tunisie, 
des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de 
toute  autre  origine  étrangère. 
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Art.  2.  —  Réciproquement,  les  produits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de 
France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises,  des  pays  de  pro¬ 
tectorat  de  l’Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  bénéficieront,  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  à  leur  importation  dans  les  îles  Seychelles,  des  taxes  de  douane 
les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine 
étrangère. 

En  outre,  les  droits  sur  les  vins  originaires  de  France,  d’Algérie,  des  colonies 
et  possessions  françaises,  des  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine  et  de 
la  Tunisie,  importés  dans  les  îles  Seychelles,  seront  abaissés  comme  il  suit  : 
de  10  à  9  roupies  pour  les  vins  en  pièces  ;  de  4  à  2  roupies  par  douzaine  de 
bouteilles  pour  les  vins  en  bouteilles.  Les  droits  ad  valorem  sur  les  articles 
d’habillement  et  de  mercerie,  originaires  de  France,  d’Algérie,  des  colonies 
et  possessions  françaises,  des  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine  et  de  la 
Tunisie,  importés  dans  les  îles  Seychelles,  seront  réduits  de  15  à  12  1/2  p.  100. 

Art.  3.  —  Les  certificats  d’origine  qui  seraient  exigés  pour  l’admission  des 
marchandises  aux  régimes  de  faveur  stipulés  par  la  présente  convention  seront 
visés  par  les  consuls  français  et  par  les  consuls  britanniques  en  gratuité  des 
taxes  consulaires  de  chancellerie. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres. 
Elle  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l’échange  des  ratifications  et 
demeurera  exécutoire  jusqu’à  l’expiration  d’une  année  à  partir  du  jour  où 
l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié  son  intention  d’en  faire 
cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé  la  pré¬ 
sente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Londres,  le  16  avril  1902. 

(L.  S.)  Cambon. 

(L.  S.)  Lansdowne. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Finances,  et  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  avril  1905. 

ÉMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  Le  Président  du  Conseil, 

Delcassé.  Ministre  des  Finances, 

Rouvier. 

Le  Ministre  du  Commerce ,  de  V Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Dübief. 


LA  JAMAÏQUE. 


CONVENTION  COMMERCIALE 
DU  8  AOUT  1902 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
RATIFIÉE  LE  12  AOUT  1903. 


I 


Loi  du  18  juillet  1903  portant  approbation  de  la  convention  com¬ 
merciale  RELATIVE  A  LA  JAMAÏQUE,  SIGNÉE  LE  8  AOUT  1902,  ENTRE  LA 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier, 
et,  s’il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  commerciale  relative  à  la 
Jamaïque,  signée  à  Londres  le  8  août  1902,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la  pré¬ 
sente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 


Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1903. 


ÉMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
Delcassé. 


Le  Ministre  des  Finances, 
Rouvier. 


Le  Ministre  du  Commerce,  de  V Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Georges  Trouillot. 
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II 

Décret  du  19  septembre  1903 

PORTANT  PROMULGATION  DUDIT  ACTE. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  du  Ministre  des 
Finances  et  du  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé 
la  convention  commerciale  relative  à  la  Jamaïque,  signée  le  8  août  1902, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Londres,  le  12  août  1903,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  Roi  de  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des 
mers,  Empereur  des  Indes,  désirant  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  la  Jamaïque,  ont  décidé  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  à  Londres  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des  territoires 

BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  MERS,  EMPEREUR  DES  InDES  : 

Le  très  honorable  Henry  Charles  Keith  Petty  Fitzmaurice,  marquis  de 
Lansdowne,  principal  Secrétaire  d’État  de  Sa  Majesté  au  Département  des 
Affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  denrées  coloniales  de  consommation  suivantes  : 
café,  cacao,  poivre,  piment,  amomes  et  cardamomes,  cannelle,  cassia  lignea, 
muscades,  macis,  girofles,  vanille  et  thé,  originaires  de  la  Jamaïque,  béné¬ 
ficieront,  à  leur  importation  en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  pos¬ 
sessions  françaises,  dans  les  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine  et  de  la 
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Tunisie,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  simi¬ 
laires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

Art.  2.  —  Réciproquement,  les  produits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de 
France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises,  des  pays  de  protec¬ 
torat  de  l’Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  bénéficieront,  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  à  leur  importation  à  la  Jamaïque,  des  taxes  de  douane  les  plus 
réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

Art.  3.  —  Les  certificats  d’origine,  qui  seraient  exigés  pour  l’admission  des 
marchandises  aux  régimes  de  faveur  stipulés  par  la  présente  convention, 
seront  visés  par  les  consuls  français  et  par  les  consuls  britanniques  en  gratuité 
des  taxes  consulaires  de  chancellerie. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se 
pourra  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres.  Elle  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  l’échange  des  ratifications  et  demeurera  exécu¬ 
toire  jusqu’à  l’expiration  d’une  année  à  partir  du  jour  où  l’une  des  Hautes 
Parties  contractantes  aura  notifié  son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Londres,  le  8  août  1902. 


Signé  :  Paul  Cambon. 
Lansdowne. 

Art.  2.  — Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Ministre  des  Finances  et  le- 
Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  septembre  1903. 

ÉMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  Le  Ministre  des  Finances > 

Delcassé.  Rouvier. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  V Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Georges  Trouillot. 
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INDES  ANGLAISES. 


CONVENTION  COMMERCIALE 
DU  19  FÉVRIER  1903 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
RATIFIÉE  LE  29  MARS  1905. 


I 

Loi  DU  15  JANVIER  1904  PORTANT  APPROBATION  DE  LA  CONVENTION  COMMER¬ 
CIALE  RELATIVE  AUX  InDES  ANGLAISES,  SIGNEE  LE  19  FEVRIER  1903,  ENTRE 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s’il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  commerciale  relative  aux  Indes 
anglaises,  signée  le  19  février  1903,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 

Fait  à  Paris,  le  15  janvier  1904. 

ÉMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  V Industrie,  Le  Ministre  des  Finances, 

des  Postes  et  des  Télégraphes,  Rouvier. 

Georges  Trouillot. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Delcassé. 
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II 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale  relative 

aux  Indes  anglaises,  signée  a  Londres,  le  19  février  1903,  entre  la 

France  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  du  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  Finances,  et  du  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé 
la  convention  commerciale  relative  aux  Indes  anglaises,  signée  à  Londres,  le 
19  février  1903,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  27  mars  1905,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des  territoires  britan^ 
niques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes,  désirant  faciliter  les 
relations  commerciales  entre  la  France  et  les  Indes,  ont  décidé  de  conclure 
une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  à  Londres  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande 

ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  MERS,  EMPEREUR 

des  Indes  : 

Le  très  honorable  Henry  Charles  Keith  Petty  Fitzmaurice,  marquis  de 
Lansdowne,  principal  Secrétaire  d’État  de  Sa  Majesté  au  Département  des 
Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  denrées  coloniales  de  consommation  suivantes  : 
café,  cacao,  poivre,  piment,  amomes  et  cardamomes,  cannelle,  cassia  lignea, 
muscades,  macis,  girofles,  vanille  et  thé,  originaires  des  Indes,  bénéficieront, 
à  leur  importation  en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  fran¬ 
çaises,  dans  les  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  des  taxes 
de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
origine  étrangère. 
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Art.  2.  —  Réciproquement,  les  produits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de 
France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises,  des  pays  de  protec¬ 
torat  de  l’Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  bénéficieront,  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  à  leur  importation  dans  les  Indes,  des  taxes  de  douane  les  plus 
réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

En  outre,  les  droits  sur  le  vinaigre  en  fûts  et  la  couperose  verte,  originaires 
de  France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises,  des  pays  de  pro¬ 
tectorat  de  l’Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  importés  dans  les  Indes,  n’excéderont 
pas  2  1/2  p.  100  ad  valorem. 

Art.  3.  —  Les  certificats  d’origine  qui  seraient  exigés  pour  l’admission  des 
marchandises  aux  régimes  de  faveur  stipulés  par  la  présente  convention  seront 
visés  par  les  consuls  français  et  par  les  consuls  britanniques  en  gratuité  des 
taxes  consulaires  de  chancellerie. 

Art.  4.  —  Les  privilèges  et  engagements  compris  dans  cette  convention 
seront  étendus  aux  Etats  indigènes  des  Indes  qui,  en  vertu  de  leurs  accords 
par  traité  ou  autrement  avec  Sa  Majesté  Britannique,  auraient  le  droit  d’être 
placés,  quant  aux  stipulations  de  la  convention,  sous  le  même  régime  que 
les  Indes  britanniques. 

Le,  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  communiquera  au  fur  et  à 
mesure  une  liste  de  ces  Etats  au  Gouvernement  de  la  République. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres. 
Elle  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l’échange  des  ratifications  et 
demeurera  exécutoire  jusqu’à  l’expiration  d’une  année  à  partir  du  jour  où 
l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié  son  intention  d’en  faire 
cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé  la  pré¬ 
sente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à  Londres,  le  19  février  1903. 

{LL.  88.)  Paul  Cambon. 

Lansdowne. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Finances,  et  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  avril  1905. 

ÉMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Le  Président  du  Conseil, 

Delcassé.  Ministre  des  Finances, 

Rouvier. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  V Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Dübief. 


ILE  DE  CEYLAN. 


CONVENTION  COMMERCIALE 
DU  19  FÉVRIER  1903 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
RATIFIÉE  LE  27  MARS  1905. 


I 

Loi  du  15  janvier  1904  portant  approbation  de  la  convention  commer¬ 
ciale  RELATIVE  A  l’iLE  DE  CeYLAN,  SIGNÉE  LE  19  FÉVRIER  1903,  ENTRE  LA 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier 
et,  s’il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  commerciale  relative  à  l*île  de 
Ceylan,  signée  le  19  février  1903,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 

Fait  à  Paris,  le  15  janvier  1904. 

ÉMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce ,  de  V Industrie,  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

des  Postes  et  des  Télégraphes,  Delcassé. 

Georges  Trouillot. 


Le  Ministre  des  Finances , 
Rouvier. 
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II 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale  relative 

a  l’ile  de  Ceylan,  signée  a  Londres,  le  19  février  1903,  entre  la 

France  et  la  "Grande-Bretagne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  du  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  Finances,  et  du  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la 
convention  commerciale  relative  à  l’île  de  Ceylan,  signée  à  Londres,  le 
19  février  1903,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  27  mars  1905,  ladite  convention 
dont  la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et  des  territoires 
britanniques  au  dela  des  mers,  Empereur  des  Indes,  désirant  faciliter 
les  relations  commerciales  entre  la  France  et  l’île  de  Ceylan,  ont  décidé 
de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo¬ 
tentiaires  respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  à  Londres  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers, 
Empereur  des  Indes  : 

Le  très  honorable  Henry  Charles  Keith  Petty  Fitzmaurice,  marquis  de 
Lansdowne,  principal  Secrétaire  d’Etat  de  Sa  Majesté  au  Département  des 
Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  denrées  coloniales  de  consommation  suivantes  : 
café,  cacao,  poivre,  piment,  amomes  et  cardamomes,  cannelle,  cassia  lignea, 
muscades,  macis,  girofles,  vanille  et  thé,  originaires  de  l’île  de  Ceylan,  béné¬ 
ficieront,  à  leur  importation  en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  pos¬ 
sessions  françaises,  dans  les  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine  et  de  la 
Tunisie,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  simi¬ 
laires  de  toute  autre  origine  étrangère. 
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Art.  2.  —  Réciproquement,  les  produits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de 
France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises,  des  pays  de  protec¬ 
torat  de  rindo-Chine  et  de  la  Tunisie,  bénéficieront  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  à  leur  importation  dans  l’île  de  Ceylan,  des  taxes  de  douane  les 
plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étran¬ 
gère. 

En  outre,  les  droits  sur  le  vinaigre  en  fûts  et  la  couperose  verte,  origi¬ 
naires  de  France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises,  des  pays 
de  protectorat  de  l’Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  importés  dans  l’île  de  Ceylan, 
seront  réduits  de  50  p.  100. 

Art.  3.  —  Les  certificats  d’origine  qui  seraient  exigés  pour  l’admission  des 
marchandises  aux  régimes  de  faveur  stipulés  par  la  présente  convention 
seront  visés  par  les  consuls  français  et  par  les  consuls  britanniques  en  gra¬ 
tuité  des  taxes  consulaires  de  chancellerie. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres. 
Elle  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l’échange  des  ratifications  et 
demeurera  exécutoire  jusqu’à  l’expiration  d’une  année  à  partir  du  jour  où  l’une 
des  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié  son  intention  d’en  faire  cesser  les 
effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé  la  pré¬ 
sente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Londres,  le  19  février  1903. 


{LL.  SS.)  Paul  Cambost. 


Lansdowne. 


Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Finances,  et  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  avril  1905. 


ÉMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Delcassé. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Finances, 


Rouvier. 


Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Dubief. 


PROTECTORATS  RRITANNIQUES 
DE  L’EST  AFRICAIN,  DU  CENTRE  AFRICAIN 
ET  DE  L’OUGANDA. 


CONVENTION  COMMERCIALE 
DU  23  FÉVRIER  1903 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
RATIFIÉE  LE  27  MARS  1905. 


I 

XjOI  DU  15  JANVIER  1904  PORTANT  APPROBATION  DE  LA  CONVENTION  COMMER¬ 
CIALE  RELATIVE  AUX  PAYS  DE  PROTECTORAT  ANGLAIS  DE  l’Est  AFRICAIN,  DU 

Centre  Africain  et  de  l’Ouganda,  signée  le  23  février  1903,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
•s’il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  commerciale  relative  aux  Pays 
de  protectorat  anglais  de  l’Est  Africain,  du  Centre  Africain  et  de  l’Ouganda, 
•signée  le  23  février  1903,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
•députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à  Paris,  le  15  janvier  1904. 

ÉMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce ,  de  V Industrie,  Le  Ministre  des  Finances, 

des  Postes  et  des  Télégraphes,  Rouvier. 

Georges  Trouillot. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Delcassé. 
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II 

DÉCRET  PORTANT  PROMULGATION  DE  LA  CONVENTION  COMMERCIALE  RELATIVE 

aux  Pays  de  protectorat  britannique  de  l’Est  Africain,  du  Centre 

Africain  et  de  l’Ouganda,  signée  a  Londres,  le  23  février  1903,  entre 

la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  du  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  Finances,  et  du  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  adopté  la 
convention  commerciale  relative  aux  Pays  de  protectorat  britannique  de  l’Est 
Africain,  du  Centre  Africain  et  de  l’Ouganda,  signée  à  Londres,  le 
23  février  1903,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  27  mars  1905,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des  territoires  britanniques 
au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes,  désirant  faciliter  les  relations 
commerciales  entre  la  France  et  les  protectorats  britanniques  de  l’Est  Afri¬ 
cain,  du  Centre  Africain  et  de  l’Ouganda,  ont  décidé  de  conclure  une  con¬ 
vention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  à  Londres  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande 

ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  MERSj  EMPEREUR 

des  Indes  : 

Le  très  honorable  Charles  Keith  Petty  Fitzmaurice,  marquis  de  Lans- 
downe,  principal  Secrétaire  d’Etat  de  Sa  Majesté  au  Département  des  Affaires 
étrangères  ; 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  denrées  coloniales  de  consommation  suivantes  : 
café,  cacao,  poivre,  piment,  amomes  et  cardamomes,  cannelle,  cassia  lignea, 
muscades,  macis,  girofles,  vanille  et  thé,  originaires  desdits  protectorats 
britanniques,  bénéficieront,  à  leur  importation  en  France,  en  Algérie,  dans  les 
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colonies  et  possessions  françaises,  dans  les  Pays  de  protectorat  de  l’Indo 
Chine  et  de  la  Tunisie,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux 
produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

Art.  2.  —  Réciproquement,  les  produits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de 
France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises,  des  Pays  de  protec¬ 
torat  de  l’Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  bénéficieront  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  à  leur  importation  dans  lesdits  protectorats  britanniques,  des  taxes 
de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
origine  étrangère. 

Art.  3.  —  Les  certificats  d’origine  qui  seraient  exigés  pour  l’admission  des 
marchandises  aux  régimes  de  faveur  stipulés  par  la  présente  convention 
seront  visés  par  les  consuls  français  et  par  les  consuls  britanniques  en  gra¬ 
tuité  des  taxes  consulaires  de  chancellerie. 


Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres. 

Elle  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l’échange  des  ratifications  et 
demeurera  exécutoire  jusqu’à  l’expiration  d’une  année  à  partir  du  jour  où 
l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié  son  intention  d’en  faire 
cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé  la  pré¬ 
sente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Londres,  le  23  février  1903. 


(L.  S.)  P.  Cambon. 

( L .  S.)  Lansdowne. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Finances,  et  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  avril  1905. 

ÉMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

Delcassé. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Finances, 
Roüvier. 


Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Dubief. 


TERRE-NEUVE,  AFRIQUE  OCCIDENTALE 
ET  CENTRALE. 


CONVENTION  DU  8  AVRIL  1904 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-RRETAGNE, 
RATIFIÉE  LE  8  DECEMBRE  1904. 


I 

Loi  du  7  décembre  1904,  portant  approbation  d’une  convention  concer¬ 
nant  Terre-Neuve  et  l’Afrique  occidentale  et  centrale,  signée  le 

8  AVRIL  1904,  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GrANDE-BrETAGNE. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s’il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  conclue,  le  8  avril  1904,  entre 
le  Gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des 
mers,  Empereur  des  Indes,  concernant  Terre-Neuve  et  l’Afrique  occidentale 
et  centrale. 

Une  copie  authentique  de  cet  acte  et  de  la  lettre  du  principal  Secrétaire 
d’État  aux  Affaires  étrangères  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Grande-Bretagne  à  l’Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres,  en 
date  du  3  août  1904,  sera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 

Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1904. 

ÉMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

Delcassé. 
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II 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  concernant  Terre- 

Neuve  et  l’Afrique  OCCIDENTALE  ET  CENTRALE,  CONCLUE  A  LONDRES,  LE 

8  AVRIL  1904,  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GrANDE-BrETAGNE. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé 
la  convention  concernant  Terre-Neuve  et  l’Afrique  occidentale  et  centrale 
conclue  à  Londres,  le  8  avril  1904,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Londres,  le  8  décembre  1904,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION 

CONCERNANT  TERRE-NEUVE  ET  l’aFRIQUE  OCCIDENTALE  ET  CENTRALE. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des  territoires 
britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes,  ayant  résolu  de 
mettre  fin,  par  un  arrangement  amiable,  aux  difficultés  survenues  à  Terre- 
Neuve,  ont  décidé  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

Son  Excellence  M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française 
près  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  Empe¬ 
reur  des  Indes  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers, 
Empereur  des  Indes  : 

Le  très  honorable  Henry  Charles  Keith  Petty  Fitzmaurice,  marquis  de 
Lansdowne,  principal  Secrétaire  d’État  de  Sa  Majesté  au  Département  des 
Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit,  sous  réserve  de  l’approbation  de 
leurs  Parlements  respectifs  : 

Article  premier.  —  La  France  renonce  aux  privilèges  établis  à  son  profit 
par  l’article  13  du  traité  d’Utrecht,  et  confirmés  ou  modifiés  par  des  dispo¬ 
sitions  postérieures. 
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Art.  2.  —  La  France  conserve  pour  ses  ressortissants,  sur  le  pied  d’égalité 
avec  les  sujets  britanniques,  le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  territoriales  sur 
la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  comprise  entre  le  cap  Saint-Jean  et  le  cap 
Raye  en  passant  par  le  Nord  ;  ce  droit  s’exercera  pendant  la  saison  habituelle 
de  pêche  finissant  pour  tout  le  monde  le  20  octobre  de  chaque  année. 

Les  Français  pourront  donc  y  pêcher  toute  espèce  de  poisson,  y  compris  la 
boëtte,  ainsi  que  les  crustacés.  Ils  pourront  entrer  dans  tout  port  ou  havre  de 
cette  côte  et  s’y  procurer  des  approvisionnements  ou  de  la  boëtte  et  s’y  abriter 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  habitants  de  Terre-Neuve,  en  restant  sou¬ 
mis  aux  règlements  locaux  en  vigueur  ;  ils  pourront  aussi  pêcher  à  l’embou¬ 
chure  des  rivières,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  une  ligne  droite  qui  serait 
tirée  de  l’un  à  l’autre  des  points  extrêmes  du  rivage  entre  lesquels  la  rivière 
se  jette  dans  la  mer. 

Ils  devront  s’abstenir  de  faire  usage  d’engins  de  pêche  fixes  ( stake-nets  and 
fixed  engines)  sans  la  permission  des  autorités  locales. 

Sur  la  partie  de  la  côte  mentionnée  ci-dessus,  les  Anglais  et  les  Français 
seront  soumis  sur  le  pied  d’égalité  aux  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  seraient  édictés,  dans  la  suite,  pour  la  prohibition,  pendant  un 
temps  déterminé,  de  la  pêche  de  certains  poissons  ou  pour  l’amélioration  des 
pêcheries.  Il  sera  donné  connaissance  au  Gouvernement  de  la  République 
française  des  lois  et  règlements  nouveaux,  trois  mois  avant  l’époque  où 
ceux-ci  devront  être  appliqués. 

La  police  de  la  pêche  sur  la  partie  de  la  côte  susmentionnée,  ainsi  que 
celle  du  trafic  illicite  des  liqueurs  et  de  la  contrebande  des  alcools,  feront 
l’objet  d’un  règlement  établi  d’accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  3.  —  Une  indemnité  pécuniaire  sera  allouée  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  aux  citoyens  français  se  livrant  à  la  pêche  ou  à  la 
préparation  du  poisson  sur  le  Treaty  Shore,  qui  seront  obligés,  soit  d’aban¬ 
donner  les  établissements  qu’ils  y  possèdent,  soit  de  renoncer  à  leur  industrie, 
par  suite  de  la  modification  apportée  par  la  présente  convention  à  l’état  de 
choses  actuel. 

Cette  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  les  intéressés  que  s’ils  ont 
exercé  leur  profession  antérieurement  à  la  clôture  de  la  saison  de  pêche 
de  1903. 

Les  demandes  d’indemnité  seront  soumises  à  un  tribunal  arbitral  composé 
d’un  officier  de  chaque  nation,  et,  en  cas  de  désaccord,  d’un  surarbitre  désigné 
suivant  la  procédure  instituée  par  l’article  XXXII  de  la  convention  de  la 
Haye.  Les  détails  réglant  la  constitution  du  tribunal  et  les  conditions  des 
enquêtes  à  ouvrir  pour  mettre  les  demandes  en  état  feront  l’objet  d’un  arran¬ 
gement  spécial  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  reconnaissant 
qu’en  outre  de  l’indemnité  mentionnée  dans  l’article  précédent,  une  compen- 
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sation  territoriale  est  due  à  la  France  pour  l’abandon  de  son  privilège  sur  la 
partie  de  Fîle  de  Terre-Neuve  visée  à  l’article  II,  convient  avec  le  Gouver¬ 
nement  de  la  République  française  des  dispositions  qui  font  l’objet  des 
articles  suivants  : 

Art.  5.  —  La  frontière  existant  entre  la  Sénégambie  et  la  colonie  anglaise  de 
la  Gambie  sera  modifiée  de  manière  à  assurer  à  la  France  la  possession  de 
Yarboutenda  et  des  terrains  et  points  d’atterrissement  appartenant  à  cette 
localité. 

Au  cas  où  la  navigation  maritime  ne  pourrait  s’exercer  jusque-là,  un  accès 
sera  assuré  en  aval  au  Gouvernement  français  sur  un  point  de  la  rivière 
Gambie  qui  sera  reconnu  d’un  commun  accord  comme  étant  accessible  aux 
bâtiments  marchands  se  livrant  à  la  navigation  maritime. 

Les  conditions  dans  lesquelles  seront  réglés  le  transit  sur  la  rivière  Gambie 
et  ses  affluents,  ainsi  que  le  mode  d’accès  au  point  qui  viendrait  à  être  réservé 
à  la  France,  en  exécution  du  paragraphe  précédent,  feront  l’objet  d’arran¬ 
gements  à  concerter  entre  les  deux  Gouvernements. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  entendu  que  ces  conditions  seront  au  moins  aussi 
favorables  que  celles  du  régime  institué  par  application  de  l’acte  général  de 
la  conférence  africaine  du  26  février  1885  et  de  la  convention  franco-anglaise 
du  14  juin  1898  dans  la  partie  anglaise  du  bassin  du  Niger. 

Art.  6.  —  Le  groupe  désigné  sous  le  nom  d’îles  de  Los,  et  situé  en  face  de 
Konakry,  est  cédé  par  Sa  Majesté  Britannique  à  la  France. 

Art.  7.  —  Les  personnes  nées  sur  les  territoires  cédés  à  la  France  par  les 
articles  5  et  6  de  la  présente  convention  pourront  conserver  la  nationalité  bri¬ 
tannique  moyennant  une  déclaration  individuelle  faite  à  cet  effet  devant 
l’autorité  compétente  par  elles-mêmes,  ou,  dans  le  cas  d’enfants  mineurs,  par 
leurs  parents  ou  tuteurs. 

Le  délai  dans  lequel  devra  se  faire  la  déclaration  d’option  prévue  au  para¬ 
graphe  précédent  sera  d’un  an  à  dater  du  jour  de  l’installation  de  l’autorité 
française  sur  le  territoire  où  seront  nées  lesdites  personnes. 

Les  lois  et  coutumes  indigènes  actuellement  en  vigueur  seront  respectées 
autant  que  possible. 

Aux  îles  de  Los,  et  pendant  une  période  de  trente  années  à  partir  de 
l’échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  les  pêcheurs  anglais 
bénéficieront,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d’ancrage  par  tous  les  temps,  d’appro¬ 
visionnements  et  d’aiguade,  de  réparation,  de  transbordement  de  marchan¬ 
dises,  de  vente  de  poisson,  de  descente  à  terre  et  de  séchage  des  filets,  du 
même  régime  que  les  pêcheurs  français,  sous  réserve,  toutefois,  par  eux  de 
l’observation  des  prescriptions  édictées  dans  les  lois  et  règlements  français 
qui  y  seront  en  vigueur. 

Art.  8.  —  A  l’est  du  Niger,  et  sous  réserve  des  modifications  que  pourront  y 


comporter  les  stipulations  insérées  aux  paragraphes  6  et  7  du  présent  article, 
le  tracé  suivant  sera  substitué  à  la  délimitation  établie  entre  les  possessions 
françaises  et  anglaises  par  la  convention  du  14  juin  1898. 

Partant  du  point  sur  la  rive  gauche  du  Niger  indiqué  à  l’article  3  de  la 
convention  du  14  juin  1898,  c’est-à-dire  la  ligne  médiane  du  Dallul-Maouri, 
la  frontière  suivra  cette  ligne  médiane  jusqu’à  sa  rencontre  avec  la  circon¬ 
férence  d’un  cercle  décrit  du  centre  de  la  ville  de  Sokoto  avec  un  rayon  de 
160  932  mètres  (100  milles).  De  ce  point,  elle  suivra  l’arc  septentrional  de 
ce  cercle  jusqu’à  un  point  situé  à  5  kilomètres  au  sud  du  point  d’intersection 
avec  ledit  arc  de  cercle  de  la  route  de  Dosso  à  Matankari  par  Maourédé. 

Elle  gagnera  de  là,  en  ligne  droite,  un  point  situé  à  20  kilomètres  au  nord 
de  Konni  (Birni-N’Kouni),  puis  de  là,  également  en  ligne  droite,  un  point 
situé  à  15  kilomètres  au  sud  de  Maradi,  et  rejoindra  ensuite  directement 
l’intersection  du  parallèle  13°20/  de  latitude  nord  avec  un  méridien  passant  à 
70  milles  à  l’est  de  la  seconde  intersection  du  14e  degré  de  latitude  nord  avec 
l’arc  septentrional  du  cercle  précité. 

De  là,  la  frontière  suivra,  vers  l’est,  le  parallèle  13°20'  de  latitude  nord 
jusqu’à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche  de  la  rivière  Komadogou  Ouobé 
(Komadugu  Waubé),  dont  elle  suivra  le  thalweg  jusqu’au  lac  Tchad.  Mais  si, 
avant  de  rencontrer  cette  rivière,  la  frontière  arrive  à  une  distance  de  5  kilo¬ 
mètres  de  la  route  de  caravane  de  Zinder  à  Yo,  par  Soua  Kololoua  (Sua  Kolo- 
lua),  Adeber  et  Kabi,  la  frontière  sera  tracée  à  une  distance  de  5  kilomètres 
au  sud  de  cette  route  jusqu’à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche  de  la  rivière 
Komadougou  Ouobé  (Komadugu  Waubé),  étant  toutefois  entendu  que,  si  la 
frontière  ainsi  tracée  venait  à  traverser  un  village,  ce  village,  avec  ses  terrains, 
serait  attribué  au  Gouvernement  auquel  se  rattacherait  la  partie  majeure  du 
village  et  de  ses  terrains.  Elle  suivra  ensuite,  comme  ci-dessus,  le  thalweg  de 
ladite  rivière  jusqu’au  lac  Tchad. 

De  là  elle  suivra  le  degré  de  latitude  passant  par  le  thalweg  de  l’embou¬ 
chure  de  ladite  rivière  jusqu’à  son  intersection  avec  le  méridien  passant  à 
35  est  du  centre  de  la  ville  de  Kouka,  puis  ce  méridien  vers  le  sud  jusqu’à 
son  intersection  avec  la  rive  sud  du  lac  Tchad. 

Il  est  convenu  cependant  que,  lorsque  les  commissaires  des  deux  Gouver¬ 
nements,  qui  procèdent  en  ce  moment  à  la  délimitation  de  la  ligne  établie 
dans  l’article  4  de  la  convention  du  14  juin  1898,  seront  revenus  et  pourront 
être  consultés,  les  deux  Gouvernements  prendront  en  considération  toute 
modification  à  la  ligne  frontière  ci-dessus  qui  semblerait  désirable  pour  déter¬ 
miner  la  ligne  de  démarcation  avec  plus  de  précision.  Afin  d’éviter  les  incon¬ 
vénients  qui  pourraient  résulter  de  part  et  d’autre  d’un  tracé  qui  s’écarterait 
des  frontières  reconnues  et  bien  constatées,  il  est  convenu  que,  dans  la  partie 
du  tracé  où  la  frontière  n’est  pas  déterminée  par  les  routes  commerciales, 
il  sera  tenu  compte  des  divisions  politiques  actuelles  des  territoires,  de  façon 
que  les  tribus  relevant  des  territoires  de  Tessaoua-Maradi  et  Zinder  soient, 
autant  que  possible,  laissées  à  la  France,  et  celles  relevant  des  territoires 
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de  la  zone  anglaise  soient,  autant  que  possible,  laissées  à  la  Grande-Bretagne. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que,  sur  le  Tchad,  la  limite  sera,  s’il  en  est  besoin, 
modifiée  de  façon  à  assurer  à  la  France  une  communication  en  eau  libre  en 
toute  saison  entre  ses  possessions  du  nord-ouest  et  du  sud-est  du  lac,  et  une 
partie  de  la  superficie  des  eaux  libres  du  lac  au  moins  proportionnelle  à  celle 
qui  lui  était  attribuée  par  la  carte  formant  l’annexe  n°  2  de  la  convention  du 
14  juin  1898. 

Dans  la  partie  commune  de  la  rivière  Komadougou,  les  populations  rive¬ 
raines  auront  égalité  de  droits  pour  la  pêche. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 


En  foi  de  quoi,  Son  Excellence  l’Ambassadeur  de  la  République  française 
près  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et 
des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes,  et  le 
principal  Secrétaire  d’Etat  pour  les  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Britan¬ 
nique,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  8  avril  1904. 

{LL.  SS.)  Paul  Cambon. 
Lansdowne. 

LETTRE 

DU  MARQUIS  DE  LANSDOWNE,  PRINCIPAL  SECRETAIRE  d’ÉTAT  A  l’oFFICE  DES 
AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  D’iRLANDE,  A  M.  PAUL 
CAMBON,  AMBASSADEUR  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  A  LONDRES. 


TRADUCTION 


Foreign  Office,  3  août  1904. 


Excellence, 

Au  cours  de  nos  récentes  conversations  relativement  à  la  convention  de 
Terre-Neuve,  vous  m’avez  signalé  le  désir  de  M.  Delcassé  d’être  assuré  que 
les  droits  des  pêcheurs  français  sur  la  «  côte  des  traités  »  de  Terre-Neuve 
étaient  suffisamment  protégés  par  la  convention. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  hésite  naturellement  à  donner  des  assu¬ 
rances  relativement  à  des  difficultés  et  à  des  questions  de  détail  qui  ne  se 
sont  pas  encore  élevées.  Je  suis  toutefois  en  état  de  faire  la  déclaration  qui 
suit  en  ce  qui  concerne  les  points  sur  lesquels  Votre  Excellence  a  spécialement 
attiré  mon  attention. 

Dans  l’opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  il  n’y  a  rien  qui  empêche 
les  pêcheurs  français  qui  prennent  de  la  boëtte  sur  la  «  côte  des  traités  »  de 
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l’emporter  et  d’en  disposer.  D’autre  part,  le  commerce  de  la  boëtte  sur  la 
«  côte  des  traités  »  doit  être,  comme  il  a  été  jusqu’à  présent,  soumis  aux 
règlements  locaux  applicables  indistinctement  aux  pêcheurs  français  et  bri¬ 
tanniques. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  le  Gouvernement  de 
Terre-Neuve  respectera  loyalement  l’arrangement  qui  a  été  conclu  relative¬ 
ment  à  la  vente  et  à  l’achat  de  la  boëtte.  Si,  toutefois,  l’effet  de  règlements 
locaux  quelconques  qui  seraient  édictés  dans  l’avenir  par  le  Gouvernement 
de  Terre-Neuve  devait,  dans  l’opinion  du  Gouvernement  français,  être  de 
nature  à  porter  atteinte  aux  droits  conventionnels  des  pêcheurs  français,  le 
Gouvernement  français  n’aurait  qu’à  appeler  sur  ce  point  l’attention  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  en  vue  d’assurer  l’exécution  des  termes  de  la 
convention. 

En  ce  qui  concerne  l’usage  des  seines  et  autres  instruments  de  pêche,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  interprète  la  convention  comme  établissant  que 
les  pêcheurs  français  auront  le  droit  d’employer  les  mêmes  instruments  dont 
ils  ont  eu  l’habitude  jusqu’à  présent  et  de  la  même  manière  que  les  pêcheurs 
britanniques  sur  la  «  côte  des  traités  »  et  en  restant  soumis  aux  mêmes  règle¬ 
ments. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  connaît  aucun  motif  pour  lequel  un 
sujet  français  serait  exclu  du  droit  d’acquérir  ou  de  louer  des  terres  ou  des 
immeubles  industriels  et  commerciaux  à  la  «  côte  des  traités  ». 

Signé:  Lansdowne. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1904. 

ÉMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Delcassé. 


16 


ILE  DE  LA  BARBADE. 


CONVENTION  COMMERCIALE 
DU  9  JANVIER  1907 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
RATIFIÉE  LE  18  MARS  1908. 


I 

Loi  du  5  mars  1908  portant  approbation  de  la  convention  réglant 

LES  RELATIONS  COMMERCIALES  DE  LA  FRANCE  ET  DE  lTlE  DE  LA  BaRBADE, 

signée  a  Londres,  le  9  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s’il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  réglant  les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  File  de  la  Barbade,  signée  à  Londres,  le  9  janvier  1907, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  demeurera  annexée  à  la  pré¬ 
sente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 

Fait  à  Paris,  le  5  mars  1908. 

A.  FALLIÈRES. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  Le  Ministre  des  Finances , 

S.  Pichon.  J.  Caillaux. 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 

Jean  Cruppi. 
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II 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  a  Londres, 

LE  9  JANVIER  1907,  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  RoYAUME-UNI  DE  GrANDE- 

Bretagne  et  d’Irlande,  en  vue  de  régler  les  relations  commer¬ 
ciales  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L’iLE  DE  LA  BaRBADE. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  du  Ministre  des 
Finances  et  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé 
la  convention  signée  à  Londres,  le  9  janvier  1907,  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  en  vue  de  régler  les  relations 
commerciales  entre  la  France  et  l’île  de  la  Barbade,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  18  mars  1908,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des  territoires  britanniques  au 
delà  mes  mers,  Empereur  des  Indes,  désirant  faciliter  les  relations  com¬ 
merciales  entre  la  France  et  la  Barbade,  ont  décidé  de  conclure  une  convention 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

Son  Excellence  M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  à  Londres  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des 

TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  MERS,  EMPEREUR  DES  INDES  : 

Le  très  honorable  sir  Edward  Grey,  baronnet  du  Royaume-Uni,  membre 
du  Parlement,  principal  Secrétaire  d’Etat  de  Sa  Majesté  au  Département  des 
Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  denrées  coloniales  de  consommation  suivantes  : 
café,  cacao,  poivre,  piment,  amomes,  cardamomes,  cannelle,  cassia  lignea, 
muscades,  macis,  girofles,  vanille  et  thé,  originaires  de  la  colonie  britannique 
de  la  Barbade,  bénéficieront,  à  leur  importation  en  France,  en  Algérie,  dans 
les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  les  pays  de  protectorat  de  l’Indo- 
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Chine  et  de  la  Tunisie,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux 
produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

Art.  2.  —  Réciproquement,  les  produits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de 
France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises,  des  pays  de  protec¬ 
torat  de  l’ Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  bénéficieront,  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  à  leur  importation  à  la  Barbade,  des  taxes  de  douane  les  plus 
réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

Art.  3.  —  Les  certificats  d’origine  qui  seraient  exigés  pour  l’admission  des 
marchandises  aux  régimes  de  faveur  stipulés  par  la  présente  convention  seront 
visés  par  les  consuls  français  et  par  les  consuls  britanniques  en  gratuité  des 
taxes  consulaires  de  chancellerie. 


Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres.  Elle  entrera  en  vigueur 
immédiatement  après  l’échange  des  ratifications,  et  demeurera  exécutoire 
jusqu’à  l’expiration  d’une  année  à  partir  du  jour  où  l’une  des  Hautes  Parties 
contractantes  aura  notifié  son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  la  présente  con¬ 
vention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Londres,  le  9  janvier  1907. 


(L.  8.)  Signé  :  Paul  Cambon. 

(L.  S.)  Signé  :  E.  Grey. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Ministre  des  Finances  et 
le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  1er  avril  1908. 


A.  FALLIÈRES. 


Par  le  Président  de  la  République  : 


•  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
S.  Pichon. 


Le  Ministre  des  Finances, 
J.  Caillaux. 


Le  Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie, 
Jean  Crijppi. 
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ARRANGEMENT  DU  23  OCTORRE  1907 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE  ET 
d’irlande,  en  vue  de  faciliter  l’accomplissement  DES  FORMA¬ 
LITÉS  PRÉVUES  PAR  L'ARTICLE  6  DE  LA  CONVENTION  DE  COMMERCE 
ET  DE  NAVIGATION  DU  28  FÉVRIER  1882,  A  L’ÉGARD  DES  ÉCHANTIL¬ 
LONS  OU  MODÈLES  PASSIBLES  DE  DROITS  INTRODUITS  DE  l’üN  DES 
DEUX  PAYS  CONTRACTANTS  DANS  L’AUTRE. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  du  Ministre  des 
Finances  et  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Un  arrangement  ayant  été  signé  à  Paris,  le 
23  octobre  1907,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Rretagne  et 
d’Irlande,  en  vue  de  faciliter  l’accomplissement  des  formalités  prévues  par 
l’article  6  de  la  Convention  de  commerce  et  de  navigation  du  28  février  1882 
à  l’égard  des  échantillons  ou  modèles  passibles  de  droits  introduits  de  l’un 
des  deux  Pays  contractants  dans  l’autre,  ledit  arrangement,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvé  et  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

ARRANGEMENT. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Rritannique,  désirant  faciliter  l’accomplissement  des  for¬ 
malités  prévues  par  l’article  6  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
du  28  février  1882  à  l’égard  des  échantillons  ou  modèles  passibles  de  droits, 
introduits  de  l’un  des  deux  Pays  contractants  dans  l’autre,  sont,  à  cet  effet, 
convenus  réciproquement  de  ce  qui  suit  : 

I.  L’apposition  de  l’estampille  ou  du  cachet  destiné  à  assurer  l’identité  des 
échantillons  pourra,  exceptionnellement,  être  faite  sur  les  récipients  en 
contact  direct  avec  les  objets  qu’ils  contiennent,  si  la  douane  d’entrée  juge 
que  ce  mode  de  procéder  offre  toute  garantie. 

II.  Il  sera  réciproquement  ajouté  foi  aux  marques,  estampilles  ou  cachets 
officiels  apposés  pour  garantir  l’identité  des  échantilloris  ou  modèles  exportés 
de  l’un  des  deux  Pays  et  destinés  à  y  être  réimportés,  ainsi  qu’à  la  liste  de 
ces  échantillons,  contenant  leur  description  complète,  dressée  et  officiellement 
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certifiée  par  l’autorité  compétente,  c’est-à-dire  que  les  marques  apposées  et 
la  liste  dressée  par  l’autorité  douanière  du  Pays  d’exportation  serviront  aussi 
sur  l’autre  territoire  à  constater  l’identité  des  objets  et  à  établir  leur  caractère 
d’échantillons. 

III.  A  l’importation,  les  articles  ainsi  marqués  et  décrits  ne  seront  soumis 
qu’à  une  vérification  sommaire,  destinée  à  permettre  la  constatation  de  leur 
identité,  lorsqu’ils  seront  énoncés  sur  la  liste  descriptive  sous  les  dénomi¬ 
nations  admises  par  le  tarif  du  Pays  d’entrée,  dans  la  langue  et  en  poids  et 
mesures  dudit  Pays. 


IV.  Les  douanes  de  l’un  et  de  l’autre  Pays  pourront,  d’ailleurs,  apposer 
une  marque  supplémentaire  sur  les  échantillons  dans  tous  les  cas  où  elles 
jugeraient  cette  précaution  nécessaire. 


V.  Réserve  est  faite,  dans  tous  les  cas,  de  l’accomplissement,  s’il  y  a  lieu, 
des  formalités  de  la  garantie  des  ouvrages  en  or  ou  en  argent. 


En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  le 
présent  arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  23  octobre  1907. 

(LL.  SS.)  Signé  :  S.  Pichon. 

Francis  Bertie. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Ministre  des  Finances  et 
le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1907. 


A.  FALLIÈRES. 


Par  le  Président  de  la  République  : 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
S.  Pichon. 


Le  Ministre  des  Finances, 
J.  Caillaux. 


Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
Gaston  Doumergtje. 


CANADA. 


CONVENTION  DE  COMMERCE  DU  19  SEPTEMBRE  1907  ET  CONVENTION  COM¬ 
PLEMENTAIRE  DU  23  JANVIER  1909  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  CANADA. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s’il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  de  commerce  signée  à  Paris  le 
19  septembre  1907,  et  la  convention  complémentaire  signée  à  Paris  le  23  jan¬ 
vier  1909,  entre  la  France  et  le  Canada. 

Une  copie  authentique  de  ces  documents  demeurera  annexée  à  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1909. 

Signé  :  A.  FALLIÊRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Signé  :  Jean  Cruppi.  Signé  :  S.  Pichon. 


Le  Ministre  de  V Agriculture, 
Signé  :  Ru  au. 


Le  Ministre  des  Finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 
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DÉCRET  DU  11  FÉVRIER  1910 

PORTANT  PROMULGATION  DE  LA  CONVENTION  DE  COMMERCE  SIGNEE  A 
PARIS  LE  19  SEPTEMBRE  1907  ET  DE  LA  CONVENTION  COMPLEMEN¬ 
TAIRE  SIGNÉE  A  PARIS  LE  23  JANVIER  1909,  ENTRE  LA  FRANCE  ET 
LE  CANADA. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  du  Ministre  des 
Finances,  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  et  du  Ministre  de  l’Agri¬ 
culture, 


Décrète  : 

Article  premier. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  convention  de 
commerce  signée  à  Paris  le  19  septembre  1907,  et  la  convention  complé¬ 
mentaire  signée  à  Paris  le  23  janvier  1909,  entre  la  France  et  le  Canada,  et 
les  ratifications  de  ces  actes  ayant  été  échangées  à  Paris  le  1er  février  1910, 
lesdites  conventions,  dont  la  teneur  suit,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution  : 


CONVENTION  DE  COMMERCE 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  CANADA. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des  territoires 

BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  MERS,  EMPEREUR  DES  INDES, 

Egalement  animés  du  désir  d’améliorer  et  d’étendre  les  relations  commer¬ 
ciales  entre  la  France  et  le  Canada,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Stéphen  Pichon,  sénateur.  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

M.  Joseph  Caillaux,  député,  Ministre  des  Finances  ; 

M.  Gaston  Doumergue,  député,  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie; 
M.  Joseph  Ruau,  député,  Ministre  de  l’Agriculture  ; 
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Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers, 
Empereur  des  Indes  : 

Son  Excellence  le  très  honorable  sir  Francis  Leveson  Bertie,  chevalier 
grand-croix  du  très  honorable  ordre  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  che¬ 
valier  grand-croix  de  l’ordre  royal  Victoria,  chevalier  commandeur  du  très 
honorable  ordre  du  Bain,  son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  le  Gouvernement  de  la  République  française  • 

L’honorable  William  Stevens  Fielding,  membre  de  l’honorable  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  membre  du  Parlement  du  Canada, 
Ministre  des  Finances  et  receveur  général  du  Canada  ; 

L’honorable  Louis-Philippe  Brodeur,  membre  de  l’honorable  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  membre  du  Parlement  du  Canada, 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada  ; 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  produits  naturels  et  fabriqués,  énumérés  dans  le 
tableau  A  annexé  à  la  présente  convention,  originaires  du  Canada,  bénéfi¬ 
cieront  à  leur  entrée  en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions 
françaises  et  dans  les  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine,  du  tarif  minimum 
et  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de 
toute  autre  origine  étrangère. 

Art.  2.  —  Toute  réduction  de  droit  de  douane  accordée  par  la  France  à  un 
pays  étranger  quelconque  sur  l’un  des  produits  énumérés  au  tableau  A  sera 
applicable  de  plein  droit  au  produit  similaire  canadien. 

Art.  3.  —  Les  produits  naturels  et  fabriqués,  énumérés  dans  le  tableau  B 
annexé  à  la  présente  convention,  originaires  de  France,  d’Algérie,  des  colonies 
et  possessions  françaises  et  des  pays  de  protectorat  de  l’Indo.-Chine,  béné¬ 
ficieront,  à  leur  entrée  au  Canada,  du  tarif  intermédiaire  et  des  taxes  de 
douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
origine  étrangère. 

Art.  4.  —  Toute  réduction  de  droit  de  douane  accordée  par  le  Canada  à  un 
pays  étranger  quelconque  sur  l’un  des  produits  énumérés  au  tableau  B  sera 
applicable  de  plein  droit  au  produit  correspondant,  originaire  de  France, 
d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de  protectorat  de 
l’ Indo-Chine. 

Art.  5.  —  Les  produits  naturels  et  fabriqués,  énumérés  dans  le  tableau  C 
annexé  à  la  présente  convention,  originaires  de  France,  d’Algérie,  des  colonies 
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et  possessions  françaises  et  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine,  bénéficieront, 
à  leur  entrée  au  Canada,  des  droits  de  douane  inscrits  audit  tableau  C. 


Art.  6.  —  Touteréduction  des  droits  de  douane  inscrits  au  tableau  C  accor¬ 
dée  par  le  Canada  à  un  pays  étranger  quelconque  sur  l’un  des  produits 
énumérés  audit  tableau  sera  applicable  de  plein  droit  au  produit  corres¬ 
pondant,  originaire  de  France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  fran¬ 
çaises  et  des  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine. 

Art.  7.  —  Si  un  produit  admis  actuellement  en  exemption  de  droit  de 
douane  en  vertu  du  tarif  minimum  français  à  l’entrée  en  France,  en  Algérie, 
dans  les  colonies  et  possessions  françaises  et  dans  les  pays  de  protectorat  de 
l’Indo-Chine,  devenait  passible  de  droits  de  douane,  ledit  produit,  lorsqu’il 
sera  importé  du  Canada,  bénéficiera  du  tarif  le  plus  réduit  applicable  au  produit 
similaire  importé  d’un  pays  étranger  quelconque.  Par  réciprocité,  si  un  produit 
admis  actuellement  en  franchise  à  l’entrée  au  Canada  en  vertu  du  tarif 
canadien  intermédiaire  devenait  passible  de  droit  de  douane,  ledit  produit, 
lorsqu’il  sera  importé  de  France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  fran¬ 
çaises  et  des  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine,  bénéficiera  du  tarif  le  plus 
réduit  applicable  au  produit  similaire  importé  d’un  pays  étranger  quelconque. 


Art.  8.  —  Pour  bénéficier  des  avantages  tarifaires  stipulés  aux  articles 
ci-dessus,  les.  produits  originaires  de  France,  d’Algérie,  des  colonies  et  posses¬ 
sions  françaises  et  des  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine  devront  être 
transportés  sans  transbordement  d’un  port  de  ces  territoires  ou  d’un  port  d’un 
territoire  jouissant  du  tarif  préférentiel  ou  du  tarif  intermédiaire  dans  un 
port  maritime  ou  fluvial  du  Canada. 

Pour  bénéficier  des  avantages  tarifaires  stipulés  aux  articles  ci-dessus,  les 
produits  canadiens  devront  être  transportés  sans  transbordement  d’un  port  du 
Canada  ou  d’un  port  d’un  pays  jouissant  du  tarif  minimum  français  dans  un 
port  de  France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays 
de  protectorat  de  l’Indo-Chine. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  au  régime  des  surtaxes  d’entrepôt  qui 
sont  ou  pourront  être  établies  dans  l’un  et  l’autre  pays  sur  les  importations 
indirectes. 

Art.  9.  —  Pour  l’application  des  articles  précédents,  la  France  ou  le  Canada 
pourront  exiger  que  les  produits  soient  accompagnés  de  certificats  d’origine 
ou  de  déclarations  établis  en  conformité  de  leurs  législations  respectives. 

Si  le  Gouvernement  français  ou  le  Gouvernement  canadien' estiment  néces¬ 
saire  que  ces  certificats  et  ces  déclarations  soient  visés,  ils  pourront  nommer 
ou  désigner,  à  cet  effet,  des  agents  qui  donneront  ce  visa  gratuitement. 
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Art.  10.  —  La  France  et  le  Canada  s’engagent  à  n’établir  l’une  envers 
l’autre  aucune  prohibition  ni  restriction  d’importation,  d’exportation  ou  de 
transit,  qui  ne  soit  applicable  en  même  temps  aux  autres  pays. 

Toutefois,  la  France  et  le  Canada  se  réservent  le  droit  de  prononcer,  à 
l’égard  de  tout  produit  en  provenance  ou  à  destination  de  l’un  ou  de  l’autre 
pays,  les  prohibitions  ou  les  restrictions  temporaires  d’entrée,  de  sortie  ou  de 
transit  qu’ils  jugeraient  nécessaire  d’établir  pour  des  motifs  de  police  sani¬ 
taire,  pour  empêcher  la  propagation  des  épizooties  ou  la  destruction  des 
récoltes,  ou  bien  en  vue  d’événements  de  guerre. 

Art.  11.  —  Réserve  faite  des  dispositions  tarifaires,  la  France  et  le  Canada 
se  concèdent  réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour 
tout  ce  qui  concerne  l’importation,  l’exportation,  la  réexportation,  le  transit, 
l’entreposage,  l’emmagasinage,  le  transbordement,  la  consommation,  l’accom¬ 
plissement  des  formalités  de  douane  et,  en  général,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l’exercice  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s’appliquent  pas  : 

1°  Aux  faveurs  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  à  d’autres  États  limi¬ 
trophes  pour  faciliter  le  trafic  frontière  dans  un  rayon  qui  ne  dépassera  pas 
15  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière  ; 

2°  Aux  faveurs  spéciales  résultant  de  l’union  douanière  de  la  France  avec 
la  principauté  de  Monaco. 

Art.  12.  —  Les  produits  de  toute  nature,  originaires  du  Canada  et  importés 
en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises  et  dans  les 
pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine,  ne  pourront  être  assujettis  à  des  droits 
d’accise,  de  consommation  intérieure  ou  d’octroi  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  produits  similaires  d’origine  française. 

De  même,  les  produits  de  toute  nature,  originaires  de  France,  d’Algérie^ 
des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de  protectorat  de  l’ Indo- 
Chiné,  importés  au  Canada,  ne  pourront  être  assujettis  à  des  droits  d’accise, 
de  consommation  intérieure  ou  d’octroi  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
grèvent  ou  grèveraient  les  produits  similaires  d’origine  canadienne. 

Les  produits  naturels  et  fabriqués  de  l’un  des  deux  pays,  importés  dans  le 
territoire  de  l’autre  et  destinés  à  l’entreposage  ou  au  transit,  ne  seront  soumis 
à  aucun  droit  intérieur. 

Art.  13.  —  Les  drawbacks  à  l’exportation  des  produits  français  ou  cana¬ 
diens  ne  pourront  être  supérieurs  au  montant  des  droits  d’entrée,  d’accise,  de 
consommation  intérieure  ou  d’octroi  perçus  sur  lesdits  produits  ou  les  matières 
employées  à  leur  fabrication. 

Art.  14.  —  Les  produits  passibles  de  droits  et  servant  de  modèles  ou 
d’échantillons,  qui  seront  introduits  au  Canada  ou  en  France,  en  Algérie,  dans 
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les  colonies  et  possessions  françaises,  et  dans  les  pays  de  protectorat  de  T  Indo- 
Chiné  par  les  voyageurs  ou  représentants  de  commerce,  seront  admis  moyen¬ 
nant  versement  des  droits,  lesquels  seront  remboursés  après  réexportation. 

Ce  régime  fonctionnera  sous  les  conditions  de  la  législation  respective  de 
chaque  pays.  Le  délai  de  réexportation  des  modèles  ou  des  échantillons  ne 
pourra  dépasser  douze  mois. 

Art.  15.  —  Les  exportateurs  de  produits  originaires  de  France,  d’Algérie, 
des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de  protectorat  de  l’ Indo- 
Chiné,  et  réciproquement,  les  exportateurs  de  produits  d’origine  canadienne, 
pour  l’application  des  droits  d’entrée  ad  valorem,  pourront  produire  des  certi¬ 
ficats  de  valeur  délivrés  par  les  chambres  de  commerce  ou  par  toutes  autres 
institutions  commerciales  analogues.  Ces  certificats  seront  pris  en  considé¬ 
ration,  pour  la  perception  des  droits  dont  seront  passibles  les  produits  importés, 
par  les  autorités  douanières  respectives,  sans  toutefois  lier  leurs  pouvoirs 
d’appréciation. 

Art.  16.  —  S’il  est  produit  par  les  importateurs  de  vins  français  au  Canada 
des  certificats  d’analyse  délivrés  par  les  établissements  scientifiques  placés 
sous  le  contrôle  du  Ministre  de  l’Agriculture  de  France  et  désignés  par  lui, 
ces  certificats  seront  pris  en  considération,  pour  déterminer  le  taux  alcoo¬ 
lique  des  vins,  par  les  autorités  douanières  canadiennes,  sans  toutefois  lier 
leurs  pouvoirs  d’appréciation. 

Art.  17.  —  La  France  et  le  Canada  se  concèdent  réciproquement  le  régime 
de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  des  brevets  d’invention,  des  noms  commerciaux,  des  dessins 
et  modèles  industriels. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  pourra  être  étendue  à  la  Tunisie  par 
une  déclaration  échangée  à  cet  effet  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  19.  —  A  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con¬ 
vention,  l’arrangement  du  6  février  1893,  réglant  les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  le  Canada,  cessera  ses  effets. 

Art.  20.  —  La  présente  convention,  après  avoir  été  approuvée  par  les 
Chambres  françaises  et  par  le  Parlement  du  Canada,  sera  ratifiée  et  les  ratifi¬ 
cations  en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l’accomplissement  de  cette 
formalité  et  demeurera  exécutoire  pendant  une  période  de  dix  années,  à 
moins  cependant  que  l’une  des  parties  contractantes  ne  vienne,  au  cours  de 
cette  période,  à  notifier  à  l’autre  partie  son  intention  de  mettre  fin  à  la  con- 
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vention,  auquel  cas  la  présente  convention  cessera  ses  effets  douze  mois  après 
la  réception  par  l’autre  partie  de  la  notification  en  question. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n’aurait  notifié  avant 
l’expiration  du  terme  ainsi  fixé  son  intention  de  faire  cesser  les  effets  de  la 
présente  convention,  celle-ci  restera  en  vigueur  jusqu’à  l’expiration  de  douze 
mois,  à  partir  du  jour  où  l’une  ou  l’autre  des  parties  l’aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  19  septembre  1907. 

{LL.  SS.)  Signé  :  S.  Pichon.  {LL,  SS.)  Signé  :  Francis^BER/riE. 

J.  Caillaux.  W.  S.  Fielding. 

Gaston  Doumergue.  L.  P.  Brodeur. 

J.  Ruau. 


CONVENTION  COMPLÉMENTAIRE 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  CANADA. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  des  territoires 
BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  MERS,  EMPEREUR  DES  INDES, 

Également  animés  du  désir  d’améliorer  et  d’étendre  les  relations  commer¬ 
ciales  entre  la  France  et  le  Canada,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
complémentaire  de  la  convention  du  19  septembre  1907  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Stéphen  Pichon,  sénateur,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Joseph  Caillaux,  député,  Ministre  des  Finances  ; 

M.  Jean  Cruppi,  député,  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie; 

M.  Joseph  Ruau,  député,  Ministre  de  l’Agriculture  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers, 
Empereur  des  Indes  : 

Son  Excellence  le  très  honorable  sir  Francis  Leveson  Bertie,  chevalier 
grand-croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain,  chevalier  grand-croix  du  très 
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honorable  ordre  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  chevalier  grand-croix  de 
l’ordre  royal  Victoria,  son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
le  Gouvernement  de  la  République  française  ; 

L’honorable  William  Stevens  Fielding,  membre  de  l’honorable  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  membre  du  Parlement  du  Canada,  Ministre 
des  Finances  et  receveur  général  du  Canada, 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  tableau  A  annexé  à  la  convention  de  commerce  du 
19  septembre  1907,  entre  la  France  et  le  Canada,  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 


PRODUITS  CANADIENS  BENEFICIANT  DU  TARIF  MINIMUM. 


NUMÉROS 

DU  TARIF 

FRANÇAIS. 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

OBSERVATIONS. 

4 

Bœufs . . 

5 

Vaches . i 

A  l’exclusion  des  animaux  en 

G 

Taureaux . 

état  d’engraissement  pour 
la  boucherie. 

7 

Bouvillons,  taurillons  et  génisses . , 

1 

! 

1 

Art.  2.  —  L’état  des  animaux  compris  à  l’article  1er  sera,  dans  les  conditions 
précisées  par  les  lettres  ci-après  annexées,  déterminé  par  les  agents  spéciaux 
assermentés  du  Ministère  de  l’Agriculture,  dont  les  constatations  seront  défi¬ 
nitives. 

Art.  3.  —  La  présente  convention,  après  avoir  été  approuvée  par  les 
Chambres  françaises  et  par  le  Parlement  du  Canada,  sera  ratifiée  et  les  rati¬ 
fications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l’accomplissement  de  cette 
formalité  et  demeurera  exécutoire  pendant  une  période  de  dix  années,  à  moins 
cependant  que  l’une  des  Parties  contractantes  ne  vienne,  au  cours  de  cette 
période,  à  notifier  à  l’autre  Partie  son  intention  de  mettre  fin  à  la  convention, 
auquel  cas  la  présente  convention  cessera  ses  effets  douze  mois  après  la 
réception  par  l’autre  Partie  de  la  notification  en  question. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n’aurait  notifié  avant 
l’expiration  du  terme  ainsi  fixé  son  intention  de  faire  cesser  les  effets  de  la 
présente  convention  complémentaire,  celle-ci  restera  en  vigueur  jusqu’à 
l’expiration  de  douze  mois,  à  partir  du  jour  où  l’une  ou  l’autre  des  Parties 
l’aura  dénoncée. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  convention  complé¬ 
mentaire  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  23  janvier  1909. 

{LL.  SS.)  Signé  :  S.  Pichon,  {LL.  SS.)  Signé  :  Francis  Bertie. 

J.  Caillaux.  W.  S.  Fielding. 

Jean  Cruppi. 

J.  Rüau. 


ANNEXES. 


Paris,  le  8  janvier  1909. 

Monsieur  Fielding ,  Ministre  des  Finances  du  Gouvernement  canadien, 

à  Monsieur  Ruau,  Ministre  de  V Agriculture  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Ministre, 

A  la  suite  des  négociations  poursuivies  depuis  quelques  jours  entre  le  Gou¬ 
vernement  français  et  moi-même,  tendant  à  la  modification  du  tableau  A  de 
la  convention  commerciale  franco-canadienne  du  19  septembre  1907  par 
l’exclusion,  de  la  liste  des  produits  canadiens  jouissant  du  bénéfice  du  tarif 
minimum,  des  animaux  en  état  d’engraissement  pour  la  boucherie,  j’ai 
examiné  votre  suggestion  d’adopter  un  pourcentage  de  viande  nette  comme 
ligne  de  démarcation  entre  les  animaux  bénéficiant  du  tarif  minimum  et  ceux 
qui  en  sont  exclus.  Je  suis  d’opinion  qu’il  ne  serait  pas  opportun  d’inclure  ce 
modus  operandi  dans  la  convention  elle-même,  car  cette  suggestion  ne  touche 
qu’au  mode  d’exécution. 

Je  préférerais  que  la  rédaction  projetée  fût  inscrite  dans  notre  accord  en 
termes  généraux  qui  indiqueraient  bien  notre  pensée  commune,  et  je  laisse¬ 
rais  au  Gouvernement  français  le  soin  de  donner  à  cette  clause  complémen¬ 
taire  une  interprétation  juste  et  équitable  au  moyen  de  règlements  de  douane. 

Si  les  autorités  françaises  croient  devoir  adopter  cette  méthode  de  pour¬ 
centage,  nous  n’y  objectons  aucunement,  car  elle  pourrait  être  changée  ou 
modifiée  au  cas  où  l’expérience  démontrerait  que  cette  méthode  ne  donne  pas 
satisfaction,  et  le  Gouvernement  canadien  se  réserverait  alors  le  droit  de  faire 
les  représentations  voulues  à  votre  Gouvernement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’assurance  de  ma  haute  considé¬ 
ration. 

Signé  :  W.  S.  Fielding. 
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Paris,  le  8  janvier  1909. 

Monsieur  Ruau,  Ministre  de  V Agriculture  de  la  République  française, 
à  Monsieur  Fielding,  Ministre  des  Finances  du  Gouvernement  canadien. 

Excellence, 

Les  négociations  qui  se  sont  poursuivies  ces  jours  derniers  entre  vous  et  le 
•Gouvernement  français  avaient  pour  effet,  en  ce  qui  concerne  mon  Dépar¬ 
tement,  de  modifier  le  tableau  A  de  la  convention  franco-canadienne  du 
19  septembre  1907,  par  l’exclusion,  aux  articles  4,  5,  6,  7  de  la  liste  des  pro¬ 
duits  canadiens  devant  jouir  du  tarif  minimum,  des  animaux  en  état  d’engrais¬ 
sement  pour  la  boucherie.  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir,  par  votre 
ettre  en  date  du  8  janvier  1909,  que,  sans  repousser  le  système  de  la  fixation 
d’un  pourcentage  de  viande  nette  comme  moyen  d’établir  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  animaux  qui  ne  devront  acquitter  que  les  droits  du 
tarif  minimum  et  ceux  soumis  aux  droits  du  tarif  général,  vous  préfériez  que 
la  rédaction  projetée  fût  inscrite  dans  notre  accord  en  termes  généraux.  Vous 
avez  ajouté  que  vous  laissiez  au  Gouvernement  français  le  soin  de  donner  à 
cette  clause  une  interprétation  juste  et  équitable,  au  moyen  de  règlements  de 
douane.  Dans  le  cas  où  les  autorités  françaises  adopteraient  la  méthode  de 
pourcentage  dont  il  est  parlé  plus  haut,  le  Gouvernement  canadien  n’y  ferait 
aucune  objection,  étant  entendu  que,  si  l’expérience  démontrait  qu’elle  ne 
donne  pas  satisfaction,  votre  Gouvernement  se  réserverait  alors  le  droit  de 
faire  les  représentations  voulues  au  Gouvernement  français. 

J’ai  l’honneur,  en  réponse  à  votre  communication,  de  vous  informer  que 
nous  sommes  pleinement  d’accord  sur  la  rédaction  suivante  à  inscrire  au 
tableau  A  de  la  convention  du  19  septembre  1907,  intéressant  les  produits 
canadiens  jouissant  du  tarif  minimum. 


NUMÉROS 

DU  TARIF 

FRANÇAIS. 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

OBSERVATIONS. 

4 

Bœufs .  . 

5 

Vaches . 

A  l’exclusion  des  animaux  en 

6 

Taureaux .  l 

>  état  d’engraissement  pour 

7 

Bouvillons,  taurillons  et  génisses . 

I 

|  la  boucherie. 

En  ce  qui  concerne  le  système  à  appliquer  pour  apprécier  quels  seront  les 
animaux  à  soumettre  soit  au  régime  du  tarif  minimum,  soit  au  régime  du 
tarif  général,  le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  de  suivre  la 
méthode  du  pourcentage  de  viande  nette  ou  toute  autre  juste  et  équitable. 
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Étant  bien  entendu  d’ailleurs,  et  pour  éviter  toute  contestation  entre  les 
importateurs  et  le  Gouvernement  français,  que  l’état  des  animaux  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe  sera  déterminé  par  des  agents  spéciaux  assermentés  du 
Ministère  de  l’Agriculture,  dont  les  constatations  seront  définitives. 

J’ajouterai  que,  dans  le  cas  improbable  où  l’expérience  démontrerait  à  nos 
deux  Gouvernements,  et  en  se  basant  sur  une  série  de  faits  bien  constatés,  que 
la  méthode  appliquée  par  l’administration  française  est  défectueuse,  le  Gou¬ 
vernement  canadien  et  le  Gouvernement  français  rechercheraient  d’un  com¬ 
mun  accord  un  autre  modus  operandi. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 


Le  Ministre  de  V Agriculture, 

Signé  :  J.  Ruau. 

Art.  2. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Ministre  des  Finances,  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  l’Industrie  et  le  Ministre  de  l’Agriculture  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  février  1910. 

A.  FALLIÈRES. 


Par  le  Président  de  la  République  : 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Signé  :  S.  Pichox. 


Le  Ministre  des  Finances , 
Signé  :  G.  Cochery. 


Le  Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie, 
Signé  :  Jean  Dupuy. 


Le  Ministre  de  V  Agriculture, 
Signé  :  J.  Ruau. 


NOTIFICATION 

PAR  LE  HAUT-COMMISSAIRE  DU  CANADA 

DE  LA  MISE  EN  VIGUEUR 

DE  LA  CONVENTION  FRANCO-CANADIENNE 
8  FÉVRIER  1910. 


Lord  Strathcona,  Haut-Commissaire  pour  le  Canada,  donne  notification 
que  la  Convention  du  19  septembre  1907  entre  le  Canada  et  la  France,  connue 
sous  le  nom  de  «  Traité  français  de  1907  »  ou  de  «  Convention  franco-cana¬ 
dienne  de  1907  »,  et  la  Convention  supplémentaire  du  23  janvier  1909  entre 
le  Canada  et  la  France  furent  approuvées  par  Actes  du  Parlement  cana¬ 
dien  en  1908  et  1909,  et  que  les  ratifications  en  furent  échangées  en  temps 
utile  à  Paris,  le  1er  février  courant.  Le  traité  est  donc  actuellement  en  vigueur. 
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D’après  l’article  19  de  la  Convention,  le  traité  du  6  février  1893  entre  le 
Canada  et  la  France  cessera  ses  effets  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  Convention  de  1907. 

Le  Département  des  douanes  à  Ottawa  donne  notification  que  les  droits 
indiqués  dans  les  tableaux  «  B  »  et  «  C  »  s’appliquent  aux  produits  naturels  et 
fabriqués,  originaires  de  France,  d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  fran¬ 
çaises  et  des  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine,  importés  au  Canada  à  partir 
de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  dudit  traité  de  1907,  si  ces  produits  sont 
transportés  sans  transbordement  d’un  port  de  ces  territoires  ou  d’un  port  d’un 
territoire  jouissant  du  tarif  préférentiel  ou  du  tarif  intermédiaire  en  ce  qui 
concerne  ces  produits  dans  un  port  maritime  ou  fluvial  du  Canada. 

Les  produits  spécifiés  ci-dessus  peuvent  être  importés  au  Canada  dans  les 
conditions  établies  par  le  traité  précité,  si  ces  produits  sont  transportés  sans 
transbordement  d’un  port  d’un  pays  britannique  ou  d’un  pays  jouissant  en 
matière  douanière,  auprès  du  Canada,  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo¬ 
risée  dans  un  port  maritime  ou  fluvial  du  Canada. 

D’après  les  dispositions  des  articles  5  et  6  de  l’arrangement  français  de 
1908,  sont  admis  au  Canada  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  ont 
été  accordées  aux  produits  similaires,  naturels  et  fabriqués,  de  France, 
d’Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de  protectorat 
d’Indo-Chine,  certains  produits  naturels  et  fabriqués  des  nations  suivantes  : 
Royaume-Uni;  toutes  colonies  et  possessions  britanniques;  et  en  plus  les 
nations  suivantes  auxquelles  le  Canada  a  accordé  en  matière  douanière  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  :  République  Argentine,  Autriche, 
Hongrie,  Bolivie,  Colombie,  Danemark,  Japon,  Norvège,  Russie,  Espagne, 
Suède,  Suisse,  Vénézuéla. 

Échantillons.  —  Les  produits  passibles  de  droits  servant  d’échantillons  ou 
de  modèles,  originaires  d’un  pays  britannique  ou  d’un  pays  jouissant  au 
Canada  des  avantages  de  la  Convention  franco-canadienne  de  1907,  béné¬ 
ficieront  du  remboursement  des  droits  au  moment  de  leur  exportation  du 
Canada  dans  les  conditions  suivantes.  Ces  produits  devront  : 

1°  Être  bona  fide  des  échantillons  ou  des  modèles  ; 

2°  Avoir  été  marqués  par  un  fonctionnaire  des  douanes  au  moment  de  leur 
importation  ; 

3°  Être  identifiés  par  un  fonctionnaire  des  douanes  au  moment  de  leur 
exportation  ; 

4°  Être  exportés  dans  un  délai  de  12  mois  à  partir  de  la  date  d’impor¬ 
tation. 

Factures.  —  Les  factures  de  produits  entrant  au  Canada  aux  termes  de  la 
Convention  franco-canadienne  de  1907  devront  être  certifiées  quant  à  l’ori¬ 
gine,  la  quantité  et  la  valeur,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  règlements  doua- 
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niers.  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  accompagnées  de  certificats  d’ori¬ 
gine  réguliers  seront  admises  aux  conditions  du  tarif  général. 

Règlements  concernant  V indication  d'origine.  —  Les  règlements  suivants  ont 
été  établis  par  ordonnance  du  Conseil  en  date  du  17  décembre  1909,  publiée 
dans  les  1er  et  2e  fascicules  (en  un  seul)  de  1910  des  Annales  du  Commerce 
Extérieur  (Colonies  anglaises  d’Amérique  :  Canada.  Législation  commer¬ 
ciale,  n°  77). 

1°  Lorsque  des  produits,  naturels  ou  fabriqués,  d’un  pays  quelconque 
doivent  entrer  en  douane  au  Canada  sous  le  régime  d’un  traité  ou  d’une  con¬ 
vention,  le  pays  d’origine  doit  être  indiqué,  pour  chaque  article,  en  marge  de 
la  facture,  en  face  dudit  article,  ou  à  toute  autre  place  ; 

2°  Un  certificat  d’origine,  établi  comme  il  est  indiqué  ci-après,  doit  être 
écrit  ou  imprimé  sur  le  recto  ou  le  verso  de  toute  facture  concernant  des  pro¬ 
duits  entrant  en  douane. 

Ce  certificat  sera  rédigé  et  signé  par  l’exportateur  lui-même,  ou,  en  son 
nom,  par  son  représentant  ( manager ),  principal  clerc  ou  tout  autre  employé 
supérieur  au  courant  des  faits  à  certifier.  Cette  pièce  doit  attester  : 

Que  chaque  marchandise  portée  dans  la  facture  est  bona  fide  un  produit, 
naturel  ou  manufacturé,  du  pays  d’origine  y  mentionné  ; 

Que  les  articles  fabriqués  portés  dans  la  facture  et  prêts  dans  leur  état 
actuel  à  être  exportés  au  Canada  ont  subi  une  part  importante  de  leur  manu¬ 
tention  dans  le  pays  d’origine  indiqué,  part  équivalant  au  quart  au  minimum 
des  frais  de  production  dudit  article  par  le  travail  dudit  pays. 


EXPOSITIONS  NATIONALES 


DE 

PARIS 
1798-  18', 9 


FRANÇOIS  DE  NEUFCHATEAU 
Ministre  de  l'Intérieur, 
Organisateur  de  la  première  Exposition. 


DATES 

EXPOSANTS 

RÉCOMPENSES 

PPOPORTIONS 

lre  Directoire  An  VI 

1798 

110 

25 

22°/o 

2e  Consulat  An  IX 

1801 

220 

110 

50% 

3*  »  An  X 

1802 

540 

254 

47% 

4e  Empire 

1806 

1  422 

610 

43% 

5e  Louis  XVIII 

1819 

1  662 

869 

52% 

6e  » 

1823 

1  642 

1  091 

66  »/o 

7  e  Charles  X 

1827 

1  695 

1  254 

74% 

8e  Louis-Philippe 

1834 

2  447 

1  785 

73o/o 

9e  » 

1839 

3281 

2  305 

70  % 

10e  » 

1844 

3  960 

3  253 

82% 

11e  2e  République 

1849 

4  322 

3  738 

86% 
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PREMIÈRE  EXPOSITION  DES  PRODUITS  DE  L’iNDUSTRIE  FRANÇAISE,  AU  CHAMP-DE-MARS 
PARIS,  AN  VI  (1798) 
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DEUXIÈME  EXPOSITION  PUBLIQUE  DES  PRODUITS  DE  L’iNDUSTRIE  FRANÇAISE,  DANS  LA  GRANDE  COUR  DU  LOUVRE 

PARIS,  AN  IX  (1801) 


QUATRIÈME  EXPOSITION  PUBLIQUE  DES  PRODUITS  DE  L’iNDUSTRIE  FRANÇAISE,  SUR  L’ESPLANADE  DES  INVALIDES 

PARIS,  1806 


s 


CINQUIÈME  EXPOSITION  DES  PRODUITS  DE  L’iNDUSTRIE  FRANÇAISE,  AU 


1 


PRODUITS  DE  L’INDUSTRIE  FRANÇAISE,  PLACE  DE  LA  CONCORDE 


HUITIÈME  EXPOSITION  DES  PRODUITS  DE  L’iNDUSTRIE  FRANÇAISE,  A  PARIS 
DISTRIBUTION  DES  RÉCOMPENSES  PAR  LE  ROI  LOUIS-PHILIPPE,  LE  I  \  JUILLET  1 83 4 
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PARIS,  1849 
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TROISIÈME  PARTIE 


HISTOIRE  DE  LA  PARTICIPATION  FRANÇAISE 

aux  Précédentes  Expositions 
du  Royaume-Uni 

1851-1907 

I 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  DE  LONDRES  1851 

Premières  tentatives.  • —  Prospérité  du  Royaume-Uni  au  début  du  xixe  siècle.  — 
Exposition  internationale  de  1851.  —  Ressources  financières.  —  Mise  au  concours 
du  plan.  —  Palais  de  l’Exposition  :  Cristal  Palace.  —  Foule  des  visiteurs.  — 
Inauguration.  —  Publicité.  —  Classification.  —  Matières  premières.  —  Mécanique. 
—  Produits  manufacturés.  —  Beaux-Arts.  —  Section  française.  —  Section 
anglaise.  —  Autres  pays.  —  Fêtes  et  réceptions.  —  Fermeture.  —  Jury  et 
récompenses.  —  Lauréats  français.  —  Sort  du  Palais  de  Cristal.  —  Rapports 
français. 

Premières  tentatives. 

La  première  Exposition  publique  des  produits  de  V industrie  fran¬ 
çaise  eut  lieu  à  Paris  en  l’an  VI  (1798)  sur  l’initiative  du  ministre  de 
l’Intérieur,  François  de  Neufchâteau.  Il  voulait  qu’elles  fussent  an¬ 
nuelles  :  «  Tout  ce  qui  tient  aux  arts  utiles,  tout  ce  qui  sert  aux 
besoins  de  la  vie,  sera  admis  au  concours...  »  Mais  la  chute  du 
Directoire  empêcha  son  projet  d'aboutir  complètement  et  les  Expo¬ 
sitions  suivantes  eurent  lieu  à  Paris  :  sous  le  Consulat,  en  l’an  IX 
(1801)  et  en  l’an  X  (1802)  ;  sous  l’Empire,  en  1806  ;  sous  la  Restau¬ 
ration,  en  1819,  1823,  1827  ;  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  en  1834, 
1839  et  1844;  sous  la  Deuxième  République,  en  1849. 

C’est  donc  Londres  qui  eut  l'honneur  d’ouvrir  en  1851  la  pre¬ 
mière  Exposition  internationale,  mais  non  complètement  univer¬ 
selle,  les  Reaux-Arts  n’y  étant  admis  que  s’ils  avaient  un  but 
purement  industriel,  et  l’Agriculture  et  l’Enseignement  n’y  figu¬ 
rant  pas.  Jusqu’alors  les  Expositions  avaient  été  limitées,  simple¬ 
ment  nationales  :  elles  étaient,  dit  Jules  Simon,  «  comme  une  des 
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formes  de  la  guerre  que  les  peuples  se  faisaient  les  uns  aux 
autres  ».  En  vain  la  Révolution  de  1789,  supprimant  les  maîtrises, 
jurandes  et  corporations,  brisant  les  frontières  entre  provinces, 
ruinant  les  barrières  entre  les  classes,  avait  proclamé  l’égalité  et  la 
liberté  :  on  n’osait  pas  encore  ouvrir  librement  au  commerce  euro¬ 
péen  l’accès  de  nos  marchés,  on  n’osait  pas  accorder  à  nos  produits 
le  libre  transport  à  l’étranger.  Dès  1833,  Bouclier  de  Perthes 
mettait  en  avant  le  projet  d’une  Exposition  internationale;  mais 
l’idée  était  prématurée  et  trop  belle  pour  réussir  aussitôt  dans  un 
pays  comme  le  nôtre;  il  fallait  attendre  qu’une  nation  voisine 
s’en  emparât  et  la  mît  à  profit  pour  que  la  France  s’aperçût  que 
son  idée  d’autrefois  était  excellente. 

Déjà,  en  1849,  le  ministre  Tourret  avait  proposé  que  la  onzième 
Exposition  de  Paris  fut  internationale  ;  mais  les  Chambres  de  com¬ 
merce  consultées  s’y  opposèrent.  C’est  l’Angleterre  qui  devait 
reprendre  ce  projet  pour  son  compte  et  le  mener  à  bonne  fin. 

La  ville  de  Birmingham,  en  1849,  avait  eu  l’intention  d’appeler 
chez  elle  tous  les  peuples;  mais  Birmingham  n’était  pas  une  capi¬ 
tale;  et,  si  considérable  que  fût  son  importance,  elle  risquait  de 
ne  pas  obtenir  tout  le  succès  nécessaire  à  cette  première  manifes¬ 
tation  et  de  déconsidérer  ainsi  l’idée  et  la  tentative. 

Cela  ne  pouvait  être  qu’un  retard  :  l’Angleterre  était  alors  le  seul 
pays  d’Europe  que  sa  situation  économique,  sa  prospérité  grandis¬ 
sante,  son  libre-échange  triomphant  désignaient  dès  l'abord  pour 
prendre  la  tête  de  ce  mouvement.  Un  coup  d’œil  sur  les  progrès 
de  ce  peuple  pendant  la  première  moitié  du  xixe  siècle  va  mieux 
nous  le  démontrer. 

Prospérité  du  Royaume-Uni  au  début  du  XIXe  siècle. 

Pendant  tout  le  xvme  siècle,  le  éommerce  et  surtout  la  grande 
industrie  se  développent  et  créent  pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces 
l’Angleterre  moderne.  Dès  1770,  les  manufactures  s’élèvent  dans 
les  hautes  vallées,  au  bord  des  torrents  qui  fournissent  la  force 
motrice  ;  la  machine  à  vapeur  est  perfectionnée,  les  métiers  à  tisser  et 
à  filer  sont  inventés  et  la  vapeur  va  accroître  encore  leur  rendement  . 

Si  la  prospérité  anglaise  subit  un  temps  d’arrêt  et  presque  de 


(L’ Illustration,  1855.) 
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déclin,  de  1803  à  1815,  c’est  que  les  guerres  napoléoniennes 
absorbent  alors  toute  la  force  vive  de  la  nation.  Après  1815, 
s’ouvre  une  période  de  paix,  d’extension  commerciale  et  de  grandes 
réformes.  Deux  classes,  pour  ainsi  dire,  vont  surgir  alors  du  déve¬ 
loppement  de  la  grande  industrie  :  l’une  riche,  composée  de  manu¬ 
facturiers,  patrons  d’usines,  directeurs  d’entreprises,  négociants, 
courtiers,  gens  de  finance,  qui  ont  pris  l’ascendant  social  et  l’auto¬ 
rité  que  donne  la  fortune  ;  l’autre,  moins  favorisée  et  plus  nom¬ 
breuse,  comprend  les  ouvriers  d’usines,  les  mineurs,  etc. 

Possédant  la  meilleure  marine  commerciale  de  l’Europe,  favori¬ 
sée  par  des  voies  de  navigation  propices  et  des  ports  bien  abrités, 
riche  en  colonies  qui  sont  pour  ses  produits  autant  de  débouchési 
précieux,  l’Angleterre  est  en  outre  la  première  nation  de  l’Europe 
qui  se  serve  d’un  réseau  de  chemins  de  fer  nombreux  et  rapides. 
C’est  en  1829  que  l’un  de  ses  fils,  Georges  Stephenson,  inventeur 
de  la  locomotive  en  1814,  construit  la  Rocket  qui  parcourt  30  kilo¬ 
mètres  à  l’heure;  en  1830,  la  ligne  de  Liverpool-Manchester  est 
inaugurée  et  en  1854,  presque  au  lendemain  de  l’Exposition,  le  total 
des  lignes  livrées  à  l’exploitation  atteignait  12  000  kilomètres  qui 
avaient  transporté  50300000  voyageurs  et  rapporté  un  revenu  net 
(voyageurs  et  marchandises)  de  370000000  de  francs. 

Bientôt  c’est  la  «  télégraphie  électrique  »,  comme  on  l’appelle 
alors,  qui  va  permettre  aux  communications  de  se  transmettre  plus 
rapidement.  C’est  un  Anglais,  Wheatstone,  qui  met  en  pratique  la 
découverte  d’Ampère  et,  parallèlement  à  l’Américain  Morse,  cons¬ 
truit  des  appareils  qui  vont  d’un  bout  à  l’autre  du  monde  propager 
la  parole.  En  1851,  le  premier  câble  sous-marin  est  posé  entre 
Douvres  et  Calais,  réunissant  ainsi  la  France  et  l’Angleterre. 

Savants  et  industriels  ont  certes  une  grande  part  dans  cette 
expansion  de  l’Angleterre  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  oublier  le  nom 
de  deux,  au  moins,  des  hommes  qui  ont  alors  dirigé  les  destinées 
du  pays  et  lui  ont,  par  leur  clairvoyance  et  leur  dévouement,  assuré 
la  victoire.  Nous  voulons  dire  William  Huskisson  et  sir  Robert  Peel. 

Huskisson  fut  «  pour  le  commerce  de  l’Angleterre  tout  un  conseil 
de  ministres  ».  L’industrie  des  laines  périclitait;  il  obtient  la  libre 
sortie  des  laines  nationales  et  réduit  les  taxes  sur  les  laines 
étrangères.  On  lui  doit  encore  la  loi  favorisant  les  entrepôts 
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des  marchandises  étrangères  et  aidant  ainsi  à  la  réexportation.  Il 
a  senti  que  l’Angleterre  pourrait  un  jour  l’emporter  sur  le  monde 
par  la  navigation,  et  il  a  su  apprendre  à  son  pays  cette  confiance 
dans  la  victoire.  ■> 

Sir  Robert  Peel,  fils  de  filateur  et  fîlateur  lui-même,  est  le  digne 
continuateur  d’Huskisson  ;  il  ne  cesse  de  multiplier  les  dégrève¬ 
ments,  d’affranchir  des  droits  d’entrée  les  matières  premières,  de 
lever  les  prohibitions,  préparant  lui  aussi  la  grandeur  de  sa  patrie. 

Economiquement  et  politiquement,  l’Angleterre  était  donc  la 
mieux  placée  et  surtout  la  mieux  préparée  pour  tenter  de  mettre 
en  présence,  dans  un  concours  universel,  tous  les  produits  de 
toutes  les  nations.  Mais  le  succès,  si  grand  qu’on  le  pouvait  pré¬ 
voir,  n’aurait  peut-être  pas  été  aussi  complet,  aussi  parfait  si  la 
Société  Royale  des  Arts ,  des  Manufactures  et  du  Commerce  ne 
s’était  chargée  de  l’organisation  et  si,  surtout,  le  prince  Albert, 
mari  de  la  reine  Victoria,  agissant  en  son  nom  personnel  et  non  au 
nom  du  Gouvernement,  n’avait  pris  à  cœur  le  projet  et  ne  s’était 
dévoué  pour  en  assurer  le  plein  triomphe. 

Projet  d’Exposition. 

Le  15  juin  1849,  le  prince  Albert,  membre  de  la  Société  des  Arts , 
exposait  à  ses  collègues  la  possibilité  d’une  Exposition  universelle  : 
on  discuta  le  projet  avec  sympathie  et  la  Société  résolut  de  prépa¬ 
rer  les  voies  en  adressant  des  recommandations  personnelles  aux 
principaux  chefs  d’industrie.  Pas  de  lois,  pas  d’ordonnances; 
tout  se  passa  très  simplement  en  causeries  privées  ;  le  plan  fut 
tracé  dans  ses  grandes  lignes  ;  les  circulaires  d’adhésion  furent 
lancées  à  travers  l’Angleterre  et  le  monde  entier  ;  dès  septembre, 
la  France  acceptait  l’invitation  de  paraître  à  ce  grand  concours  de 
peuples  et  son  Gouvernement  ne  tardait  pas  à  nommer  commissaire 
Sallandrouze  de  Lamornaix.  Les  autres  nations  suivirent. 

Mais  on  n’impose  pas  ainsi  du  jour  au  lendemain  à  l’opinion  une 
pareille  nouveauté  ;  il  faut  compter  avec  les  opposants  presque 
obligatoires  qui  ne  devaient  pas  manquer  d’en  prédire  le  désastre 
et  de  crier  malheur.  Les  conférences  et  les  meetings  furent  aussi¬ 
tôt  organisés  pour  convaincre  le  public.  Le  prince  Albert,  ne  se 
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contentant  pas  d’avoir  été  nommé  commissaire  royal  pour  l’organi¬ 
sation  de  l’Exposition,  multipliait  les  réunions,  présidait  les  ban 
quets,  comme  celui  offert  à  Mansion  House  aux  hauts  fonctionnaires, 
ambassadeurs  étrangers,  commissaires  de  l’Exposition  et  maires 
des  deux  cents  grandes  villes  du  royaume.  Ce  jour-là,  il  montra 
dans  un  magnifique  discours  le  but  de  cette  œuvre  gigantesque  : 
il  dit  que  l’histoire  tendait  à  l’unité  de  l’humanité,  à  la  connaissance 
de  toutes  les  langues  existantes,  à  la  suppression  des  distances  qui 
séparent  les  peuples,  à  la  juste  utilisation  de  tous  les  produits 
que  l’homme  crée  sur  le  globe.  Une  Exposition  seule  pouvait 
donner  «  un  vrai  témoignage  et  une  vivante  peinture  du  degré 
auquel  l’humanité  est  parvenue  dans  l’accomplissement  de  cette 
grande  tâche  et  une  nouvelle  borne  d’où  les  nations  pourront  faire 
partir  leurs  efforts  à  venir».  Et  la  péroraison  naturelle  était  un 
appel  à  la  paix,  à  l’amour,  «  non  seulement  entre  les  individus, 
mais  entre  les  nations  de  la  terre  ». 

L’opposition  cependant  ne  désarmait  pas  ;  partout  elle  se  dressait 
plus  intransigeante  et  plus  folle  :  c’est  ainsi  qu’à  la  Chambre  des 
Communes  le  colonel  Sibthorp  invoquait  tragiquement  la  grêle  et 
le  tonnerre  pour  empêcher  la  réalisation  d’un  si  fâcheux  dessein. 

Malgré  ces  difficultés  perpétuelles,  les  préparatifs  se  poursui¬ 
vaient  dans  le  plus  grand  calme.  Les  nations  avaient  l’une  après 
l’autre  répondu  à  l’appel  de  Londres.  C’étaient  la  Belgique, 
l’Autriche,  les  Etats  du  Zollverein,  la  Russie,  les  Etats-Unis,  la 
Suisse,  l’Espagne,  l’Italie,  le  Portugal,  le  Danemark,  la  Suède,  la 
Norvège,  la  Turquie,  la  Hollande,  la  Grèce,  sans  compter  plusieurs 
colonies  lointaines. 

La  raison  de  ce  succès  est,  sans  doute,  celle  qu’indique  Michel  Che¬ 
valier  dans  la  première  de  ses  lettres  au  Journal  des  Débats  : 

«  L’Exposition  s’est  préparée,  s’est  organisée  et  s’accomplira  jus¬ 
qu’au  dernier  terme,  en  dehors  de  la  tutelle  administrative  ».  Ainsi 
le  prince  Albert,  qui  fut  l’âme  de  cette  Exposition,  n’a  pris  une  part 
si  active  à  son  organisation,  qu’à  titre  purement  individuel;  ce 
n’est  pas  en  tant  que  mari  de  la  Reine  qu’il  a  tout  préparé  et  dirigé, 
mais  en  tant  que  simple  particulier  nommé  président  de  la  com¬ 
mission  ;  c’est  bien,  en  effet,  son  influence  personnelle  plus  consi¬ 
dérable  encore  que  son  rang  que  seule  il  a  mise  en  jeu. 
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Ressources  financières. 

Pour  lancer  une  entreprise  semblable,  couvrir  les  frais  d’instal¬ 
lation  et  payer  les  médailles  et  récompenses,  il  fallait  un  capital 
très  élevé.  On  tâcha  aussitôt  de  le  trouver  à  l’aide  de  souscriptions 
volontaires  ;  la  Reine  fut  des  premières  à  envoyer  la  sienne  et  son 
exemple  fut  aussitôt  suivi.  On  parvint  à  réunir  ainsi  65000  livres 
sterling  (1  625000  francs),  somme  bien  insuffisante  pour  l’immensité 
de  l’œuvre.  Des  entrepreneurs  dévoués,  MM.  Munday,  offrent  alors 
de  se  charger  de  tout  à  leurs  risques  et  périls.  La  proposition  était 
tentante,  mais  plaçait  en  revanche  l’œuvre  sous  leur  contrôle  immé¬ 
diat;  c’était  gênant  et  l’on  dut  les  remercier  de  leur  offre  généreuse. 
Des  gens  riches  de  la  Cité  se  présentèrent  alors  pour  sauver  la 
situation  :  un  membre  du  Parlement,  S.  M.  Peto,  s’engage  le  pre¬ 
mier  pour  une  somme  de  50000  livres  sterling  (1250000  francs)  ; 
puis  c’est  l’ancien  banquier  Jones  Loyd,  qui  vient  d’être  promu  à 
la  pairie  sous  le  titre  de  lord  Overstone;  toutes  les  notabilités 
financières  suivirent  le  mouvement.  Ils  engagèrent  leur  signature 
simplement;  la  banque  d’Angleterre,  dès  lors  confiante,  se  déclara 
prête  à  faire  toutes  les  avances.  Ce  fonds  de  garantie  ainsi  souscrit 
sur  le  papier  s’éleva  à  200000  livres  sterling  (5000000  de  francs) 
et  devait  servir  à  solder  l'excédent  des  dépenses,  au  cas  où  la 
vente  des  billets  d’entrée  ne  pourrait  couvrir  tous  les  frais. 

On  avait  l’argent,  mais  rien  n’était  encore  commencé,  le  plan  de 
l’édifice  n’était  même  pas  arrêté.  L’Etat  n’intervint  alors  qu’une 
seule  fois  ;  ce  fut  pour  offrir  au  Comité  de  l’Exposition  le  terrain 
nécessaire  à  la  construction  du  futur  palais  :  un  grand  espace  dans 
le  beau  jardin  royal  de  Hyde  Park,  entre  les  endroits  appelés  Ken- 
sington  Drive  et  Rotten  Row,  près  de  la  jolie  rivière  Serpentine. 
Enfin,  l’État  donnait  sa  sanction  officielle  à  l’entreprise  par  ordon¬ 
nance  du  3  janvier  1850. 

Mise  au  concours  du  plan. 

On  ouvrit  un  concours  entre  les  architectes  de  tous  les  pays  qui 
furent  invités  à  présenter  un  projet  de  palais.  Le  délai  laissé  aux 
concurrents  n’éiait  que  d’un  mois  ;  mais  cependant  il  ne  s’en  présenta 
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pas  moins  de  233,  répartis  ainsi  :  37  Français,  2  Belges,  3  Hollandais, 
1  du  Hanovre,  1  de  Naples,  2  Suisses,  1  de  la  Prusse  Rhénane, 
1  de  Hambourg,  128  de  Londres  et  des  environs,  51  des  divers 
comtés,  6  d’Ecosse,  3  d’Irlande  et  7  anonymes.  Un  des  projets 
avait  même  pour  auteur  une  femme.  Le  seul  qui  fut  retenu  était 
signé  par  un  Français,  Horeau  :  ce  devait  être  un  immense  palais 
en  briques,  avec  un  dôme  de  60  mètres  de  haut.  La  brique  aurait 
déparé  ce  joli  parc,  et  l’opinion  publique  se  montrait  hostile  à  ce 
monument  que  l'on  prévoyait  sans  grâce  et  sans  beauté.  Les  archi¬ 
tectes  de  la  Commission  se  résignèrent  à  établir  eux-mêmes  un 
nouveau  projet  et  commencèrent  en  même  temps  les  devis  et  les 
marchés.  Car  le  temps  pressait  :  il  n’y  avait  plus  qu’un  an  avant 
la  date  fixée  (1er  mai  1851)  pour  l’inauguration,  et  le  palais  n’était 
même  pas  bâti  sur  plans.  On  était  à  fin  mai  1850,  quand  subite¬ 
ment,  magiquement  même,  tout  s’arrangea,  grâce  à  Paxton. 

Paxton  avait  pour  profession  de  dessiner  et  de  créer  des  parcs  à 
effets  pittoresques.  D’abord  au  service  du  duc  de  Somerset,  il 
passa  à  celui  du  duc  de  Devonshire  à  Chatsworth  en  1839  et  son 
habileté,  son  intelligence  furent  telles  que  le  duc  lui  confia  bientôt 
l’administration  de  ses  riches  domaines.  Sur  ces  entrefaites,  un 
explorateur  découvrit  en  Guyane  Anglaise  et  rapporta  en  Angle¬ 
terre  le  lis  d’eau,  plante  merveilleuse  d’une  grande  hauteur.  Le  duc 
voulut  acclimater  le  lis  dans  ses  serres  déjà  célèbres.  Paxton  est 
chargé  de  l’installation;  il  construit  à  cet  effet  une  serre  spéciale 
(les  autres  étant  trop  petites)  de  20  mètres  de  long  sur  12  de  large,  en 
fer  et  en  verre  avec  un  cours  d’eau  qui  donnait  à  la  plante  l’illusion  de 
la  chaude  rivière  Berbice  au  bord  de  laquelle  elle  était  née,  avec  une 
température  douce  semblable  à  l’air  qu’elle  avait  respiré.  La  plante 
s’acclimata  et  grandit  encore.  De  partout  on  vint  voir  la  serre;  la 
reine  Victoria  elle-même  se  dérangea  pour  admirer  cette  merveille, 
et  c’est  cette  petite  serre  qui  devait  donner  à  Paxton  l’idée  glorieuse 
de  construire  son  Palais  de  Cristal.  Ayant  appris  les  embarras  de 
la  Commission  pour  trouver  un  plan  convenable  de  palais,  il  se  mit 
à  y  réfléchir  et,  un  jour  qu’il  présidait  un  comité  de  chemin  de  fer, 
il  comprit  ce  qu’il  fallait  :  il  se  rendit  en  hâte  au  bureau  du  Comité 
demander  s’il  était  temps  encore  de  soumettre  un  projet.  On  lui 
répond  que  les  délais  expirent  dans  quinze  jours  :  c’est  peu  pour 
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établir  un  plan  semblable  !  Il  accepte  ;  et  les  gens  le  regardèrent, 
a-t-il  raconté  lui-même,  comme  un  homme  aventureux  et  trop  sûr 
de  lui-même,  et  jugèrent  son  projet  une  folie  irréalisable.  Il  se 
met  à  l'œuvre  et;  sur  une  feuille  de  buvard,  commence  son  esquisse 
à  grands  traits  ;  il  dessine  sans  arrêt  et,  pour  gagner  du  temps,  se 
fait  aider  par  un  ami.  Dix  jours  après  sa  visite,  tout  est  achevé. 
Il  prend  le  train  et  se  rend  au  Comité.  Chemin  faisant,  il  rencontre 
le  célèbre  Stephenson  et  lui  montre  ses  plans.  Celui-ci  les  regarde, 
les  examine,  y  prend  peu  à  peu  intérêt  et  s’écrie  :  «  Quel  dommage 
que  ce  ne  soit  pas  arrivé  plus  tôt;  c’est  merveilleux  et  mille  fois 
meilleur  que  tous  nos  plans  ».  Stephenson  admirait,  mais  craignait 
que  ce  plan  si  séduisant  ne  fût  pas  exécutable,  dans  le  court  délai 
qui  demeurait  maintenant  pour  bâtir  le  palais.  Or  Paxton  était  un 
génie  ;  il  démontra  à  Stephenson  avec  verve  qu’il  triompherait  de 
ces  difficultés.  Stephenson  voulut  bien  présenter  le  projet  et  même 
le  défendre  devant  le  Comité.  Dès  l’exposé,  ce  fut  un  toile  général  : 
c’était  impossible,  cela  coûterait  trop  cher  et  ne  serait  jamais  fini 
à  temps.  Le  calme  rétabli,  Stephenson  continua  sa  lecture,  l’atten¬ 
tion  se  fit  ;  on  commença  à  s’intéresser  à  la  chose  ;  à  la  fin,  le  prince 
Albert  convoquait  Paxton  pour  le  lendemain  au  palais  de  Buc¬ 
kingham;  deux  jours  après,  on  publiait  dans  un  journal  les  plans, 
devis  et  explications,  pour  que  l’opinion  publique  fût  juge  à  son  tour. 
Ce  fut  d’abord  de  la  surprise  et  bien  vite  de  l'admiration  pour  ce 
palais  si  bien  compris,  si  simple  et  si  éclairé  :  le  plan  fut  adopté. 

Paxton  s’occupa,  dès  lors,  de  le  réaliser  dans  les  cinq  mois  qu’on 
lui  accordait.  Secondé  par  les  entrepreneurs  Fox  et  Henderson,  il 
se  mit  activement  au  travail;  le  nombre  d’ouvriers  que  l’on  avait 
employés,  primitivement  de  39,  était  vite  monté  à  1  400  et  se  main¬ 
tint  jusqu’à  la  fin  des  travaux  à  2  000.  Le  projet  de  Paxton  avait 
été  déposé  le  11  juin  1850;  la  première  colonne  était  mise  en  place 
le  26  septembre;  cinq  mois  plus  tard  l’œuvre  était  édifiée,  prête  à 
l’installation  des  produits. 

Palais  de  l’Exposition  :  Cristal  Palace. 

Le  rez-de-chaussée  occupait  une  surface  totale  de  772  784  pieds 
carrés  et  les  galeries  217  100  pieds.  On  avait  utilisé  pour  la  cons- 
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truction  près  de  2  300  fermes  de  fonte  et  828000  mètres  carrés  de 
vitrages  pesant  ensemble  plus  de  400000  kilogs,  3300  colonnes  de 
fer  et  358  longues  traverses  pour  soutenir  les  galeries  et  le  toit. 
Les  gouttières  avaient  une  longueur  de  54  kilomètres,  c’est-à-dire 
la  distance  de  Paris  à  Étampes.  Les  châssis  pour  vitrage,  mis  bout 
à  bout,  auraient  couvert  la  distance  de  Paris  à  Angers,  soit  325  kilo¬ 
mètres.  Quant  aux  tables  sur  lesquelles  les  produits  devaient  être 
exposés,  il  y  en  avait  une  longueur  de  13  kilomètres. 

Palais  merveilleux  dont  la  vue  soulevait  l’admiration  du  monde 
entier.  Sa  longueur  était  de  1 851  pieds,  nombre  symbolique  én 
quelque  sorte  qui  correspondait  au  millésime  de  l’année  de  l'Expo¬ 
sition  :  il  avait  564  mètres  de  long  sur  124m,35  de  largeur.  Les 
fervents  promeneurs  de  Hyde  Park  avaient  demandé  et  obtenu  que 
l’on  conservât  les  beaux  ormes  séculaires  qui  décoraient  le  jardin, 
bien  que  situés  sur  l’emplacement  du  futur  palais;  c’est  pourquoi 
le  bâtiment  s’élevait  par  endroits  à  des  hauteurs  considérables; 
les  ormes  vivaient  au  milieu  du  Palais  de  Cristal;  loin  de  nuire  à 
l’ensemble,  ils  venaient  en  rehausser,  si  possible,  la  splendeur  et 
servaient  de  point  de  comparaison  pour  évaluer  les  dimensions 
colossales  de  l’édifice.  Pour  diminuer  l’intensité  de  la  lumière  et 
conserver  en  même  temps  une  égale  fraîcheur,  on  disposa 
d’immenses  tentures  en  toile  sur  toute  la  surface  du  toit  plat; 
enfin,  le  parquet  en  bois  était  à  claire-voie  pour  permettre  à  la 
poussière  qu'on  balayait  de  tomber  dans  l’espace  vide  ménagé  au- 
dessous  du  plancher. 

Ce  qu’il  y  avait  d’étonnant  surtout  et  que  l’on  ne  se  lassait  pas 
de  vanter  dans  les  journaux,  c’était  la  grandeur,  la  simplicité  et 
l’élégance  de  ce  monument  si  rapidement  construit  :  «  Toutes  les 
proportions,  dit  un  des  visiteurs,  y  sont  gardées  avec  un  art 
extrême  et  une  précision  mathématique.  Une  longueur  normale  de 
24  pieds  anglais  a  été  prise  pour  unité  dans  toutes  les  pièces  de 
fonte  ou  de  fer  qui  ont  servi  à  sa  construction.  Veut-on  s’élever? 
on  place  deux  longueurs  de  24  pieds  pour  en  obtenir  une  de  48  ;  veut- 
on  s’élever  encore,  on  en  ajoute  une  troisième  pour  arriver  à  72; 
en  long,  en  large,  en  tous  sens,  toujours  des  multiples  de  24.  » 
Toutes  les  pièces  de  fer  ou  de  fonte,  ainsi  coulées  de  même  lon¬ 
gueur,  étaient  reliées  les  unes  aux  autres  et  fixées  par  de  simples 
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boulons;  ce  qui  permettait,  le  jour  où  I  on  voudrait  démolir  l’édi¬ 
fice,  de  le  démonter  sans  effort  pièce  à  pièce  et  de  le  remonter 
sans  y  rien  changer. 

Le  Palais  de  Cristal  était,  en  somme,  une  immense  nef  coupée  en 
deux  par  une  nef  transversale  plus  courte,  dite  le  transept,  et  très 
élevée  afin  d’abriter  les  fameux  ormes  ;  à  une  certaine  hauteur  cir¬ 
culait  une  galerie  à  laquelle  conduisaient  10  escaliers  doubles  de 
huit  pieds  de  large.  Les  fontaines  jaillissantes,  ces  voûtes  de  verre 
qui  répandaient  une  égale  et  douce  clarté,  ces  tentures  superbes, 
ces  amas  de  merveilles  exposées  par  toutes  les  nations  et  évaluées 
à  plus  de  cinq  cents  millions  de  francs  ne  justifiaient-ils  pas  l’impres¬ 
sion  d’étonnement  et  d’admiration  de  certains  visiteurs  qui  disaient 
que  c’était  là  le  palais  d’une  fée  ou  d’une  naïade,  ou  quelque  temple 
fantastique  transporté  du  pays  des  Mille  et  une  nuits? 

Ouverte  le  1er  mai,  à  la  date  fixée,  l’Exposition  fut  aussitôt  le  lieu 
de  rendez-vous  de  toute  l’Angleterre;  mais,  les  premières  semaines, 
il  n’y  eut  pas,  tout  d’abord,  l’affluence  que  l’on  redoutait,  soit  que 
le  prix  fût  trop  élevé,  soit  qu’on  eût  craint  l’encombrement.  Par 
prudence,  en  effet,  et  pour  écarter  la  foule  au  début,  on  avait  fixé 
jusqu’au  25  mai  le  prix  d’entrée  à  5  shillings  (6  fr.  25)  ;  les  portes 
ouvraient  à  dix  heures  du  matin  et  le  samedi,  par  exception,  à  midi. 
A  partir  du  25  mai,  le  prix  fut  abaissé  à  1  shilling  (1  fr.  25),  sauf  le 
vendredi  où  l’entrée  coûtait  une  demi-couronne  (3  fr.  10),  le  samedi 
restant  fixé  à  5  shillings,  et  encore  ces  deux  jours  étaient-ils  ceux 
où  il  y  avait  le  plus  de  monde.  Enfin  on  avait  créé  des  billets  pour 
toute  la  saison  au  prix  de  3  livres  sterling  (75  fr.)  Le  dimanche 
étant  consacré  exclusivement  aux  exercices  religieux  en  Angleterre, 
l’Exposition  demeurait  fermée  ce  jour-là.  Malgré  l’annonce  men¬ 
songère  reproduite  dans  plusieurs  journaux,  tous  les  exposants 
étaient  admis  gratuitement  sur  présentation  de  leur  carte  délivrée 
au  commissariat  général,  et  plus  d’une  protestation  fut  écrite  et 
affichée  pour  démentir  cette  annonce.  L’ordre  le  plus  parfait  régna 
dans  ce  vaste  édifice  ;  des  portes  spéciales  étaient  réservées,  les 
unes  à  l’entrée,  les  autres  à  la  sortie. 
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Foule  des  visiteurs. 

L’enthousiasme  que  suscita  l’Exposition  fut  considérable,  et  les 
visiteurs  ne  cessèrent  d’affluer  jusqu’au  dernier  jour.  Elle  dura 
cinq  mois,  du  1er  mai  au  11  octobre,  et  l’on  a  estimé  à  6000000  le 
nombre  des  visiteurs  qui  vinrent  l’admirer;  quant  aux  recettes, 
elles  produisirent  12  700  000  francs.  Les  moyens  de  transport, 
beaucoup  améliorés  depuis  quelques  années,  étaient  devenus  d’un 
prix  plus  abordable;  en  1845,  fait  remarquer  un  critique,  Paris 
était  plus  loin  de  Fontainebleau  qu’il  ne  l’était  de  Londres  en  1851. 
Il  en  coûtait  50  francs  pour  traverser  le  détroit  et  aller  voir 
l’Exposition;  il  en  coûtait  même  moins.  Dans  tout  Paris  et  sur¬ 
tout  aux  approches  des  gares,  de  grandes  affiches  jaunes  annon¬ 
çaient  au  public  :  «  Voyage  à  Londres  sans  rien  payer.  Abonnez- 
vous  au  Pays ,  par  A.  de  Lamartine  ». 

Mais  du  Royaume-Uni,  on  peut  dire  que  tout  le  monde  vint  à 
Londres,  le  riche  comme  le  pauvre,  et  que  «  sauf  les  malades,  dit 
un  correspondant  à  la  date  du  11  juin,  les  détenus  et  quelques 
autres  classes  de  la  société,  sédentaires  par  la  force  majeure  », 
tous  les  habitants  de  la  Grande-Bretagne  sont  venus  admirer 
l’Exposition.  C’était  «  l’événement  du  siècle  »;  si  quelques  nobles 
manifestèrent  un  peu  de  dédain,  ce  furent  de  rares  exceptions.  Le 
duc  de  Northumberland  envoya  à  ses  frais  un  convoi  de  150  per¬ 
sonnes  pour  une  semaine.  La  paroisse  de  Harlow  (Gambridge-Street) 
se  cotisa  et  envoya  500  fermiers,  industriels  et  ouvriers,  avec  leurs 
familles.  Pour  les  pauvres,  des  trains  spéciaux  à  prix  très  réduit 
furent  organisés  chaque  jeudi. 

Pour  faciliter  les  voyages,  le  ministre  de  l'Intérieur,  Léon  Fau¬ 
cher,  supprima  les  formalités  du  permis  d’embarquement  qui  sou¬ 
vent  retardaient  les  départs,  et  lord  Palmerston,  en  échange,  fît 
donner  des  ordres  pour  que  toutes  commodités  fussent  accordées  à 
ceux  qui  débarqueraient  à  Douvres  ou  à  Southampton. 

Comment  s’étonner,  avec  de  semblables  mesures,  du  nombre  gran¬ 
dissant  chaque  jour  de  visiteurs  à  l’Exposition?  Parmi  ceux  qui 
vinrent  à  Londres  en  1851,  nous  trouvons  :  Jules  Janin  des  Débats, 
Teissier  du  Siècle ,  Fiorantino  du  Constitutionnel ,  de  Prémaray  de 
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la  Pairie ,  Achille  Jubinal,  Michel  Chevalier,  Blanqui;  Dumas,  an¬ 
cien  ministre  du  Commerce;  le  colonel  Morin,  directeur  du  Conser¬ 
vatoire  des  Arts  et  Métiers;  Mimerel,  ancien  directeur  des  Services 
des  constructions  navales  ;  Ebelmen,  directeur  de  la  Manufacture 
de  Sèvres,  qui  devait  mourir  pendant  l’Exposition;  Wolowski, 
député  de  Paris  et  beau-frère  du  ministre  de  l’Intérieur;  Adolphe 
Thiers,  ancien  ministre  ;  la  duchesse  d’Orléans,  le  comte  de  Paris 
et  le  duc  de  Chartres. 

Inauguration. 

La  cérémonie  de  l’inauguration  eut  lieu  le  mardi  1er  mai  1851. 
L’hymne  national  fut  chanté  aux  acclamations  de  la  foule  par  un 
chœur  de  quatre  cents  voix.  A  midi,  24000  personnes  étaient  réunies  à 
l’aise,  autour  de  l’estrade  royale  sur  laquelle  vint  s’asseoir  la  Reine 
entourée  du  prince  Albert,  du  prince  de  Galles,  des  princesses 
royales  et  de  toute  la  cour. 

Le  primat  de  Cantorbéry  récita  la  prière  ;  puis  les  chœurs 
entonnèrent  Y  Alléluia  de  Haendel,  et  le  cortège  commença  une 
rapide  visite  des  produits  exposés.  En  tête  du  cortège,  voisinant 
avec  la  Reine  et  les  princes  du  sang,  marchaient  trois  hommes  qui 
n’avaient  guère  l’habitude  de  se  voir  rendre  de  pareils  honneurs  : 
c’étaient,  au  milieu,  Paxton,  le  créateur  du  Palais  de  Cristal  et,  de 
chaque  côté,  les  entrepreneurs  qui  l'avaient  assisté  dans  cette  tâche 
gigantesque,  Fox  et  Henderson.  Bientôt,  en  récompense  de  ses 
grands  services,  Paxton  fut  nommé  baronnet  et  l’ancien  jardinier 
du  duc  de  Devonshire  marcha  de  pair  avec  son  ancien  maître. 

La  visite  terminée  à  travers  la  nef  et  le  transept,  la  Reine  revint 
s’asseoir  sur  l’estrade  pour  entendre  le  discours  du  prince  Albert 
au  nom  de  la  Commission  royale  :  c’était  la  relation  succincte  des 
travaux  des  commissaires  depuis  la  première  réunion  jusqu’à  ce 
jour.  Après  quoi,  la  Reine  déclara  ouverte  «  l’Exposition  Univer¬ 
selle  de  l’Industrie  de  toutes  tes  nations  du  monde  ». 

Les  visiteurs  eurent  aussitôt  l’impression,  en  entrant  dans  ce  vaste 
Palais  de  Cristal,  que  cette  Exposition  n’était  pas  une  simple  affaire 
de  curiosité,  mais  une  haute  et  noble  leçon  ;  c’était  vraiment  «  le 
commencement  d’une  ère  nouvelle  »,  comme  on  l’a  dit,  et  la  Grande- 
Bretagne,  en  appelant  à  ce  grand  concours  les  travailleurs  du  monde 
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entier,  avait  en  vue  de  comparer  leurs  produits,  de  les  bien  con¬ 
naître,  d’en  savoir  toutes  les  origines,  les  prix  de  revient,  et  d’agir 
en  conséquence.  En  France  et  aussi  un  peu  en  Angleterre,  il  y  eut 
la  crainte  que  l’on  ne  copiât  les  modèles  exposés,  et  que  l’on  ne 
fit  des  contrefaçons  à  bon  marché  qui  auraient  ruiné  le  malheureux 
inventeur.  Avant  l’ouverture,  en  avril  1851,  à  la  demande  de  la 
France,  le  gouvernement  anglais  faisait  voter  un  bill  protégeant  la 
propriété  des  objets  exposés. 

Il  faut  regretter  que  ces  craintes  aient  détourné  certains  fabri¬ 
cants  d’exposer  leurs  produits,  et  Blanqui  avait  raison  d’écrire  : 
«  La  prohibition  est  un  non-sens  à  la  suite  de  l’Exposition  interna¬ 
tionale.  Est-ce  pour  nous  faire  subir  le  supplice  de  Tantale  qu’on 
nous  aurait  convoqués  à  ce  grand  spectacle?  » 

A  cette  première  Exposition  internationale,  tous  les  peuples  du 
monde  s’étaient  fait  représenter,  sauf  deux,  le  Japon  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles  qui  étaient  restés  isolés  et  avaient  refusé  leur 
adhésion.  Malgré  les  rapports  officiels,  les  catalogues  publiés  et  les 
journaux  de  l’époque,  on  ne  sait  pas  exactement  à  combien  se  montait 
le  nombre  des  exposants,  et  les  chiffres  que  nous  donnons  ne  peuvent 
pas  être  rigoureusement  exacts.  Les  17000  exposants  (chiffre  rond) 
qui  figurèrent  à  Londres  en  1851  peuvent  se  décomposer  ainsi  :  l’An- 
gleterre  en  comptait  9  730;  puis  venaient  la  France  avec  1756,  la  plu¬ 
part  Parisiens  et  68  d’Algérie,  le  Zollverein  avec  1 360,  l’Autriche  750, 
la  Belgique  510,  les  Etats-Unis  560  ;  le  dernier  des  pays  par  ordre 
d’importance  des  exposants  était  la  Perse  qui  n’en  comptait 
que  9.  La  France  prenait  nettement  le  second  rang,  comme  nombre 
d’exposants,  et  encore  fallait-il  regretter  quelques  abstentions.  Le 
gouvernement  avait  pris  de  nombreuses  mesures  pour  favoriser  les 
transports  :  les  marchandises  étaient  expédiées  à  ses  frais  à  Londres 
et  ramenées,  soit  à  Dunkerque,  soit  à  Paris,  au  choix  des  expo¬ 
sants.  La  croix  de  la  Légion  d’honneur,  ou  la  médaille  d’or  ou 
d’argent,  obtenue  à  une  précédente  Exposition,  dispensait  de 
l’examen  d’admission.  Les  industriels  qui  ne  pouvaient  exciper  de 
ces  qualités  et  titres  étaient  soumis  à  un  double  jury,  départemental 
central.  Notons  enfin  que,  pour  la  première  fois,  on  interdit 
l’indication  des  prix. 
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Publicité. 

Pour  assurer  le  succès  de  l’Exposition,  tout  fut  mis  en  œuvre.  Les 
revues  et  les  grands  journaux  de  Paris  et  de  l’étranger  envoyèrent 
des  correspondants  qui  adressèrent  des  lettres  et  des  comptes  rendus 
du  plus  haut  intérêt.  Il  parut  à  Londres  et  à  Paris  des  guides  et  des 
catalogues,  dont  le  succès  fut  tel  que  plusieurs  éditions  successives, 
anglaises  et  françaises,  s’épuisèrent  en  quelques  semaines.  Le 
moindre  visiteur,  note  un  contemporain,  même  celui  qui  paie  un 
shilling  d’entrée,  veut  avoir  son  catalogue  qui  coûte  2  sh.  6  d. 
Il  y  en  eut,  par  la  suite,  dans  toutes  les  langues  les  plus  usuelles. 
N’oublions  pas  non  plus  les  prospectus  que  beaucoup  d’exposants 
distribuèrent,  nouveauté  qui  eut  grand  succès  ;  il  y  en  eut  même  un 
rédigé  en  russe  pour  la  section  de  ce  pays,  la  langue  russe  étant 
alors  peu  répandue.  Enfin  l’Exposition,  dès  le  7  mai,  eut  son  journal 
illustré,  le  Palais  de  Cristal^  qui  paraissait  d’abord  le  mercredi,  puis 
le  samedi,  au  prix  de  0  fr.  60  le  numéro;  le  mois  suivant,  le  tirage 
était  monté  à  14000.  Les  nombreuses  reproductions  qu’il  donne  des 
machines,  statues,  bijoux,  tapisseries,  dentelles,  sont  des  documents 
de  premier  ordre  et  dont  la  rareté  à  cette  époque  rehausse  encore 
la  valeur. 

Classification. 

L’Exposition  de  Londres,  organisée  sous  le  nom  de  la  Société 
Royale  des  Arts,  des  Manufactures  et  du  Commerce,  fut  spécia¬ 
lement  destinée  à  célébrer  les  arts  utiles  ;  on  pouvait,  en  parcourant 
le  Palais  de  Cristal,  observer,  réunis  là  par  enchantement,  les  progrès 
continuels  de  l’esprit  humain.  Les  nations  étaient  rangées,  par 
ordre,  selon  l’importance  de  leur  industrie  et  distinguées  les  unes 
des  autres,  soit  par  une  inscription,  soit  par  leurs  pavillons  respec¬ 
tifs.  Dans  chaque  nation,  les  produits  étaient  exposés  par  catégories  : 
ainsi  les  machines,  la  carrosserie,  les  tissus  de  même  espèce  for¬ 
maient  un  groupe  à  part.  On  avait  laissé  à  chaque  organisateur 
toute  liberté  pour  l’arrangement  des  vitrines  et  des  cases  où  étaient 
exposés  les  produits  :  amusante  variété  qui  en  augmentait  encore 
l’originalité. 

La  Commission  avait  établi  quatre  grandes  sections  :  Matières  pre- 
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mières,  Machines,  Produits  manufacturés,  Beaux-Arts;  les  trois 
premières  se  subdivisaient  en  29  divisions  ainsi  réparties  :  matières 
premières  4,  machines  6,  produits  manufacturés  19;  les  Beaux-Arts 
formaient  un  groupe  unique.  Les  divisions,  à  leur  tour,  constituaient 
251  catégories,  classées  elles-mêmes  sous  deux  mille  titres  diffé¬ 
rents.  Mais  la  division  de  la  Commission  était  plus  fictive  que  réelle 
ellen’existait,  en  somme,  que  sur  le  papier.  Le  groupement  par  nation 
avait  cet  avantage  de  montrer  chaque  peuple  avec  toute  sa  puis¬ 
sance,  avec  ses  mille  aptitudes,  avec  les  matières  premières  qu’il 
tire  de  son  sol,  les  produits  de  ses  fabriques,  les  chefs-d’œuvre  de 
ses  artistes,  mais,  en  revanche,  avait  l’inconvénient  de  ne  pas  per¬ 
mettre  des  comparaisons  entre  nations  ;  et,  pour  étudier  une  même 
spécialité  chez  divers  peuples,  il  fallait  courir  d’un  bout  à  l’autre 
du  Palais  de  Cristal  ;  cependant  ce  cadre  reproduit  l’ordre  dans 
lequel  les  jurys  se  sont  constitués  et  correspond  à  la  série  des 
rapports  qui  ont  été  rédigés  pour  la  section  française.  C’est,  de  plus, 
le  premier  essai  de  classification  logique  et  méthodique  de  quelque 
importance.  Il  mérite  donc  que  nous  lui  prêtions  attention,  et  quelles 
que  soient  ses  lacunes  et  ses  défauts,  que  nous  l’examinions  plus 
en  détail. 

L  Sous  le  titre  de  Matières  premières  ou  matériaux,  on  comprend 
les  minerais,  les  métaux  ainsi  que  les  matières  préparées  et  les 
divers  instruments  qui  servent  à  la  métallurgie. 

1°  Produits  des  mines  et  des  carrières ,  opérations  métallurgiques 
et  produits  minéraux.  —  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  mines  s’y  trouve 
classé  :  coupe  de  terrain, ventilation...;  métaux  et  instruments  ayant 
rapport  à  l’action  de  broyer,  fondre,  tremper  le  fer...;  étain  et  argent- 
Parmi  les  produits  minéraux  non  métalliques  les  plus  importants 
par  leur  quantité  et  leur  utilité,  figurent  le  charbon  de  terre,  les 
pierres  et  ardoises  de  toute  espèce,  marbre,  albâtre,  matériaux  de 
construction  (ciment  artificiel  hydraulique,  etc.),  terre  «  à  porce¬ 
laine,  à  tuile  et  à  verre  ». 

2°  Substances  et  produits  chimiques.  —  Cette  division  contient  les 
produits  chimiques  et  ce  qui  sert  à  les  préparer:  soufre,  phosphore, 
acides,  alcalis,  substances  minérales,  végétales  et  animales,  utilisées 
en  pharmacie  et  en  médecine. 
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3° Nourriture  humaine,  aliments  de  l’homme,  végétaux  et  animaux, 
grains,  légumes,  huiles,  fruits  secs,  épices.  Nourriture  animale, 
tablettes  de  bouillon.  Aliments  orientaux  (miel,  nids  d’hirondelles). 
Produits  industriels  (gélatine,  colle  de  poisson). 

4°  Substances  animales  et  végétales  à  V usage  des  arts.  — Dans  ce 
groupe  on  trouve  les  gommes,  résines,  huiles,  couleurs;  les  matières 
fibreuses  (coton,  chanvre,  lin)  ;  les  substances  cellulaires  (liège 
écorce);  leë  bois  d’ornement  etproduits  mélangés  (savons  et  parfums). 
Substances  animales  servant  à  des  branches  d’industrie  :  laine, 
crin,  soie,  plume,  fourrure,  perles,  écaille,  éponges,  matières  de 
teinture,  etc. 

II.  Mécanique.  —  La  Mécanique  comprend,  non  seulement  les 
machines,  mais  tout  l’outillage,  grand  ou  petit,  qui  sert  de  médiateur 
entre  la  main  de  l’homme  ou  une  autre  force  motrice  et  l’objet 
auquel  la  force  est  appliquée. 

1°  Machines  et  appareils  de  toute  forme  pour  la  locomotion  sur 
terre, sur  eau  et  dans  F  air.  —  Machines  à  vapeur  etmoulins  ;  machines 
pneumatiques  et  hydrauliques,  pompes  à  incendie.  Grues,  chèvres, 
cabestans.  Matériel  de  construction  des  chemins  de  fer  (rails,  tra¬ 
verses,  signaux)  ;  appareils  servant  à  mesurer  ou  à  peser  les  colis. 

2°  Outillage  de  fabrique .  —  Dans  cette  subdivision  on  trouve  toutes 
machines  et  outils  employés  pour  la  préparation  des  substances  ani¬ 
males  et  végétales  (coton,  laine,  lin,  etc.);  instruments  à  travailler 
les  métaux,  machines  à  tourner  et  à  fraiser,  etc.,  machines  pour 
faire  les  clous,  les  épingles,  les  boutons  :  instruments  à  travailler 
le  verre,  la  pierre,  à  polir  les  pierres  précieuses. 

3°  Génie  civil  et  architecture.  —  Machines  et  instruments  pour 
travaux  hydrauliques  ;  construction  des  ponts,  tunnels,  phares, 
égouts,  calorifères. 

4°  Génie  militaire  et  naval.  — Modèles  de  navires  marchands  et  de 
guerre,  bateaux  de  pêche,  ancres,  voiles,  vêtements  de  l’armée, 
canons,  armes  et  projectiles,  fortifications. 

5°  Agriculture  et  horticulture.  —  Charrues,  herses,  appareils  à 
bêcher,  à  ensemencer,  à  moudre  le  grain,  à  couper  la  paille,  etc.  Ins¬ 
truments  de  jardinage. 

6°  Instruments  des  sciences  et  des  arts.  —  Instruments  qui  servent 
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en  astronomie,  musique  et  chirurgie.  Télescopes,  globes,  instruments 
qui  servent  à  expliquer  les  lois  de  physique,  acoustique,  optique, 
électricité.  Appareils  de  chimie.  Montres,  pendules,  horloges.  Appa¬ 
reils  qui  marquent  le  mouvement  du  soleil,  changement  de  tempé¬ 
rature.  Instruments  de  chirurgie  classés  par  genre  d’opération. 
Microscope  ;  appareils  qui  servent  pour  les  malades  et  les  estropiés. 

III.  Produits  manufacturés.  —  Cette  section  comprend  19  subdi¬ 
visions  et  renferme  tous  les  produits  finis  parle  travail  de  l'homme. 

1°  Coton.  —  Filature  et  tissage  du  coton,  coton  à  coudre,  étoffes 
d’habillement,  d’ameublement,  mousseline,  tulle,  dentelle. 

2°  Laine.  — Draps  de  toute  couleuretde  toute  largeur,  mérinos, 
serge,  alpaga,  moire. 

3°  Soie.  —  Articles  de  soierie,  soie  à  coudre  et  à  broder.  Foulard, 
cravate,  chapeaux,  vêtements,  ameublement  (satin,  marceline, 
peluche,  velours). 

4°  Lin  et  chanvre.  —  Fil  à  coudre,  toile,  cordage,  filet. 

5°  Fabrication  mélangée.  —  Etoffes  composées  de  coton  mélangé 
de  laine,  de  soie  ou  de  végétaux  de  la  Chine  pour  robes  ;  linge 
damassé,  écharpes,  etc. 

6°  Cuirs  et  peaux.  —  Cuirs  tannés,  corroyés,  teints,  vernis  ;  couver¬ 
tures  sellerie,  harnais,  fourrures  de  toute  espèce  (loutre,  renard, 
castor,  etc.)  ;  plumes  (d’autruche,  de  marabout,  d’oiseau  de  paradis), 
poils  artificiels,  transformés  en  ornements. 

7°  Papiers,  imprimerie  et  reliure.  —  Papier  brut.  Articles  de  pape¬ 
terie,  cartons  et  cartonnages.  Types  de  caractères  d’imprimerie, 
reliure  en  cuir,  velours,  etc.  Pupitres  et  bureaux. 

8°  Impressions  sur  étoffes  et  teinture.  —  Mousseline  mélangée, 
cachemire  barège  et  balzarine.  Calicots  imprimés,  cotonnades 
teintes,  toiles  imprimées  ou  teintes.  Foulards,  soies  imprimées  et 
teintes. 

9°  Tapisseries ,  dentelles  et  broderies.  —  Tapis  fabriqués  au  métier 
ou  à  la  main.  Tapisserie  mosaïque,  tapis  de  feutre,  draps  brodés  à 
la  mécanique,  nappes  de  chanvre,  de  fibre  de  coco,  dentelles  au 
métier  ou  sur  coussin.  Mousselines  cousues  et  au  tambour.  Bro¬ 
derie,  diverses  passementeries  et  tous  ouvrages  à  l’aiguille. 

10°  Coiffure,  ganterie  et  chaussures.  —  Chapeaux,  bonnets  (de 
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paille,  de  soie,  d’osier),  garnitures  en  crin,  bottes,  souliers.  Gants. 

11°  Coutellerie  et  instruments  tranchants.  —  Couteaux  et  four¬ 
chettes,  canifs,  couteaux,  rasoirs.  Limes  et  instruments  tranchants 
employés  par  ks  mécaniciens,  les  maréchaux,  les  ébénistes,  les 
relieurs,  les  plâtriers  et  «  l’artisan  aux  pierres  précieuses  ». 

12°  Fers  et  quincaillerie.  —  Objets  manufacturés  en  cuivre,  zinc, 
étain  ;  ferblanterie,  ustensiles  de  cuisine,  objets  en  acier,  ornements 
d’acier,  jouets  de  fantaisie,  boutons,  agrafes,  épingles,  hameçons. 

13 0  Métaux  précieux  et  objets  ci  art.  —  Vaisselle  d’or  et  d'argent, 
ouvrages  dorés,  plaqués  électriques  et  plaqués  de  Sheffîeld,  bijou¬ 
terie  de  toute  espèce,  colliers,  bracelets,  ouvrages  émaillés  et  damas¬ 
quinés. 

14°  Verre.  —  Verres  à  vitres,  verre  émaillé,  coloré,  dépoli;  verre 
pour  appareils  de  physique  et  chimie,  de  vaisselle  et  à  bouteille. 

15°  Porcelaine.  —  Porcelaine  de  fabrication  orientale  et  étran¬ 
gère,  tendre  et  molle,  faïence,  poterie,  tuiles.  Porcelaine  décorée  de 
peintures  à  la  main,  biscuit,  statuettes. 

16°  Ameublement.  —  Décoration  en  général  (imitation  de  bois  et 
de  marbre),  meubles  en  marqueterie.  Boule,  bois  incrustés,  sculp¬ 
tés,  etc. 

17°  Objets  manufacturés  en  substances  minérales  pour  décoration 
architecturale.  —  Objets  en  pierre,  ardoises,  ciment  ;  ornements  en 
plâtre.  Combinaison  du  fer  et  autres  métaux  avec  le  verre;  porce¬ 
laine,  etc. 

18°  Objets  manufacturés  en  substances  animales  et  végétales  et 
non  compris  dans  les  classes  précédentes.  — Articles  en  caoutchouc, 
ivoire,  écaille,  soie  de  porc.  Articles  en  bois  tourné,  vannerie,  ton¬ 
nellerie. 

19°  Divers.  —  Parfumerie,  articles  de  toilette,  de  voyage,  fleurs 
artificielles,  bougies,  confiserie,  chapelets,  jouets,  parapluies,  articles 
de  pêche. 

IV.  Beaux-Arts.  —  La  quatrième  classe  comprenait  certains  objets 
concernant  les  beaux-arts,  en  sculpture,  mosaïque,  émaux  qui  fai¬ 
saient  ressortir  «  le  goût  et  l’habileté  qui  président  aux  productions 
de  l’industrie  humaine  »  ;  et  beaucoup  considéraient  cette  division 
supplémentaire  «  comme  faisant  partie  à  titre  d’ornement  des  pro- 
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duits  manufacturés  ».  On  y  trouvait  des  sculptures  en  or,  argent, 
plomb,  zinc,  et  bronze;  en  marbre,  pierre,  porcelaine,  etc.  Produits 
frappés  ou  gravés  en  creux,  comme  monnaies,  médailles,  cachets, 
mosaïque.  Les  impressions  d’ornement  telles  que  la  lithographie. 

Comme  on  le  voit,  à  l’Exposition  de  1851  ne  figuraient  ni  l’agri¬ 
culture  ni  l’enseignement.  Et  encore  trouvait-on  une  magnifique 
collection  de  charrues,  depuis  le  modèle  le  plus  ancien  et  le  plus 
simple  jusqu’à  la  récente  invention  de  la  charrue  à  vapeur.  L’Autriche 
avait  toute  une  section  d’instruments  agricoles  d’un  intérêt  unique. 
Lacune  plus  étrange  encore  :  dans  la  section  unique  des  Beaux-Arts, 
la  peinture  avait  été  exclue,  et  ce  n’était  pas  un  oubli.  Voici  les  raisons 
que  donnait  la  Commission  pour  expliquer,  sinon  justifier,  sa  déci¬ 
sion  :  «  La  sculpture  fournit  ses  artistes  à  l’industrie,  pour  décorer  une 
pendule,  pour  sculpter  un  meuble.  L’architecture  se  combine  avec 
l’industrie  du  potier,  du  fondeur  et  donne  les  profils  et  les  dessins 
de  toutes  décorations  ;  la  gravure  s’exécute  sur  des  cuivres  et  s’imprime 
avec  une  presse  :  ces  arts  sont  donc  industriels.  Tout  au  contraire, 
la  peinture  transmet,  sur  la  toile,  un  ordre  d’étude,  de  sujet,  de  pas¬ 
sions  qui  sont  étrangers  à  l’industrie.  »  Mais  la  raison  plus  pratique, 
plus  matérielle  même,  est  peut-être  toute  différente,  et  le  Courrier 
de  l'Europe  l’exposait,  non  sans  raison,  dans  sonnuméro  de  mai  1851  : 
«  La  sculpture  se  prêtait  merveilleusement  à  l’ornementation  générale 
du  Palais  de  Cristal;  elle  était  en  quelque  sorte  indispensable  à  la 
décoration  générale  de  la  nef  et  du  transept,...  mais  il  eût  été  diffi¬ 
cile  d’offrir  aux  productions  des  grands  maîtres  de  l’art  de  peindre 
une  place  convenable,  sans  changer,  d’une  manière  en  quelque 
sorte  ridicule,  la  disposition  et  la  destination  de  l’exhibition  tout 
entière....  On  a  craint...  que  la  peinture...  n’y  affluât  avec  ses  habi¬ 
tudes  ordinaires  d’envahissement  et  ne  s’établît  en  maîtresse  là  où 
on  l’appelait  seulement  à  titre  d’invitée.  »  La  peinture,  en  effet, 
n’obtint  de  figurer  qu’à  titre  d’auxiliaire  et  d’accessoire  avec  les 
vitraux  et  les  porcelaines  peintes. 

En  sculpture,  la  France  avait  sans  conteste  la  première  place;  n’y 
eût-il  que  le  groupe  de  Daphniset  Chloè  de  Jean  Feuchères,  la  Phryné 
de  Pradier,  la  Bacchante  de  Clesinger,  les  jolis  groupes  d’Etex,  que 
ces  œuvres  auraient  suffi  pour  lui  assurer  la  victoire. 

Le  Gouvernement  belge  vit  là  une  magnifique  occasion  d’appeler 
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chez  lui  des  artistes  et,  dès  le  début  de  juillet  1851,  annonçait  une 
Exposition  générale  des  Beaux-Arts  qui  devait  s’ouvrir,  à  Bruxelles, 
du  15  août  au  31  octobre.  Une  des  clauses  du  règlement  disait  que 
l’on  accepterait  les  objets  ayant  figuré  à  Londres  au  cas  où  le  Palais 
de  Cristal  fermerait  avant  le  1er  octobre.  Tous  les  Beaux-Arts  sans 
exception,  cette  fois,  y  figurèrent  ;  c’est  ainsi  que  l’Exposition 
de  Londres  se  trouva  complétée,  mais  tardivement,  par  celle  de 
Bruxelles. 

Les  deux  grandes  rivales  de  l’Exposition  furent  l’Angleterre  et  la 
France.  L’Angleterre  avait  conservé  la  moitié  du  terrain,  toute  la 
partie  Ouest  de  l’Exposition;  les  autres  nations  se  tenaient  en  face, 
à  l’Est.  Le  transept  groupait  la  Chine,  Tunis,  le  Brésil,  la  Perse, 
l’Arabie,  la  Turquie,  l’Egypte,  tous  pays  lointains,  tous  pays  de 
soleil  et  de  couleur  orientale.  C’était  comme  «  l’équateur  du  monde 
industriel  ». 

Peu  de  nations  étaient  prêtes  le  1er  mai  pour  l’ouverture,  beaucoup 
même  n’offraient  que  des  étalages  de  bois  blanc,  des  amoncellements 
de  caisses,  et  des  tapissiers  clouant  des  tentures  :  ainsi  la  Bussie, 
la  France,  les  Etats-Unis,  l’Inde. 

Section  française. 

La  Section  française  fut  signalée  par  tous  les  correspondants 
pour  son  élégance,  la  gaîté,  l'originalité  de  sa  présentation.  A  chaque 
extrémité  de  la  façade  qui  lui  était  allouée,  flottait  un  drapeau  tri¬ 
colore;  à  chaque  colonne,  une  draperie  entourait  un  grand  écusson 
qui  portait,  sur  fond  bleu  à  cadre  d’or,  le  nom  d’une  des  grandes 
villes  industrielles  de  France  :  Sedan,  Louviers,  Amiens,  Nîmes, 
Saint-Etienne,  Reims,  Lille,  Rouen,  Bordeaux,  Marseille,  Paris  et 
Aubusson.  L’exemple  ne  tarda  pas  à  être  imité  par  les  autres  sec¬ 
tions,  et  l’Angleterre  plus  tard  ajouta  elle-même  des  écussons  portant 
le  nom  de  ses  grandes  villes. 

L’éloge  était  unanime  pour  vanter  notre  supériorité  absolue  en 
matière  d’art  et  de  goût,  et  pour  affirmer  que  nous  restions  «  les 
maîtres,  les  arbitres  de  l’initiative  et  de  l’art  ».  C’est  le  mot  très  juste 
de  cet  Anglais  que  rapporte  Blanqui  :  «Nous  avons  la  quantité  et  vous 
avez  la  qualité  ».  La  France  ne  visait  ni  au  bon  marché,  ni  au  grand 
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nombre;  mais,  dans  lesétofTesbrochéesoupeintes, dans  l’ébénisterie, 
dans  l'orfèvrerie,  dans  la  fabrication  des  papiers  peints,  les  bronzes 
et  porcelaines,  elle  n’avait  pas  de  rivaux  et,  d’une  façon  plus  géné¬ 
rale,  elle  gardait  l’avantage  pour  tous  les  produits,  quelle  qu’en  fût 
la  valeur  intrinsèque,  du  moment  que  la  forme  ou  le  goût  intervenait 
dans  leur  création. 

La  soierie  lyonnaise  non  seulement  avait  surpassé  ses  rivales, 
mais  elle  s’était  surpassée  elle-même.  Avec  une  belle  abnégation, 
les  fabricants  exposèrent,  non  pas  individuellement  leurs  produits, 
mais  sous  le  nom  collectif  de  la  «  ville  de  Lyon  ».  Tous  les  articles 
étaient  réunis,  ingénieusement  groupés,  depuis  l’étoffe  la  moins 
chère  jusqu'à  celle  des  prix  les  plus  élevés.  Le  présent  côtoyait  le 
passé  représenté  parles  anciens  chefs-d’œuvre  de  la  soierie,  exposés 
par  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  Cette  exposition,  d’ailleurs, 
obtenait  une  grande  médaille.  Le  présent,  c’étaient  les  draps  d’or  à 
bouquets  brochés  de  soie,  estimés  400  francs  le  mètre,  sortis  des  ate¬ 
liers  Mathevon  et  Bouvard  ;  les  ornements  d’église  et  les  chasubles 
brodés  avec  ajustements  de  pierres  précieuses,  de  la  maison 
Lemire  père  et  fils.  Il  n’y  avait  qu’une  seule  maison  de  crêpe  lisse, 
brodé  blanc  sur  blanc  ou  en  couleur  :  c’était  celle  de  Montémy  et 
Chornei.  Voilà  les  tissus  chinés  de  Perregaux  et  de  Révilliod  de 
Vizille,  les  châles  en  reps  façonnés.  Bref  l’industrie  lyonnaise 
était  le  point  culminant  de  l’Exposition  de  Londres  :  ourdisseurs, 
dessinateurs,  apprêteurs,  teinturiers,  tous  avaient  travaillé  de  con¬ 
cert  et  affirmé  là  leur  triomphe  sans  redouter  aucun  rival. 

Mais  déjà  d’autres  nations  pouvaient  être  à  craindre  un  jour  :  la 
Suisse  avec  ses  rubans,  l’Italie  avec  ses  velours,  l’Espagne  avec 
ses  articles  de  soie  de  haute  valeur,  la  Chine  enfin  avec  ses  brode¬ 
ries,  ses  crêpes,  ses  châles  qui  témoignaient  de  belles  qualités. 
Les  fabricants  de  ruban  de  Saint-Etienne,  se  fiant  sans  doute  à  leur 
réputation  mondiale,  étaient  représentés  pauvrement  par  cinq  ou 
six  maisons.  En  revanche,  les  dentelles  de  France  avaient  reconquis 
leur  vieille  renommée.  C’étaient  les  célèbres  dentelles  du  Puy, 
grâce  à  Robert  Faure,  créateur  d’un  genre  nouveau  ;  c’étaient  Bayeux, 
Mirecourt,  le  point  d’Alençon  élégant  et  robuste  que  venaient  de 
rajeunir  Lefébure  et  Videcoq  ;  c'était  Chantilly  à  qui  Viollard 
avait  assuré  par  ses  combinaisons  ingénieuses  une  réputation  euro- 
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péenne;  c'étaient  les  blondes  de  soie  qui  commençaient  à  renaître 
avec  Randon  de  Paris,  et  les  jolies  imitations  de  Valenciennes  en 
coton  que  Mallet  était  parvenu  à  établir  presque  au  prix  du  simple 
tulle  broché.  Enfin  les  châles  soutenaient  la  gloire  de  notre  fabrica¬ 
tion  impeccable,  grâce  à  ce  vétéran  ingénieux  et  modeste,  Denei- 
rousse,  qu’une  grande  médaille  venait  justement  récompenser,  et 
grâce  aussi  à  Frédéric  Hebert,  à  Duché,  à  Chambellan,  à  Boas.  Les 
cachemires  devaient  à  Biétry  de  se  défendre  encore  contre  les  pro¬ 
duits  similaires,  mais  souvent  mélangés  de  soie,  de  laine  ou  de  coton. 
L’Angleterre  et  l’Autriche  étaient  à  la  veille  de  nous  dépasser  ;  dès 
que  l'Autriche  saurait  adoucir  les  tons  crus  de  ses  châles  et  l’An¬ 
gleterre  soigner  davantage  la  réduction  des  siens,  ce  ne  serait  plus 
guère  qu’une  banale  question  de  dessin  et  de  mécaniques  à  la 
Jacquard. 

En  face  de  l’industrie  lyonnaise,  brillait  l’industrie  alsacienne 
avec  Mulhouse  qui,  elle  aussi,  avait  exposé  en  nom  collectif.  Si  la 
richesse  des  matières  était  moindre,  l’élégance  des  dessins,  l’éclat  de 
leur  exécution  l’emportaient  sans  conteste  dans  les  mousselines 
Jaconas  imprimées  pour  robes,  toiles  peintes  pour  rideaux  et  pour 
robes.  Les  fabriques  delà  région  du  Nord  avec  Tourcoing  auraient 
pu  rivaliser;  mais,  malgré  la  présence  glorieuse  des  frères  Scorive, 
elle  s’était  contentée  de  figurer  très  honorablement.  L’Alsace  se 
montrait  nettement  le  «  pays  manufacturier  modèle  »,  réunissant 
fabricants  et  machines,  filatures,  tissage,  impression.  Elle  avait  pour 
elle  les  Kœchlin,  les  Hartmann,  les  Dollfus,  les  Schlumberger,  les 
Zuber.  Elle  était  l’école  d’impression  qui  avait  formé  les  maîtres 
de  toutes  les  fabriques  d’Europe. 

L’ébénisterie  permettait  encore  à  la  France  de  faire  ses  preuves 
de  goût  et  d’élégance,  et  le  faubourg  Saint-Antoine  était  là  au 
grand  complet  ;  mais  les  fabricants,  tenant  chacun  à  leur  firme,  y 
exposaient  individuellement.  On  citait  à  l’envi,  comme  une  merveille, 
le  buffet  de  Fourdinois,  qui  avait  été  composé  et  entièrement 
sculpté  par  le  sculpteur  Hugues  Protat,  sauf  les  ornements  et  tro¬ 
phées  qui  étaient  l’œuvre  de  Jeancourt,  Mettoyer,  Talion  et  Chevreau. 
Il  y  avait  encore  une  magnifique  bibliothèque  de  Barbedienne,  un 
buffet  en  chêne  brut  de  Ivrieger,  un  autre  de  Jolly,  et  l’on  s’exta¬ 
siait  sur  les  inscrustations  en  couleur  dues  à  Cremer.  L’ébénisterie 
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domestique  faisait  l’admiration  de  tous,  grâce  à  l’habileté  de  Beau- 
fils,  un  fabricant  de  Bordeaux  devenu,  par  ses  propres  moyens,  de 
simple  ouvrier  un  maître  respecté. 

La  France  avait  les  formes;  mais,  si  elle  ne  variait  pas  ses 
matières  premières,  elle  finirait  par  tomber  dans  la  routine. 

Il  en  était  de  même  pour  l’orfèvrerie  et  le  bronze.  Tout  le  monde 
était  d’accord  pour  s’incliner  devant  l’incontestable  supériorité  de 
nos  œuvres.  On  pouvait,  à  bon  droit,  regretter  l’absence  de 
deux  maîtres  illustres  et  que  les  expositions  précédentes  avaient 
couverts  de  lauriers  :  Denière  et  Thomire  ;  mais,  pour  affirmer 
notre  renom,  il  y  avait  là  Villoz,  Miroy,  Barbedienne,  Odiot, 
Froment-Meurice,  et  tant  d'autres  :  de  vrais  artistes  qui  possédaient 
le  feu  sacré.  L’orfèvrerie  était  cependant  en  pleine  révolution,  les  uns 
tenant  pour  l’orfèvrerie  artistique,  les  autres  pour  l’orfèvrerie  indus¬ 
trielle  :  deux  camps,  deux  frères  ennemis. 

Mais  que  de  chefs-d’œuvre  !  Voici  des  pièces  d’orfèvrerie  pure¬ 
ment  destinées  à  la  table;  la  signature  se  devinerait  aisément,  si  on 
ne  la  connaissait  :  c’est  Odiot  toujours  réputé  :  ses  candélabres 
peuvent  porter  les  bougies,  ses  seaux  à  glace  n’ont  rien  d’extra¬ 
vagant,  ses  cafetières  savent  verser  facilement  le  café.  Ce  sont 
des  œuvres  bien  françaises. 

Un  des  grands  succès  de  ce  groupe  d’orfèvrerie,  c’était  le  procédé 
de  l’argenture  et  de  la  dorure  électrique  ;  Elkington  l’avait  décou¬ 
vert  et  mis  à  la  mode,  il  y  avait  plusieurs  années  ;  mais  c’était 
Charles  Christofle  qui  devait  vraiment  lui  donner  son  importance 
et  en  tirer  les  plus  beaux  effets. 

Quant  aux  bronzes,  ils  étaient  innombrables,  des  Napoléon  et 
des  Wellington,  des  groupes  d’animaux,  des  vases,  des  coupes. 
Le  bronze  est  plus  ferme,  plus  net  que  les  métaux  précieux,  la  cise¬ 
lure  y  est  plus  belle.  Les  modèles  de  la  France  étaient  tous  d’un 
goût  irréprochable,  d’une  forme  pure,  qui  leur  attiraient  l’unanimité 
des  suffrages. 

Tout  à  côté  c’étaient  les  lampes  très  admirées,  lampe  Carcel,  lampe 
Gagneau,  éclairant  bien,  légères  à  porter,  faciles  à  monter  et  à 
démonter,  commodes  à  nettoyer,  pas  trop  encombrantes,  de  vraies 
lampes,  comme  l’écrivait  un  contemporain,  «  faites  pour  servir  de 
lampe  ».  Partout  ailleurs,  c’étaient  des  objets  incommodes,  disgra- 
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cieux  et  lourds  et  de  confection  détestable  :  la  «  lampe  » ,  ce  qui  éclaire, 
était  passée  au  dernier  plan.  Tout  l’intérêt  résidait  dans  la  monture. 

En  revanche,  il  n’y  avait  pas  dans  la  Section  française  des  pote¬ 
ries  et  des  cristaux,  classes  où  cependant  l’industrie  de  la  France 
pouvait  montrer  sa  délicatesse  de  couleurs  et  son  originalité  de 
formes.  Saint-Louis  et  Baccarat  avaient  purement  et  simplement 
déserté  devant  l’Angleterre  et  la  Bohême.  Mais  en  céramique  et 
porcelaine  de  Sèvres  s’affirmaient  une  fois  de  plus  l’élégance  et  le 
goût,  et  même  des  pièces  de  Sarreguemines  n’étaient  point  dimi¬ 
nuées  par  cet  illustre  voisinage  et  rivalisaient  avec  les  chefs-d’œuvre 
de  la  Saxe  et  de  la  poterie  anglaise. 

Que  dire  de  Beauvais  et  des  Gobelins,  dignes  compagnes  de  la 
manufacture  de  Sèvres?  Elles  remportaient  un  grand  succès  et 
occupaient  une  place  d’honneur  dans  le  Palais  de  Cristal.  Aussi  le 
rapport  du  jury,  en  attribuant  aux  Gobelins  une  grande  médaille, 
ajoutait  ce  simple  et  éloquent  commentaire  explicatif  :  «  Invention 
du  cercle  chromatique  pour  la  teinture  des  tapisseries;  beauté  et 
originalité  des  dessins  et  perfection  extraordinaire  d’exécution  de 
la  plupart  des  produits  exposés  ». 

Si  la  France  exposait  des  machines  du  plus  grand  intérêt,  elle 
devait  dans  cette  branche  céder  le  pas  à  l’Angleterre  qui  rempor¬ 
tait  un  triomphe  complet.  Il  n’y  avait  que  les  instruments  de  pré¬ 
cision,  depuis  les  chronomètres  jusqu’aux  phares,  depuis  la  lunette 
jusqu’aux  orgues  de  Ducroquet,  et  aux  pianos  du  grand  facteur 
Érard,  qui  lui  assuraient  quelque  prééminence,  et  seule  peut-être 
l’horlogerie  suisse  pouvait  un  jour  se  dresser  en  rivale  dangereuse. 

En  imprimerie,  la  France  aurait  pu  figurer  avec  éclat,  grâce  aux 
collections  de  l’Imprimerie  Impériale;  mais  celle-ci  s’était  presque 
abstenue,  et  là  encore  il  fallait  laisser  la  glorieuse  Imprimerie  Impé¬ 
riale  de  la  cour  d’Autriche  l’emporter  de  haute  lutte.  Heureusement 
que  les  maisons  Plon,  Dupont,  Marne  de  Tours,  étaient  là  pour 
défendre  son  honneur. 


Section  anglaise. 

L’Angleterre  à  bon  droit,  puisqu’elle  était  l’organisatrice  de  la 
première  Exposition  internationale,  occupait  la  moitié  du  terrain, 
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mais  elle  l’occupait  dignement  et  glorieusement.  Ce  qui  surtout  sus¬ 
citait  l’admiration  de  tous  et  attirait  la  foule  des  visiteurs,  c’étaient 
les  machines.  On  a  dit  avec  raison  que  cet  immense  déploiement 
ressemblait  à  un  «  parc  d’artillerie  ».  Toute  la  galerie  était  peu¬ 
plée  de  machines  que  les  mécaniciens  experts  faisaient  fonctionner 
sous  les  yeux  du  public  en  expliquant  le  mécanisme.  Machines  à 
quatre  cylindres  pour  bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  700  chevaux; 
locomotives  gigantesques  système  Crampton,  montées  sur  8  roues 
et  pouvant  faire  24  lieues  à  l’heure,  vitesse  formidable  pour 
l’époque;  presses  hydrauliques  de  proportions  inconnues  jus¬ 
qu’alors  ;  fragments  du  splendide  pont  tubulaire  de  Menai  ;  tube 
aérien  au  travers  duquel  circule  un  chemin  de  fer  et  sous  lequel 
peut  passer  facilement,  voiles  au  vent,  un  grand  vaisseau;  grand 
appareil  pour  la  fabrication  du  sucre,  et  du  papier  continu;  pompe, 
appareil  à  distiller;  et  puis,  par  centaines,  des  machines  de  toute 
sorte  pour  fabriquer  les  manches  à  couteaux  ou  confectionner,  plier 
et  gommer  les  enveloppes  à  lettres. 

Enfin,  c’étaient  les  machines  agricoles  qui  furent  pour  tous  les 
peuples  une  révélation  :  machines  à  battre  le  blé,  à  «  arracher  les 
fourrages  »,  à  traîner  la  charrue,  à  construire  des  tuyaux  de  drai¬ 
nage.  Et  chacun  souhaitait  que  les  cultivateurs  de  son  pays  ou  les 
fermiers  vinssent  ici  nombreux  pour  s’instruire  et  perfectionner 
leur  matériel  ou  leurs  procédés. 

C’était  encore  le  triomphe  des  machines  qui  assurait  à  l’Angle¬ 
terre  sa  prééminence  incontestée  dans  l’industrie  des  tissus;  pour 
la  filature  et  le  tissage  des  cotons,  non  seulement  elle  demeurait 
sans  rivale,  mais  on  se  demandait  s’il  était  possible  de  pousser 
plus  loin  les  limites  de  la  perfection.  C’étaient,  par  exemple,  des  ren- 
videurs  de  1200  broches,  et  des  métiers  capables  de  donner  des  fils 
du  n°  2070,  alors  qu’en  France  le  fil  n°  400  était  réputé  la  limite  rai¬ 
sonnable  des  finesses.  Les  tissus  de  coton  blanc  ou  unis  étaient 
plus  beaux  en  Angleterre  qu’en  France,  tandis  que  les  toiles  peintes 
de  Manchester  et  de  Glasgow  étaient  inférieures  aux  nôtres  par  les 
dessins,  mais  de  combien  supérieures  par  le  bon  marché  !  Il  en 
était  de  même  des  laines  que  les  usines  de  Leeds  et  d’Ecosse 
fabriquaient  à  des  prix  beaucoup  plus  avantageux.  Toujours,  à 
quelque  branche  qu’on  s’adressât,  on  constate  cette  opposition, 
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cette  rivalité  de  la  mécanique  anglaise  et  du  goût  artistique 
français. 

L’Angleterre  industrielle  figurait  là  au  grand  complet.  Tous  les 
objets  usuels  étaient  fabriqués  par  elle  à  des  prix  d’un  bon  marché 
inconnu  sur  le  continent.  Ses  pistolets  et  carabines  n’étaient  dis¬ 
tancés  sous  ce  rapport  que  par  l’armurerie  de  Liège.  Dans  l’art 
spécial  de  l’emploi  du  fer  et  de  la  fonte,  aucun  pays  ne  pouvait  pré*  * 
tendre  à  rivaliser  avec  elle.  La  collection  la  plus  étonnante  et  la 
plus  instructive  était  celle  de  Sheffield  avec  ses  mille  articles 
divers,  depuis  le  plus  mince  canif  jusqu’aux  scies  circulaires  les 
plus  gigantesques,  avec  ses  innombrables  outils  ingénieux  et  puis¬ 
sants  de  toute  variété  exécutés  avec  la  perfection  des  appareils 
d’horlogerie. 

L’Angleterre  n’avait  pour  rivale  que  la  Bohême  dans  la  section 
de  la  cristallerie;  aussi,  dès  l’entrée  principale  du  Sud,  les  visiteurs 
n’hésitaient  plus  en  apercevant  la  merveilleuse  Fontaine  de  Cristal 
due  à  un  fabricant  de  Birmingham,  Osler.  Elle  était  placée  au 
centre  de  l’édifice;  les  cristaux  qui  la  composaient  avaient  été 
taillés  de  façon  à  réfléchir  toute  la  lumière  qui  les  frappait,  en 
sorte  que  le  spectateur  ne  pouvait  apercevoir  le  bâti  intérieur  qui 
était  en  métal  et  tenait  toute  la  fontaine  ;  les  eaux  jaillissantes  qui 
s’en  échappaient  et  retombaient  dans  un  grand  bassin  ajoutaient 
au  charme. 

L’Angleterre  avait  voulu  ne  rien  cacher  de  ses  forces,  et  l’Expo¬ 
sition  était  une  immense  encyclopédie  rangée,  ordonnée,  classée, 
depuis  les  produits  manufacturés  jusqu’aux  matières  premières.  Il 
y  avait  des  plans,  des  coupes,  des  dessins  cotés  de  toutes  ses  grandes 
usines,  de  ses  ports  ou  de  ses  mines;  enfin  les  principaux  échan¬ 
tillons  de  matières  premières  étaient  là  et  il  suffisait  de  se  prome¬ 
ner  un  peu  devant  ses  vitrines,  qui  formaient  comme  le  catalogue 
et  l’abrégé  des  terres  anglaises,  pour  comprendre  d’où  venaient 
tant  de  merveilles.  La  collection  était  des  plus  riches,  la  foule  s’y 
arrêtait  peu;  mais  les  connaisseurs,  les  savants  ouïes  industriels, 
qui  venaient  les  examiner,  y  demeuraient  des  heures  entières  à 
s’y  instruire  et  à  prendre  des  notes.  Ces  échantillons  d’apparence 
banale  cachaient  tous  des  trésors  et  représentaient  en  petit  des 
fortunes. 
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De  cet  examen  rapide  se  dégage  une  leçon  qui  montre,  pour 
l’époque,  toute  la  différence  du  génie  industriel  des  deux  nations. 
Ici,  production  incessante  et  illimitée,  avec  la  volonté  constante  de 
créer  des  produits  solides,  une  impression  de  force  et  d’étendue; 
l’art  unique  «  d’opérer  sur  des  masses  énormes  de  marchandises  et 
de  ne  négliger  aucun  atome  de  matière  »  ;  le  talent  de  savoir  faire 
une  économie  d’un  centime  sur  un  produit  chimique  et  sur  un 
numéro  de  fil,  sur  une  matière  colorante,  sur  un  transport,  et  de 
transformer  ensuite  cette  économie  en  profits  par  millions  en  multi¬ 
pliant  leurs  débouchés  par  la  demande  à  bon  marché.  —  Là,  au 
contraire,  un  besoin  d'art  continuel,  facile  à  expliquer  par  le  contact 
permanent  et  la  vue  de  riches  monuments,  par  le  goût  et  l’étude 
des  arts  ;  un  souci  d’équilibre  dans  l’originalité,  de  beauté  dans  le 
dessin,  de  fini  dans  l'exécution;  là  toujours  de  la  variété  et  de  la 
nouveauté,  toujours  de  l’invention. 

Autres  pays. 

Autour  de  l’Angleterre  et  de  la  France  s’agitaient  fiévreusement, 
comme  les  seconds  attentifs  autour  de  leur  capitaine  ou  comme  des 
satellites  gravitantdans  l’orbe  deleurplanète,  ces  nations  intelligentes 
et  industrieuses,  mais  encore  jeunes,  qui  s’appelaient  l’Autriche, 
l’Allemagne,  la  Belgique,  la  Suisse,  l’Espagne  et  l’Italie  ;  évidem¬ 
ment  elles  subissaient  l’influence  prépondérante  de  la  France  ou  de 
l’Angleterre,  imitaient  avec  bonheur  ses  procédés  mécaniques, 
s’ingéniaient  à  rivaliser  dans  la  fabrication  à  bon  marché  des  pro¬ 
duits  :  la  seule  différence  et  la  seule  inégalité  qui  persistaient, 
c’était  le  goût.  Par  là,  la  France  était  sûre  de  vaincre,  demême  qu’en 
mécanique  l’Angleterre  l’emportait  par  l’invention.  Le  premier  de 
ces  pays,  c’était  assurémentl’A  utriche  :  elle  avait  mobilisé  toutes  ses 
ressources  pour  figurer  avec  succès  et  honneur  dans  ce  congrès  de 
labeur  industriel.  Elle  venait  au  troisième  rang  par  son  importance, 
aussitôt  après  l’Angleterre  et  la  France.  Ce  qui  dès  l’abord  attirait 
les  regards  dans  la  section  autrichienne,  c’était  l’Imprimerie  Impé¬ 
riale  de  la  cour  de  Vienne,  qui  exposait  une  collection  unique  de  tous 
les  spécimens  connus  de  caractères  depuis  le  phénicien  jusqu’au 
japonais  ;  il  y  avait  plus  de  200  alphabets  représentant  les  langues 
ou  dialectes  de  toute  l'Europe.  Luxe  typographique  inouï  pour 
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l’époque  et  qui  montrait  à  quel  degré  les  études  savantes  avaient 
été  poussées  dans  ce  pays  que  d’aucuns  accusaient  parfois  d’obscu¬ 
rantisme.  A  côté  des  caractères  figuraient  les  matrices  :  il  y  avait 
les  80000  signes  de  la  langue  chinoise,  en  type  mobile,  arsenal  pré¬ 
cieux  pour  les  orientalistes.  Aussi  l’imprimerie  Impériale  remportait 
l’unique  grande  médaille  qui  était  attribuée  à  la  24e  classe. 

Pour  les  industries  du  fer,  l’Autriche  avait  cependant  ses  belles 
usines  de  Styrie,  qui  exposaient  une  remarquable  collection  d’instru¬ 
ments  agricoles  et  surtout  de  charrues.  Dans  les  tissus,  l’Autriche 
obtenait  un  beau  succès,  grâce  à  ses  châles  communs  et  à  ses  draps 
ordinaires;  mais  ses  toiles  peintes,  trop  pelucheuses,  n’avaient 
d’autre  avantage  que  l’éclat  de  leurs  couleurs,  parce  qu’elles  possé¬ 
daient  une  série  de  produits  chimiques  très  riches  et  d’un  bon  mar¬ 
ché  exceptionnel  ;  elle  ne  savait  pas  encore  en  tirer  tout  le  parti 
possible. 

Les  cristaux  de  Bohême  étaient  unanimement  admirés;  là  aussi 
le  triomphe  était  complet,  et  l’on  citait  avec  éloges  les  manufactures 
de  Nouwent,  de  Meisterdoff,  de  Pélijan,  d’Altrohlau,  de  Vienne 
enfin,  cristaux  de  toutes  couleurs,  blancs,  verts,  bleus,  surtout 
rouges,  services  à  thé  et  à  café,  porcelaines  dentelées,  corbeilles 
à  fruits,  statuettes. 

Il  n’était,  en  somme,  pas  une  branche  de  l’industrie  dans  laquelle 
l’Autriche  ne  pût  montrer  quelques  pièces  honorables;  mais,  si  les 
soies  étaient  représentées,  c’était  à  Milan  et  à  Vérone  que  l’Autriche 
le  devait;  si  les  vitraux  étaient  tant  admirés,  c’étaient  ceux  du  Mila¬ 
nais  Bertini  ;  ses  marbres  renommés  venaient  encore  d’Italie,  et 
c’était  sous  l’égide  du  pavillon  autrichien  que  ces  œuvres  étaient 
exposées. 

Après  l’Autriche,  citons  ce  groupement  puissant  et  jeune  encore,  les 
Etats  allemands .  Le  Zollverein  avait  tout  récemment  supprimé  entre 
ses  différents  Etats  les  barrières  douanières.  C’était  la  Prusse  qui  avait 
la  place  d’honneur,  grâce  à  ses  manufactures  d’Eberfeld  (robes  de 
gaze,  satin,  velours,  cachemires  et  mousselines),  ses  draperies  de 
Werden,  de  Grunberg,  de  Francfort  et  surtout  d’Aix-la-Chapelle  ; 
mais  si  les  draps  de  France  étaient  plus  beaux,  plus  parfaits,  ceux 
de  Prusse  étaient  plus  variés  et  surtout  d’un  prix  de  vente  infé¬ 
rieur  qui  leur  assurait  un  écoulement  considérable. 
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Dans  la  section  des  métaux,  le  triomphe  était  plus  net,  mais  les 
grandes  machines  envoyées  par  Cologne  pour  la  fabrication  des 
monnaies,  par  Dusseldorf  pour  peigner  la  laine  et  la  soie,  lesmétiers 
à  la  Jacquard,  n’offraient  rien  de  bien  nouveau.  Les  bronzes  et  fontes 
de  Berlin  méritaient  l’attention.  La  Prusse  protégeait  spécialement 
l’étude  des  beaux-arts,  et  c’est  ainsi  que  le  groupe  de  Y  Amazone, 
dessiné  par  Kiss  et  exécuté  par  le  fondeur  Geiss,  pouvait  figurer 
avec  honneur  et  gloire  à  la  fois  comme  objet  d’art  et  comme  spéci¬ 
men  de  la  renaissance  industrielle.  Tout  ce  qui  touche  à  l’art  méri¬ 
tait  une  mention  :  poterie  de  grès,  céramique,  vases  en  jaspe, 
grandes  cruches  en  terre  à  moulures,  petits  vases  de  bronze,  instru¬ 
ments  de  précision  du  professeur  Oertling,  quelques  meubles 
gothiques,  porcelaines  peintes,  attestaient  un  effort  considérable 
pour  paraître  sans  dommage  à  ce  grand  concours. 

Voisine  de  la  Prusse,  c’était  la  Saxe ,  dont  les  porcelaines, 
célèbres  dans  le  monde  entier,  maintenaient  leur  vieille  réputation; 
la  Manufacture. royale  de  Meissen  exposait  des  services  ornés  de 
filets  dorés  en  relief  formant  dessin  et  entrelacés  avec  élégance, 
et  de  grands  vases,  genre  Sèvres,  mais  d’un  goût  moins  impec¬ 
cable.  En  orfèvrerie,  une  seule  pièce,  un  vase  en  argent  garni  de 
fleurs  d’argent  dont  on  vantait  la  finesse  et  la  légèreté.  Colomnitz, 
grand  centre  industriel,  offrait  ses  satins  de  laine,  ses  damas,  ses 
tissus  pur  coton  imprimé  ;  Plauen  et  Annaberg  avaient  leurs  tissus 
de  coton  fin  pour  rideaux  et  leurs  gazes,  mais  ne  parvenaient  même 
pas  à  rivaliser  avec  les  produits  similaires  de  Rouen,  de  Saint- 
Quentin  ou  de  Roubaix. 

Le  Wurtemberg  avait,  au  milieu  de  ces  pays  industriels,  une  phy¬ 
sionomie  toute  spéciale  :  ce  n’étaient  que  cages,  oiseaux  et  quadru¬ 
pèdes  empaillés,  exposés  par  Plouquet,  préparateur  du  Musée  royal 
de  Stuttgart.  Quelques  jouets  et  pendules  à  coucou,  dont  le  Wur¬ 
temberg  s’est  fait  depuis  une  spécialité,  complétaient  l’ensemble. 

Plus  artistique  qu’industrielle,  la  Section  Bavaroise  n’offrait 
guère  à  l’attention  que  des  objets  d’art,  et  c’était  Munich  qui  avait 
les  plus  belles  œuvres,  comme  une  jeune  femme  en  marbre  de  Leeb, 
les  vitraux  du  Nurembourgeois  Stéphan  Kellner,  et  un  tableau  du 
docteur  Fuchs  ;  les  meubles  méritaient,  par  leur  habileté  d’exécution, 
d’être  comptés  parmi  les  bons  produits  de  l’ébénisterie. 
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Au  résumé,  l’exposition  du  Zollverein  montrait  l'accroissement 
rapide  de  sa  production  ;  il  n’y  avait  pas  de  branche  de  l’industrie, 
si  petite  fût-elle,  qui  ne  fût  représentée.  Si  l’Allemand  inventait 
peu,  il  savait  du  moins  profiter  des  inventions  voisines  et  imiter 
avec  bonheur,  ordre  et  méthode. 

Notre  voisine  sur  la  carte,  la  Belgique,  par  l’effort  énorme 
qu’elle  avait  fourni,  par  la  richesse  de  ses  produits  manufacturés, 
pouvait  obtenir  un  des  rangs  les  plus  honorables  après  l’Angleterre 
et  la  France.  Ce  pays  de  peu  d’étendue  comptait  cinq  cents  expo¬ 
sants,  et  l’on  citait  son  exemple  comme  une  preuve  glorieuse  des 
prodiges  que  pouvait  réaliser  findustrie  humaine  aidée  par  un  sol 
fertile  et  riche  en  minéraux.  Les  tapis  de  Tournai,  inférieurs  à  ceux 
des  Gobelins  par  l’art,  avaient  le  mérite  des  grandes  dimensions 
et  des  riches  couleurs  harmonieusement  assorties.  Mais  son  indus¬ 
trie  lainière  n’avait  déjà  plus  rien  à  envier  aux  autres  pays  ;  les 
magnifiques  draps  de  Verviers,  Tournai  et  Courtrai,  doux  au 
toucher,  moelleux  et  rasés  assez  court,  pouvaient  sans  danger 
affronter  la  comparaison  avec  ceux  de  France.  Supérieure  dans 
l’industrie  de  la  laine  et  du  lin  (les  batistes  et  les  nappages  des 
Flandres  étaient  de  toute  beauté),  la  Belgique  ne  parvenait  à  faire 
que  des  tissus  de  coton  très  ordinaires  ;  mais  elle  maintenait  sa 
vieille  réputation  dans  la  fabrication  de  la  dentelle.  Un  Bruxellois, 
Vanderkellen  Bressin,  exposait  un  merveilleuxmouchoir  aux  armes 
d’Angleterre  où  le  goût  le  disputait  à  la  patience  et  dont  le  fil  reve¬ 
nait  à  3  500  francs  la  livre  ;  c’étaient  aussi  les  dentelles  bon  marché 
de  la  maison  Vandermaissen,  les  dentelles  blanches  de  Malines, 
les  écharpes  et  châles  en  dentelle  noire  aux  fuseaux,  et  volants  en 
guipure  des  Flandres,  les  Valenciennes  d’Ypres,  les  châles  réseaux 
d’Anvers.  Cette  industrie  de  luxe  faisait  l’admiration  de  tous.  Si,  en 
revanche,  les  cristaux,  les  papiers  peints,  les  cuirs,  les  meubles, 
n’offraient  que  des  modèles  ordinaires,  l’exposition  des  armes  de  la 
ville  de  Liège  était  du  plus  haut  intérêt  !  Moins  parfaites  peut-être, 
moins  finies  que  les  armes  françaises,  elles  l’emportaient  par  le  bas 
prix.  Carabines  et  fusils  de  chasse  de  tous  systèmes  faisaient,  par 
leur  bon  marché,  concurrence  même  à  l’Angleterre. 

La  Belgique  était  un  pays  industriel,  où  les  machines  jouaient 
un  rôle  prépondérant,  et  celles  qui  étaient  exposées  méritaient  qu’on 
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s’y  arrêtât  :  machines  à  vapeur  à  pistons  inclinés  de  la  Société 
John  Cockerill,  batteurs  hélicoïdes  de  la  Société  du  Phénix,  ventila¬ 
teurs  inventés  par  Fabry,  curieuses  tondeuses  en  spirales  servant 
à  couper  le  duvet  du  calicot  et  divers  instruments  industriels  et 
aratoires. 

Les  Beaux-Arts  y  tenaient  enfin  une  belle  place,  et,  malgré 
l’exposition  artistique  qui  allait  s’ouvrir  à  Bruxelles,  on  y  pouvait 
admirer  de  nombreuses  statues,  comme  ce  gigantesque  Godefroy 
de  Bouillon  à  cheval,  de  Simonis,  et  le  groupe  des  deux  Enfants- 
endormis,  de  Géerts. 

La  Belgique  se  montrait  nettement  le  pays  le  plus  manufacturier 
de  l’Europe.  «  Elle  ressemblait,  a  dit  Blanqui,  à  une  fédération  de 
villes  hanséatiques  où  l’industrie  aurait  profité  de  la  forte  organi¬ 
sation  des  corporations  anciennes  et  du  bénéfice  de  toutes  les  liber¬ 
tés  modernes...;  elle  est  peut-être  à  cette  heure  le  pays  où  la  produc¬ 
tion  reçoit  de  toutes  parts  l’élan  le  plus  complet  et  le  plus  éner¬ 
gique.  » 

L’Angleterre,  la  France,  le  Zollverein,  l’Autriche  et  la  Belgique 
étaient,  en  1851,  les  cinq  puissances  européennes  organisées  vrai¬ 
ment  pour  la  grande  production  industrielle.  Les  autres,  la  Suisse 
et  la  Turquie,  l’Espagne  et  l’Italie,  la  Hollande  et  la  Suède  et  même 
la  Bussie,  paraissaient  à  l’Exposition  comme  «  pays  producteurs  de 
matières  premières  ou  d’articles  créés  pour  le  travail  manuel  sans 
le  concours  des  machines,  du  moins  sur  une  base  de  quelque 
importance  ». 

Longtemps  glorieuse  et  triomphante,  Y  Espagne  commençait  à 
revivre  et  à  vouloir  reprendre  sa  place  parmi  les  nations  indus¬ 
trielles.  Mais  elle  ne  figurait  qu’avec  un  nombre  d’exposants  (300) 
inférieur  à  celui  qu’elle  aurait  dû  envoyer. 

Au  vrai,  c’était  en  matières  premières,  et  principalement  en  miné¬ 
raux,  que  l’Espagne  était  puissante  :  houille  des  Asturies  ;  soufre 
minéral  de  Conil  el  Terruel  ;  asphalte  ;  fer  des  Castilles,  fer  de 
Biscaye ,  fer  de  Léon. 

Enfin  une  collection  de  87  marbres  des  plus  beaux. 

Mais  les  soies  de  Valence,  les  laines  d’Estramadure,  les  armes- 
illustres  de  Tolède  étaient  bien  pauvres  et  bien  insuffisantes  pour 
représenter  l’Espagne.  Le  pays  était  doué  de  richesses  nom- 
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breuses  ;  il  n’avait  qu’à  les  exploiter  pour  reprendre  le  rang  auquel 
il  avait  droit. 

Bien  faible  aussi  et  bien  déchue  de  sa  grandeur  passée,  Y  Italie 
n’avait  pu  se  faire  représenter  à  ce  concours  des  peuples  que  par  le 
Piémont,  la  Toscane,  la  Lombardie  et  les  Etats  du  Pape.  Naples  et 
la  Sicile  étaient  absentes,  sans  compter  que  beaucoup  de  produits 
italiens  figuraient  sous  le  pavillon  de  l’Autriche  ou  du  gouverne¬ 
ment  pontifical  ;  seuls  les  soies  et  les  velours  de  Gênes  gardaient 
leur  renommée  européenne,  les  mosaïques  et  les  incrustations  sur 
bois  de  Nice,  les  modèles  anatomiques  et  quelques  très  beaux  spé¬ 
cimens  de  sculptures  artistiques  et  industrielles. 

Plus  petite  et  presque  oubliée  dans  ses  montagnes,  la  Suisse 
jouait  un  rôle  industriel  relativement  plus  important  que  l'Espagne 
et  l’Italie,  et  ses  produits  avaient  une  valeur  marchande  qui  n’était 
pas  à  négliger  ;  la  difficulté  des  communications  seule  entravait  un 
peu  leur  écoulement.  Les  fabriques  de  Zurich  et  de  Bâle  pour  les 
soies  tissées  et  les  rubans  étaient  renommées.  Ses  horloges  avaient 
dans  toute  l’Europe  un  débit  considérable,  de  même  que  ses  nou¬ 
velles  machines  à  vapeur  bien  construites  et  très  solides.  Il  n’était 
pas  jusqu’aux  bibelots  et  jouets  en  bois  des  montagnes  que  ses 
habitants  ne  sussent  fabriquer  dans  les  longues  veillées  d’hiver.  La 
Suisse  exposait  glorieusement  en  nom  collectif,  et  obtenait  dans  la 
dixième  classe  deux  grandes  médailles,  juste  récompense  de  ses 
longs  efforts. 

Ces  pays  représentaient  la  vieille  Europe  et  attestaient  par  leurs 
productions  leur  volonté  de  prendre  une  part  active  au  grand  mou¬ 
vement  de  renaissance  industrielle  qui  caractérisait  l’époque.  Plus 
lointaines  et  presque  oubliées  dans  leurs  terres  d’Asie,  comme  si  elles 
n’avaient  pas  bénéficié  des  progrès  de  la  science  el  des  innovations 
de  l’industrie,  la  Chine,  l’Inde  anglaise,  la  Perse,  la  Turquie  repré¬ 
sentaient  plutôt  le  passé  et  n’olfraient  à  la  curiosité  des  visiteurs 
que  les  produits  du  sol  et  des  objets  faits  le  plus  souvent  à  la  main. 

Il  faudrait  mettre  à  part  la  magnifique  exposition  de  Y  Inde  qui  fit 
l’admiration  de  Théophile  Gautier.  Des  statuettes  costumées  mon¬ 
traient  dans  leurs  attitudes  familières  les  ouvriers  du  pays,  avec 
les  pauvres  outils  et  instruments  dont  ils  se  servaient.  La  Compagnie 
des  Indes  n’avait  ménagé  ni  sa  peine  ni  son  argent  et  avait  dépensé 
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2  millions  pour  figurer  à  Londres  honorablement.  Poterie  et  céra¬ 
mique  jolies  de  forme  et  de  couleur,  mousselines  brodées  d’or, 
écharpes  éclatantes,  tapis  de  table  semés  de  fleurs,  mouchoirs  à  fil 
d’argent,  châles  de  cachemire  qui  étaient  les  types  du  genre  et  que 
l’Europe  entière  avait  imités.  Tout  ce  qui  intéressait  l’art  de  tisser 
les  étoffes  témoignait  d’une  rare  perfection. 

Mais  l’Inde  pauvre  et  luxueuse  aurait  été  méconnaissable  si  elle 
n’avait  pas  montré  des  bijoux  et  surtout  des  diamants.  C’était  là 
qu’était  exposé  le  fameux  Koh-i-Noor  (ce  qui  veut  dire  montagne 
de  lumière ),  qui  reposait  dans  une  vitrine  scellée  de  barreaux 
solides  et  gardée  jour  et  nuit  par  des  policemen.  La  foule  se  préci¬ 
pitait  pour  voir  et  admirer  ce  diamant  estimé  50  millions.  Il  était 
exposé  par  la  reine  d’Angleterre  à  laquelle  il  appartenait;  celle-ci 
était  classée  sur  le  catalogue  officiel  comme  le  plus  humble  des 
exposants. 

A  l’extrémité  des  nations  étrangères,  près  de  la  porte  principale, 
c’était  la  Chine  plus  connue  que  l’Inde,  mais  aussi  curieuse,  aussi 
intéressante  pour  les  visiteurs.  Les  produits,  par  une  exception 
unique  et  qu’il  faut  signaler,  n’avaient  pas  été  envoyés  par  les  soins 
ou  sous  les  auspices  du  Gouvernement  chinois  qui  avait  refusé 
tout  rapprochement  entre  la  Chine  et  l’Europe,  mais  avaient  été 
achetés  à  des  marchands  de  Canton  ou  de  Hong-Kong.  Donc,  rien 
d’officiel  dans  cette  exposition  forcément  incomplète  et  fragmen¬ 
taire. 

Mais  les  porcelaines  et  les  soieries  dès  l’abord  retenaient  l’atten¬ 
tion.  La  manufacture  de  King-Té-Téchin,  dans  le  Kingsin,  datait  de 
plus  de  huit  cents  ans  et  ses  porcelaines  (vases,  assiettes,  services) 
n’avaient  plus  que  le  mérite  d’une  transparence  et  d’une  légèreté  que 
n’atteignaient  pas  encore  les  fabriques  européennes.  Les  soieries 
étaient  belles  de  tissu  et  de  dessin,  et  les  foulards  de  Nankin,  les 
étoffes  brochées  or  et  argent  du  Tché-King,  les  fameux  crêpes  de 
Chine,  les  damas  gardaient  une  juste  renommée. 

Elle  représentait  aussi  le  passé,  la  Section  de  la  Turquie ,  bien 
négligée  des  visiteurs  et  même  oubliée  des  correspondants  de  jour¬ 
naux,  avec  ses  tapis  dont  la  série  était  bien  pauvre,  ses  châles  de 
cachemire. 

Si  la  Chine,  l’Inde  et  la  Turquie  n’avaient  pas  encore  profité 
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des  nouvelles  inventions  mécaniques  et  perfections  industrielles, 
d’autres  pays,  tout  jeunes  encore,  n’ayant  avec  le  passé  aucune 
attache  sérieuse  qui  entravât  leur  essor,  riches  en  produits  natu¬ 
rels  et  en  mines,  pleins  d’énergie  et  de  volonté,  représentaient 
l’avenir  :  c’étaient  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  l’Australie  et  la 
terre  de  Van  Diemen,  et  notre  récente  conquête,  l’Algérie. 

Les  États-Unis  ne  donnaient  pas  l’impression  de  force  que  l’on 
attendait  et  leurs  550  exposants  faisaient  petite  figure,  pour  repré¬ 
senter  un  territoire  aussi  énorme.  Il  y  avait  là  de  tout,  depuis  les 
barques  en  écorce  légère  jusqu’aux  ponts  suspendus,  de  la  verrerie 
commune  et  des  carabines  à  longue  portée,  des  reliures  et  des  cartes 
géographiques.  Beaucoup  de  machines  agricoles,  charrues  ordinaires 
et  perfectionnées  à  vapeur;  machine  à  moissonner  de  Hussey  (de 
Baltimore),  qui  laissait  le  blé  en  javelles  après  son  passage.  Mais  tout 
dénotait  un  souci  du  bizarre,  de  la  futilité  et  de  l’énorme.  Les  pia¬ 
nos  étaient  bons,  mais  sans  élégance  ;  les  meubles,  légers  et  simples, 
manquaient  cependant  de  goût.  Les  armes,  très  bien  conçues  au 
point  de  vue  de  l’utilité,  paraissaient  ridicules  de  force,  comme  ces 
fusils  à  quatre  coups  et  ces  pistolets  à  dix  coups;  le  caoutchouc  jouait 
un  grand  rôle,  et  l’on  pouvait  voir  quantité  d’objets  fabriqués  avec 
ce  produit,  depuis  les  pontons  et  les  bateaux  de  sauvetage  jusqu’aux 
tissus  et  aux  ressorts  de  voitures.  Cristaux  et  bijoux,  horlogerie  et 
tissus  n’avaient  rien  de  remarquable  :  les  draps  de  Burlington,  les 
indiennes  de  Merrimurck,  les  tissus  de  coton  de  Bedford  égalaient  à 
peine  les  produits  similaires  les  plus  courants  et  les  moins  bons  de 
l’Europe.  Il  y  avait  des  inventions  utiles  :  un  paratonnerre  perfec¬ 
tionné  par  Spratt  et  Jones,  un  essai  de  télégraphie  domestique,  une 
balance  du  professeur  Alexandre  D.  Bâche,  Mais  à  côté,  que  d’inven¬ 
tions  prétendues  curieuses  et  qui  n’avaient  qu’un  intérêt  d’étrangeté, 
comme  ce  modèle  d’une  église  flot!  ante,  existantdans  le  port  de  Phi¬ 
ladelphie,  ou  cet  appareil  inventé  par  Kuemerle  qui  servait  à 
tourner  les  feuilles  d’un  livre  ! 

Bref,  ce  n’était  pas  un  triomphe.  La  comparaison  avec  les  autres 
sections  étrangères  était  loin  d’être  à  la  gloire  des  Etats-Unis; 
mais  l’avenir  semblait  dès  maintenant  leur  appartenir. 

On  attendait  merveille  des  Etats-Unis  et  l’on  éprouvait  un  peu 
de  déception  ;  l’exposition  de  la  /fassiecontre-balançait  ce  jugement, 


—  297  — 


et  personne  n’avait  prévu  que  les  «  Barbares  du  Nord  »,  comme  on 
les  appelait,  remporteraient  du  premier  coup  un  tel  succès,  et  se 
placeraient  d’emblée  au  niveau  même  des  nations  civilisées.  Cette 
apparition  de  la  Russie  industrielle  causa  un  étonnement  profond. 
A  des  richesses  élémentaires  de  premier  ordre,  elle  joignait  un  luxe 
de  métaux  considérable  et  l’on  pouvait  tout  espérer  et  tout  craindre 
d’un  tel  pays  producteur. 

On  admirait  des  superbes  pièces  d’orfèvrerie,  comme  ce  groupe 
en  argent,  d’Ignace  Sazicoff,  représentant  un  héros  qui  meurt  sous 
un  sapin  saupoudré  de  neige,  veillé  par  son  cheval  de  bataille  et 
son  fidèle  écuyer  ;  un  surtout  de  table  aux  fines  ciselures  ;  des  coupes 
byzantines  et  surtout  des  vases  en  jaspe  vert  ou  malachite  exposés 
par  la  famille  Demidoff;  la  Russie  avait  créé  là  un  genre  sans  pré¬ 
cédent  dans  l’histoire  de  fart  et  de  l’ornementation.  C’étaient  aussi 
les  vases  en  porcelaine  peinte,  venant  d’Alexandrowski,  le  Sèvres 
russe;  la  plupart  de  ces  objets  de  luxe  étaient  exposés  par  l’Empe¬ 
reur,  dans  une  section  presque  à  part  parce  que  leur  valeur  énorme 
en  faisait  des  objets  étrangers  au  commerce.  D’ailleurs,  c’était  une 
des  caractéristiques  de  l’exposition  russe  :  beaucoup  d’objets  impé¬ 
riaux,  beaucoup  de  pièces  luxueuses,  en  soierie  comme  en  orfèvrerie. 
Droski  (voitures),  bottes  et  châles  ne  relevaient  pasde  l'art  vulgarisé  ; 
l’art  princier  était  encore  loin  de  l’art  populaire.  Les  tissus  de  soie 
et  de  laine  de  Moscou  rivalisaient  peut-être  avec  nos  étoffes  de 
Lyon  et  d’Elbeuf,  mais  leur  cherté  était  un  obstacle  à  la  concur¬ 
rence.  Les  brocarts  magnifiques  de  Sitoff  et  Kolokolnikof  étaient 
sans  rivaux;  ce  qui  regardait  le  tissage  de  foret  de  la  soie  était  au- 
dessus  de  tout  éloge  ;  il  en  était  de  même  des  mérinos,  des  mousse¬ 
lines  et  des  indiennes;  les  draps  de  Varsovie  et  de  Moscou  étaient 
d’une  rare  qualité.  Les  cuirs  célèbres  ne  méritaient  pas  leur  répu¬ 
tation  de  souplesse  et  de  solidité. 

Jusqu’alors  le  peu  de  commodité  des  voies  de  communication,  la 
dureté  et  l’état  primitif  des  moyens  de  travail  empêchaient  une 
exportation  suivie,  mais  la  Russie,  dont  l’exposition  était  incomplète 
par  suite  d’un  accident  de  mer  survenu  à  un  des  bâtiments  qui  trans¬ 
portaient  les  caisses,  faisait  cependant  belle  figure  et  annonçait 
pour  l’avenir  un  triomphe  complet. 

Parmi  ces  pays  d’avenir  sur  lesquels  on  pouvait  compter  pour 
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renouveler  l’industrie,  il  fallait  citer  Y  Algérie  à  cause  de  la  richesse 
et  de  la  variété  de  ses  produits;  notre  jeune  colonie  semblait  pleine 
de  promesses  ;  le  beau  jardin  d’essai,  créé  par  Hardy,  était  une 
pépinière  de  grande  valeur  pour  les  plantes  textiles,  tinctoriales 
ou  médicinales.  Puis  c’étaient  les  laines  solides,  les  soies  grèges 
comparables  à  celles  des  Cévennes,  le  tabac,  la  garance,  le  safran 
et  la  cochenille,  et  84  échantillons  de  bois,  cèdres  lièges,  caroubiers 
et  «  czédaradhs  »,  et  les  minerais  de  fer,  de  cuivre  et  de  plomb 
répandus  le  long  de  l’Atlas  :  la  France  possédait  là  un  grenier 
d’abondance  et  de  richesses  pour  l’avenir. 

Fêtes  et  réceptions. 

Pendant  la  durée  de  l’Exposition,  ce  ne  furent  que  fêtes  et  récep¬ 
tions  :  elles  avaient  «  un  caractère  marqué  de  bienveillance  et  de 
cordialité  entre  les  deux  grandes  nations  ».  Blanqui  avait  senti  toute 
la  portée  de  ces  manifestations  dont  les  Anglais  prirent  l’initiative 
et,  malgré  son  peu  de  goût  pour  les  «  festins  »,  consacrait  toute  une 
lettre  à  les  raconter  parce  qu’ils  faisaient  partie  désormais  de 
l’histoire.  «  C’est  la  première  fois,  peut-être,  que  deux  peuples  sont 
traités  officiellement  d’une  manière  aussi  splendide  et  aussi  gra¬ 
cieuse,  et  la  tradition  de  ce  souvenir  est  bonne  à  conserver  ». 
Lords  et  membres  de  la  Chambre  des  Communes,  ingénieurs,  ban¬ 
quiers,  corporations,  tout  le  monde  voulut  faire  les  honneurs  de 
l’Angleterre  aux  hôtes  de  l’Exposition.  Deux  de  ces  fêtes,  entre 
autres,  furent  fameuses  :  le  banquet  offert  par  la  Société  des  Eco¬ 
nomistes  anglais  et  par  leur  doyen  Tooke,  et  celui  offert  par  la  cor¬ 
poration  des  Fishmongers  ou  marchands  de  poissons  de  la  ville 
de  Londres:  repas  de  1000  livres  sterling  dont  le  menu  était  splen¬ 
didement  imprimé  sur  une  feuille  d’or  festonnée  en  dentelle. 

A  ces  cordiales  réceptions  à  Londres  devaient  répondre  des  fêtes 
à  Paris;  aussi  la  municipalité  parisienne  eut-elle  l'idée  d’inviter  les 
Anglais,  pour  la  première  semaine  d’août,  à  des  fêtes  qui  durèrent 
cinq  jours  entiers. 

Ces  réceptions  à  Paris  eurent  à  Londres  un  retentissement  énorme, 
et  toute  la  France  comprit  l’importance  de  ces  amitiés  nouvelles 
entre  peuples.  «  Le  seul  fait  de  cette  réception  hospitalière  est  un 
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progrès  dont  les  industriels  ne  méconnaîtront  ni  l’importance  ni  la 
portée.  Ce  n’est  pas  seulement  un  procédé,  c’est  le  triomphe  d’un 
principe;  ce  n’est  pas  seulement  une  politesse  rendue,  c’est  une 
manifestation  de  peuple  à  peuple,  c’est  le  vœu  positivement 
exprimé  d’une  paix  durable,  d’une  entente  intelligente  et  active  des 
intérêts  de  deux  nations  qui  sont  la  lumière  du  monde  entier,  et,  en 
ce  qui  nous  concerne,  c’est  l’intention  formelle  de  prendre  l’indus¬ 
trie  pour  point  de  départ  de  cette  union  dont  rien  ne  viendra  plus 
rompre  la  chaîne.  »  Ces  lignes,  que  nous  nous  excusons  d’avoir 
citées  tout  au  long,  ne  datent  point  d’hier,  comme  on  pourrait  le 
croire  :  elles  sont  empruntées  au  journal  Le  Palais  de  Cristal , 
numéro  du  samedi  9  août  1851  :  on  y  trouve  déjà  le  mot  d 'Entente, 
et  le  rédacteur  de  1851  ne  se  doutait  pas  que  ce  mot  entrerait  un 
jour  dans  l’histoire. 

Fermeture. 

Ouverte  avec  une  exactitude  toute  royale,  l’Exposition  ferma  ses 
portes  à  la  date  fixée,  le  11  octobre,  l’enthousiasme  en  Angleterre 
n’étant  jamais  une  cause  de  rupture  de  contrat.  Après  l’hymne 
national,  cloches  et  gongs  se  mettaient  en  branle  :  la  pre¬ 
mière  grande  manifestation  officielle  était  terminée.  Le  lundi  13 
fut  réservé  aux  seuls  exposants  qui  purent  amener  avec  eux  deux 
personnes  ;  le  mardi  14  eut  lieu,  sous  la  présidence  du  prince  Albert, 
la  séance  solennelle  pour  la  distribution  des  récompenses  :  le 
vicomte  Canning,  président  du  jury,  lut  le  rapport  général,  et  une 
prière  de  l’évêque  de  Londres  termina  la  cérémonie. 

Jury  et  récompenses. 

Grave  question  que  celle  des  récompenses  :  elle  préoccupa  dès  le 
début;  les  divers  jurys  furent  internationaux,  c’est-à-dire  composés 
moitié  par  des  étrangers,  moitié  par  des  Anglais;  ces  derniers 
cependant  furent  de  beaucoup  les  plus  nombreux;  le  nombre  des 
jurés,  primitivement  fixé  à  270,  fut  par  la  suite  porté  à  314  dont 
34  Français  :  outre  les  titulaires,  on  nomma  des  suppléants;  la 
Commission  générale  se  divisa  en  32  jurys  (alors  qu’il  y  avait 
30  sections),  et  c’est  là  ce  qui  a  causé  souvent  une  confusion  parmi 
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les  historiens  de  cette  Exposition  :  la  France  avait  donc  à  peine 
1  représentant  par  jury  ;  il  avait  été  établi  ensuite  des  groupes 
au  nombre  de  6  (alors  que  le  classement  des  produits  n’en  comportait 
que  4),  ayant  chacun  dans  ses  attributions  les  industries  afférentes 
à  6  ou  7  jurys  suivant  les  analogies;  les  décisions  des  32  jurys 
spéciaux  devaient  être  contrôlées  d’abord  dans  les  groupes,  et  enfin 
soumises  à  un  Comité  supérieur  composé  des  6  présidents  de 
groupe  qui  prononçaient  en  dernier  ressort;  malgré  cette  hiérarchie 
compliquée  en  apparence,  il  y  eut,  comme  nous  le  verrons,  nombre 
de  contestations.  La  France  obtint  la  présidence  dans  4  jurys 
seulement,  avec  Dumas,  Poncelet,  Ch.  Dupin  et  le  duc  de  Luynes. 
On  avait  d’abord  décidé  d’offrir  de  simples  médailles  commé¬ 
moratives,  mais  c’était  aller  contre  l’intérêt  même  des  industriels 
exposants  qui  réclamèrent  et  obtinrent  qu’il  y  eut  des  grandes 
médailles;  Tous  les  articles  devaient  être  examinés  les  uns  après 
les  autres,  et  les  exposants  étaient  admis  à  présenter  verbalement 
ou  par  écrit  les  observations  qu’ils  croiraient  nécessaires  pour 
éclairer  la  décision  du  jury.  Dans  chaque  jury,  un  membre  était 
chargé  de  rédiger  un  rapport  sur  les  articles  soumis  à  l’appré¬ 
ciation;  une  note  même  indiqua  que  ces  rapports  devaient  être 
rédigés  avec  le  plus  grand  soin,  parce  qu’ils  seraient  publiés  afin 
de  former  la  description  la  plus  exacte  sur  l’état  de  l’industrie 
de  toutes  les  nations.  Les  récompenses  enfin  devaient  être  décer¬ 
nées  sans  aucune  considération  de  nationalité  :  elles  devaient  indi¬ 
quer  les  différents  genres  de  mérite  seulement,  et  non  les  divers 
degrés  du  même  genre  de  mérites. 

L’impartialité  des  jurys,  que  quelques  journaux  mirent  en  doute, 
ne  semble  avoir  donné  prise  à  aucune  critique  et  lesjurés  méritèrent 
bien  la  médaille  qui  leur  fut  offerte  par  la  Commission  royale  et 
dont  la  devise  portait  :  Palcher  et  ille  labor  palma  decorare  labo- 
rem  :  c’est  aussi  un  beau  travail  que  de  distribuer  au  travail  des 
palmes  et  des  récompenses. 

Il  nous  faut  dire  un  mot  sur  les  différentes  médailles.  Car  cette 
hiérarchie  des  récompenses  à  été  souvent  mal  comprise  et  par 
suite  mal  jugée.  Pour  sauvegarder  le  principe  de  ne  pas  admettre 
de  classement  parmi  les  industries,  afin  de  ne  point  écraser  les 
faibles  et  les  absents,  le  jury  n’avait,  en  somme,  accordé  qu’une 
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sorte  de  médaille,  car  il  ne  faut  considérer  celles  qui  portent  le  nom 
de  médaille  de  conseil  ou  de  première  classe  :  Council  medals ,  que 
comme  des  politesses  de  nation  à  nation,  ou  des  récompenses  extra¬ 
ordinaires  pour  des  produits  d’art  ou  sans  rivaux.  Ainsi  les  médailles 
qui  étaient  attribuées  à  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  au  Pacha 
d’Egypte,  à  la  Compagnie  des  Indes,  au  Ministère  français  de  la 
Guerre  pour  l’Algérie,  au  Bey  de  Tunis,  au  Gouvernement  turc,  au 
Gouvernement  espagnol,  à  Sèvres,  aux  Gobelins,  à  Paxton,  au 
prince  Albert  lui-même,  ne  pouvaient  porter  ombrage  à  aucune  indus¬ 
trie;  il  n’y  avait  que  172  de  ces  médailles,  mais  leur  attribution 
a  causé  plus  d’une  déconvenue  et  suscité  plus  d’une  jalousie.  Les 
véritables  médailles  étaient  celles  de  second  ordre,  ou  prize  medals , 
et  le  public  eut  tort  de  confondre  les  témoignages  pour  ainsi  dire 
de  déférence  diplomatique  avec  des  récompenses  purement  indus¬ 
trielles;  il  y  avait  en  outre  des  mentions  honorables.  La  France, 
pour  ses  1  756  exposants,  obtenait  57  grandes  médailles,  622  mé¬ 
dailles  ordinaires,  et  372  mentions  honorables,  soit  un  total  de 
1051  récompenses,  tandis  que  l’Angleterre,  avec  ses  9  000  expo¬ 
sants,  remportait  que  2089  récompenses  et  que  les  autres  nations 
se  partageaient  les  1871  qui  demeuraient. 

Lauréats  français. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  noms  des  Français 
qui  eurent  l’honneur  de  recevoir  à  l’Exposition  de  1851  la  grande 
médaille  : 

Chambre  de  Commerce  de  Lyon  ;  —  Dépôt  de  la  Guerre  pour  la  Carte 
de  l’Etat-Major  ;  —  Ministère  de  la  Guerre  ;  —  Ministère  de  la 
Marine  ;  —  Ecole  des  Mines  ;  —  Manufacture  des  Gobelins  ;  — 
Manufacture  de  Sèvres  ;  —  André  ( Fontes  du  Val  d’Osne )  ;  —  Aubanel 
(Bronzes  et  Fontes )  ;  —  Barbedienne  (Bronze  et  Réduction )  ;  —  Bérard 
et  Cle  (Houille  épurée)  ;  —  Bourdon  (Manomètres  et  Baromètres )  ;  — 
Buron  (Télescopes  à  bas  prix)  ;  —  Cail  et  Cle  (Appareils  pour  cuire  le 
sucre  dans  le  vide)  ;  —  Constantin  (Fleurs  artificielles)  ;  —  Darblay 
(Procédé  pour  la  Mouture  du  Blé)  ;  —  Deleuil  (Balances  et  Machines 
pneumatiques)  ;  —  Delicourt  ( Papiers  peints)  ;  —  Deneirousse,  Bois- 
glavy  et  Cle  (Nouveau  procédé  pour  Vexécution  des  dessins  de  fabrique 
compliqués)  ;  —  Dubost  Soleil  ( Saccharimètres ,  Télescopes)  ;  —  Dubro- 
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quet  ( Application  du  Levier  pneumatique  à  un  orgue  d’église )  ;  —  Erard 
( Pianos  et  Harpes );  —  Estivant  Frères  ( Planches  en  cuivre)  ;  —  Four- 
dinois  ( Buffets )  ;  —  Froment  ( Théodolites  9  mètres  de  visée)  ;  —  Froment- 
Meurice  ( Milieu  de  table  en  orfèvrerie)  ;  —  Fromont  et  fils  ( Turbines );  — 
Gras  et  Cle  (Echantillons  de  sucre  de  betteraves)  —  Graux  de  Mauchamp 
(Nouvelle  espèce  de  laine)  ;  —  Grenet  (Gélatine  incolore)  ;  —  Gueyton 
(Galvanoplastie)  ;  —  Guimet  (Bleu  d outremer)  ;  —  Hermann  (Machines 
à  fabriquer  le  chocolat)  ;  —  Japy  (Horlogerie)  ;  —  Lemonnier  (Parure 
destinée  à  la  Reine  d  Espagne)  ;  —  Liénard  (Pendule  en  bois  sculpté)  ;  — 
Maes  (Fabricant  de  verre)  ;  —  Martins  (T albotypes  sur  verre  par  le  procédé 
albumineux)  ;  —  Marrel  Frères  ( Cachets ,  Tabatières)  ;  —  Masson  (Légumes 
conservés );  —  Matifat  (Sujets  originaux  en  bronze)  ;  —  Mercier  et  Cle 
(Machines  pour  carder  et  filer  la  laine)  ;  —  de  Milly  (Acide  et  Bougies 
stéariques)  ;  —  Popelin  Ducarre  (Nouveau  procédé  de  fabrication  du 
charbon  de  bois)  ;  —  Pradier  (Statue  de  Phryné)  ;  —  Pratt  et  Agard 
(Produits  tirés  des  eaux  salines)  ;  —  Quennessen  (Creusets  en  platine)  ;  — 
Risler  et  fils  (Dépurateur  pour  nettoyer  le  coton)  ;  —  Rudolphi  (Bijoux)  ; 
—  Sax  et  Cle  (Instruments  en  cuivre)  ;  —  Serret,  Hamoir,  Duquesne 
et  Cie  (Spiritueux)  ;  —  Taurines  (Dynamomètres)  ;  —  Vedy  (Baromè¬ 
tres  anéroïdes)  ;  —  Vittoz  (Bronzes  dorés)  ;  —  Vuillaume  (Violons)  ;  — 
Wagner  neveu  (Horloge  à  mouvement  continu ,  Tébicope ,  etc.). 

La  France,  en  somme,  avait  une  belle  part  et  prenait  nettement 
la  première  place  à  ce  premier  grand  concours  international, 
encore  qu’il  y  eût  des  omissions  regrettables  qualifiées  d’erreurs 
par  quelques  mécontents.  C’était  Gratiot,  directeur  de  la  papeterie 
d’Essonnes,  et  décoré  en  1849,  qui  n’était  même  pas  nommé;  de 
même  Tuvée,  fabricant  de  rubans  de  Paris,  et  le  créateur  pour 
ainsi  dire  de  Saint-Etienne  ;  Violard,  le  propagateur  des  dentelles, 
ou  Patriot  qui  avait  perfectionné  l’industrie  des  piqués.  Omissions 
inexplicables  autant  que  celle  de  Paturle,  le  premier  fabricant 
d’Europe  pour  les  mérinos,  que  celle  de  Charrière,  le  célèbre 
fabricant  d’instruments  de  chirurgie,  que  le  rapport  cependant  pro¬ 
posait  pour  cette  distinction,  et  que  celle  de  la  ville  de  Mulhouse 
que  l’on  avait  écartée  sans  doute  à  cause  de  la  rivalité  de  Manches¬ 
ter.  Malgré  ces  légères  erreurs  du  jury,  la  France  n’avait  pas  à  se 
plaindre  ;  dans  les  trois  derniers  jours  de  l’Exposition,  —récompense 
publique  et  plus  glorieuse  que  les  médailles,  — les  produits  français 
exposés  furent  achetés  presque  en  totalité,  et  les  fabricants  reçurent 
des  commandes  considérables. 


—  303 


Sort  du  Palais  de  Cristal. 

Le  Palais  de  Cristal  n’avait  été  construit  que  pour  abriter  l’Expo¬ 
sition  de  1851  et,  en  concédant  le  terrain  de  Hyde  Park,  il  avait  été 
bien  stipulé  que  la  cession  n’était  que  temporaire,  que  l’édificç 
devait  être  enlevé  après  la  clôture  de  l’Exposition  et  le  sol  rendu 
à  la  verdure  et  au  public  ;  d’ailleurs,  n’avait-on  pas,  dans  ce  but, 
exigé  que  l’on  conservât  dans  le  palais  même  les  beaux  arbres  qui 
décoraient  la  promenade?  Mais  abattre  le  Palais  de  Cristal,  détruire 
cette  merveille  qui  faisait  maintenant  partie  de  Londres  semblait 
impossible.  Après  de  longues  hésitations,  et  le  rejet  de  maints  projets, 
le  palais  de  Sydenham  fut  transformé  en  palais  du  peuple  et  con¬ 
sacré  à  des  exhibitions  permanentes  et  autres  attractions  populaires. 

Les  fonds  pour  ouvrir  l’Exposition  avaient  été  amassés  pénible¬ 
ment  au  début,  et  les  souscripteurs,  qui  par  la  suite  étaient  venus 
nombreux  apporter  leur  argent,  ne  savaient  pas  s’ils  avaient  fait  là 
un  bon  placement:  le  succès  dépassa  toutes  les  prévisions.  Les 
entrées  —  dont  le  nombre  est  difficilement  appréciable  —  avaient 
produit  10608060  francs;  au  31  août,  une  statistique  accusait  déjà 
un  total  de  420  509  visiteurs,  et  les  bénéfices  réalisés  par  les 
souscripteurs  étaient  évalués  à  140  000  livres  sterling  (3000  000  de 
francs).  A  la  clôture,  le  bénéfice  fut  de  3  500000  francs.  Le  prince 
Albert  voulait  qu’on  établît  un  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ^ 
sur  les  bénéfices,  on  préleva  une  somme  de  150000  livres  sterling  à 
laquelle  le  Parlement  ajouta  une  subvention  égale  pour  acheter  le 
domaine  de  Kensington  Gore,  où  l’on  pût  bâtir  par  la  suite  le 
splendide  musée  de  South  Kensington  :  la  Société  d’horticulture 
eut  la  faculté  d’établir  ses  jardins  dans  une  partie  du  parc. 

Les  ouvriers. 

L’Exposition  de  1851  eut  un  tel  retentissement  dans  le  public  et 
dans  l’industrie  qu’elle  devait,  naturellement,  dès  le  début,  attirer 
l’attention  des  ouvriers. 

A  Londres,  vinrent  trois  délégations  ouvrières  :  l’une,  indépen¬ 
dante,  nullement  officielle,  créée  à  la  demande  de  Blanqui  et  grâce 
à  la  souscription  ouverte  dans  le  journal  la  Presse  par  Emile  de 
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Girardin,  et  deux  officielles,  l’une  envoyée  par  la  Commission  muni¬ 
cipale  et  la  Chambre  de  Commerce,  l’autre  (la  première  en  date) 
créée  par  une  subvention  de  l’Assemblée  Nationale. 

I.  —  Dans  le  crédit  de  650000  francs  ouvert  le  27  janvier  1851 
par  l’Assemblée  Nationale  au  ministre  de  l’Agriculture  et  du  Com¬ 
merce  pour  la  participation  de  la  France  à  l’Exposition  de  Londres, 
figurait  une  somme  de  50  000  francs  destinée  à  l’envoi  d’ouvriers  : 
ces  délégués  furent  nommés  par  les  patrons,  les  associations 
polytechnique  et  pbilotechnique,  les  écoles  municipales  de  dessin 
et  de  sculpture,  et  par  une  commission  officielle  spéciale,  nommée 
à  cet  effet.  Mais  on  ne  sait  rien  sur  ce  que  fit  la  délégation  à 
Londres,  car  elle  ne  laissa  pas  de  rapport. 

IL  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris,  sur  la  proposition  de  Delestre, 
vota  une  subvention  de  20  000  francs  à  l’effet  d’envoyer  les  délé¬ 
gués  ouvriers  et  d’imprimer  leurs  rapports.  La  Chambre  de  Com¬ 
merce  en  ajouta  10  000.  Les  délégués  nommés  par  le  Conseil  des 
Prud’hommes  visitèrent  les  usines  anglaises,  mais  les  rapports  res¬ 
tèrent  manuscrits. 

III.  —  La  plus  curieuse  de  ces  délégations,  bien  que  partie  avec 
un  budget  minime,  est  celle  qui  fut  organisée  en  dehors  de  toute 
influence  officielle.  Émile  de  Girardin  organisa  dans  la  Presse 
une  souscription  qui  produisit  2  473  francs.  Si  petite  que  fût  cette 
somme,  elle  permit  d’envoyer  à  Londres  15  délégués  choisis  parle 
Comité  de  souscription  :  c’était  la  première  délégation  libre.  Etnous 
avons,  sinon  les  rapports  entiers,  du  moins  des  fragments  impor¬ 
tants  qui  témoignent  du  soin  avec  lequel*  ils  furent  rédigés. 

La  province  elle-même  suivit  l’exemple  donné  par  Paris  ;  le  dépar¬ 
tement  du  Gard  envoya  3  délégués  patrons  et,  dans  le  Calvados, 
la  Société  d’Agriculture  de  Bayeux  envoya  également  un  délégué 
à  ses  frais,  exemples  épars  et  qui  n’en  montrent  pas  moins  la  vogue 
que  suscita  ce  mouvement  nouveau. 

Les  délégations  créées  avec  enthousiasme,  aidées  par  des  subven¬ 
tions,  assurées  delà  protection  officielle,  n’aboutirent  à  aucun  résul¬ 
tat  pratique.  Le  mode  qui  avait  présidé  à  leur  nomination  les 
vouait,  dès  l’origine,  à  une  fatale  impuissance.  Il  fallait  attendre 
1862  pour  qu'une  délégation  ouvrière  rapportât  de  son  voyage  des 
renseignements  pratiques  et  féconds. 
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Rapports  français. 

L’Exposition  de  1851  nous  apparaît  aujourd'hui  surtout  à  travers 
les  rapports  remarquables  que  publia  lentement  la  Commission  fran¬ 
çaise.  Commencée  en  1854,  cette  publication  considérable,  qui  com¬ 
porte  une  introduction  de  six  volumes  et  une  trentaine  de  rapports 
donnant  un  ensemble  de  seize  gros  volumes  de  mille  pages  environ 
chacun,  ne  fut  achevée  qu’en  1874,  et  encore  demeura-t-elle  incom¬ 
plète  d’un  ou  deux  rapports. 

L 'Introduction,  due  au  président  de  la  Commission,  le  baron 
Charles  Dupin,  porte  comme  titre  :  «  Force  productive  des  nations 
concurrentes  depuis  1800  jusqu’à  1850  »  :  projet  gigantesque  que 
d’écrire  un  demi-siècle  du  progrès  des  arts  chez  les  peuples  mis  en 
présence  par  la  première  Exposition  internationale.  L’ouvrage  se 
divise  naturellement  en  deux  grandes  parties  :  l’Orient  et  l’Occident  ; 
celui-ci  commence  en  Angleterre  avec  l’Irlande  et  se  continue  avec 
l’Amérique  du  Nord,  l’Amérique  du  Sud,  l’océan  Pacifique,  l’Asie, 
l’Afrique  du  Nord  avec  l’Egypte  et  les  Etats  barbaresques,  l’Afrique 
du  Sud,  l’Europe  Orientale  traversée  d’Orient  en  Occident,  la 
Turquie,  les  Etats  Scandinaves,  la  Germanie  et  ses  annexes,  la. 
Péninsule  Italique,  la  Péninsule  Espagnole,  et  enfin  la  France  en  y 
joignant  l’Algérie.  «  Les  nations  de  l’Orient,  comme  dit  le  baron 
Dupin,  confirmeront  les  vérités  que  démontre  le  spectacle  de 
l’Orient.  »  Pour  point  de  départ,  il  a  choisi  l’année  qui  commence 
le  xixe  siècle  et  remonte  au  Consulat  ;  l’étude  est  à  la  fois  géo¬ 
graphique  et  historique  ;  elle  met  en  lumière  les  produits  natu¬ 
rels  du  sol,  ceux  qui  poussent  à  la  surface,  et  ceux  qui  se  cachent  dans 
ses  profondeurs  ;  elle  montre  quelles  inventions  ont,  dans  chaque 
nation,  favorisé  l’industrie  ou  contribué  au  progrès  de  telle  ou  telle 
branche  ;  elle  établit  enfin  quelle  grandeur  et  quelle  gloire  les  arts 
et  les  sciences  ont  apportées  à  la  vie  d’un  peuple,  et  parallèlement 
elle  fait  ressortir  le  rôle  de  tel  savant  ou  tel  homme  d'Etat,  l’utilité 
de  telle  découverte  ou  de  telle  loi  nouvelle.  Des  statistiques  con¬ 
cernant  la  population,  le  mouvement  d’importation  et  d’exporta¬ 
tion  du  commerce  et  les  voies  de  communication  illustrent  eî 
animent  ce  beau  travail. 
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Plus  important  par  les  leçons  qui  s’en  peuvent  dégager,  et  plus 
utile  peut-être  au  strict  point  de  vue  humain  est  le  rapport  du  comte 
Léon  de  Laborde.  C’est  le  monument  le  plus  considérable  qui  soit 
demeuré  de  l’Exposition  de  Londres  de  1851^  l’œuvre  la  plus  vivante 
qui  ait  été  transmise  jusqu’à  nous;  et  sa  lecture  à  plus  d’un  demi- 
siècle  de  distance  est  encore  pleine  d’enseignements  et  de  sages 
conseils.  Présenté  au  nom  du  trentième  jury,  il  porte  comme  titre  : 
«  Application  des  arts  à  /’ industrie  »,  résume  en  ses  mille  pages 
un  immense  programme  et  contient  tout  un  monde  d’idées  neuves 
et  fécondes. 

Chose  curieuse,  et  que  nous  tenons  à  signaler  dès  maintenant, 
ce  rapport  (qui  reparut  un  an  après  en  librairie  sous  la  forme  de 
deux  forts  volumes)  fit  beaucoup  de  bruit  dans  le  monde  industriel 
et  artistique;  mais  il  semble  avoir  été  laissé  de  côté  par  les  histo¬ 
riens  qui  se  sont  contentés  de  l’utiliser  et  même,  à  l’occasion,  de  le 
démarquer.  A  part  un  article  de  Gustave  Planche  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes  et  un  de  Ch.  Lenormant  dans  le  Correspondant , 
nous  n’avons  retrouvé  qu’une  étude  très  détaillée,  mais  inachevée, 
de  M.  C.  Marsuzi  de  Aguirre,  sous  le  titre  de  «  Lettre  à  M.  Paul 
Lacroix  à  propos  du  rapport  fait  par  M.  de  Laborde  ». 

Tandis  que  les  autres  rapports  officiels  se  renfermaient  dans  la 
narration  simple  des  travaux  des  membres  du  jury,  ou  dans  l’examen 
et  la  comparaison  des  produits  exposés,  celui-ci  embrasse  toute  la 
civilisation  et,  en  étudiant  l’état  de  l’art,  établit  la  place  de  l’art 
dans  la  vie  de  la  société.  11  montre  ce  qui  est  et  de  ce  connu  déduit 
l’inconnu,  du  passé  il  tire  l’avenir;  il  produit  des  théories  nouvelles, 
conseille  des  remèdes  et  recherche  enfin,  par  Inapplication  et  la 
restauration  des  arts,  la  gloire  et  le  profit  de  l’espèce  humaine.  Ce 
livre,  forcément  établi  sur  un  fonds  d’érudition  profonde,  fait  large 
place  à  l’histoire,  à  la  philosophie,  à  la  législation  administrative  ; 
mais  érudition  et  style  se  fondent,  s’amalgament  avec  l’idée  ;  on 
peut  ne  pas  être  de  l’avis  du  comte  de  Laborde,  mais  l’éloquence  si 
persuasive,  les  arguments  présentés  d’un  ton  si  enthousiaste  ébran¬ 
lent  les  convictions  et  forcent  au  respect  et  même  à  l’admiration. 

Ce  rapport  du  comte  de  Laborde,  au  nom  du  trentième  jury,  forme 
le  dernier  volume  de  la  série  des  rapports  publiés  par  la  Commis¬ 
sion  française;  il  est  un  plaidoyer  enthousiaste  en  faveur  de  l’union 
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de  l’art  et  de  l’industrie,  en  même  temps  qu'un  réquisitoire  vibrant 
contre  les  ennemis  de  la  tradition  et  du  bon  goût;  aujourd’hui  encore 
il  demeure  la  base  de  toutes  les  discussions  sur  ces  sujets,  il  cou¬ 
ronne  richement  l'édifice  de  1851  et  reste  une  date  dans  l’histoire 
des  arts. 

Mentionnons  le  rapport  du  duc  de  Luynes  sur  Y  industrie  des 
métaux  précieux ,  qui  étudie  à  la  fois  les  métiers  des  affineurs  et  des 
fondeurs,  des  lamineurs  et  des  batteurs,  des  guillocheurs  et  des  gra¬ 
veurs.  L’orfèvrerie,  la  bijouterie,  la  joaillerie  avaient  rarement 
trouvé  un  rapporteur  aussi  consciencieux  et  aussi  compétent. 

Le  rôle  et  le  nombre  des  machines  était  trop  important  pour  que 
le  rapport  qui  leur  est  consacré  ne  fût  pas  l’un  des  plus  considé¬ 
rables.  Le  général  Poncelet,  qui  en  fut  chargé,  au  nom  du  sixième 
jury,  se  rendit  compte  de  sa  tâche,  et  son  rapport  comporte  deux 
énormes  volumes  respectivement  de  618  et  556  pages.  Il  entreprit 
d’étudier,  d’approfondir  et  d’exposer,  à  un  point  de  vue  en  même 
temps  historique,  critique  et  technique,  sinon  toutes,  du  moins  les 
principales  et  les  plus  intéressantes  découvertes  et  inventions  rela¬ 
tives  aux  outils  et  machines  manufacturières;  il  commence  en  1815  et 
consacre  pour  la  postérité  les  noms,  les  exemples  et  les  travaux 
«  d’hommes  qui  résument  quelquefois  en  eux  les  progrès  accomplis 
pendant  la  durée  entière  d’un  siècle  »  ;  c’était  la  première  fois  qu’un 
rapport  sérieux  et  détaillé  était  consacré  aux  arts  mécaniques,  que 
l’on  mettait  en  lumière  tous  ces  glorieux  inventeurs,  depuis  long¬ 
temps  obscurs  et  tombés  dans  l’oubli  ;  ce  rapport  était  en  même 
temps  une  réparation  et  un  hommage  à  ces  modestes  auxiliaires  du 
grand  labeur  humain,  une  haute  leçon  de  patriotisme  et  de  philo¬ 
sophie  et  un  livre  consciencieux,  noble  et  utile  pour  l’histoire. 

Le  baron  Charles  Dupin,  l’auteur  de  la  belle  Introduction  aux 
rapports  de  l’Exposition,  avait  été,  sans  doute  en  sa  qualité  d’ancien 
ministre  de  la  Marine,  chargé  de  rédiger  le  rapport  du  huitième 
jury  sur  Y  architecture  navale ,  le  génie  militaire ,  Y  artillerie  et  les 
petites  armes .  Détail  curieux,  le  rapporteur  président  du  jury  avait 
d’abord  rédigé  son  travail  en  anglais  ;  il  l’avait  ensuite  traduit  en 
français,  et,  dans  cette  traduction,  il  développa  l’historique  des  arts 
maritimes  et  militaires  ainsi  que  l’exigeait  le  programme  de  la 
Commission  française. 
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Citons  aussi  le  rapport  du  dix-neuvième  jury  par  Chevreul  sur 
les  tapisseries  et  tapis  des  manufactures  nationales  ;  la  compétence 
particulière  de  l’auteur,  à  qui  l’on  devait  les  beaux  travaux  sur 
les  mélanges  des  couleurs,  sur  l’action  de  l’eau  sur  les  étoffes  teintes 
et  des  recherches  sur  l’action  de  l’indigo,  de  la  garance,  etc. ,  augmen¬ 
tait  l’intérêt  et  la  valeur  de  ce  travail  ;  c’est  un  historique  précis  et 
une  mise  au  point  des  travaux  scientifiques  que  les  spécialistes 
peuvent  toujours  consulter  avec  fruit.  Dans  le  même  jury,  c’était  le 
beau  rapport  de  Félix  Aubry  sur  les  dentelles  et  blondes ,  qui  don¬ 
nait  un  curieux  historique  de  cette  section. 

La  plus  ancienne  vignette  commémorative  connue  (timbre 
gommé)  a  été  créée  pour  l’Exposition  de  Londres  1851  :  elle  suivit 
de  près  la  création  du  premier  timbre-poste.  Cette  étiquette, 
rectangulaire  en  largeur,  est  imprimée  en  rouge-brique  sur  papier 
fort  blanc-gris.  C’est  une  inscription  dans  un  cadre  ornementé  à 
la  grecque  et  surmonté  d’une  couronne  royale,  avec  ces  mots  : 
Annual  International  Exhibitions .  Tout  autour,  entre  deux  filets 
du  cadre,  on  lit  :  H.  M.  Commissionner  s  for  the  Exhibition  of 
MDCCCLI .  Ce  timbre  était  collé  sur  la  correspondance  des 
commissaires  royaux.  Il  est  très  rare.  Nous  devons  à  l’obligeance 
de  M.  Chamboissier  de  pouvoir  le  reproduire  dans  ce  volume. 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  ET  INTERNATIONALE 
DE  LONDRES  1862 

Exposition  universelle  et  internationale  de  Paris  1855.  —  Préparation  de  l’Expo¬ 
sition  universelle  et  internationale  de  Londres  1862.  —  Mort  du  prince  Albert. 

—  Travaux.  —  Classification. —  Section  I.  —  Section  II.  — Section  III.  — 
Section  IV.  —  Inauguration.  —  Vue  d’ensemble.  —  Section  britannique.  — 
Colonies  anglaises.  —  Section  française.  —  Autres  nations.  —  Enseignement. 

—  Beaux-Arts.  —  Fêtes  et  cérémonies.  —  Jury  et  récompenses.  —  Lauréats 
français.  —  Finances  et  philanthropie.  —  Rapports  français. 


Lendemain  d’Exposition. 

L’Exposition  de  Londres  1851  avait  merveilleusement  réussi;  les 
visiteurs  étaient  venus  nombreux,  les  dépenses  avaient  été  couvertes 
largement  par  les  recettes,  et  même  il  y  avait  un  beau  bénéfice  : 
c’étaient  là  autant  de  raisons  pour  que  Paris  suivît  aussitôt  l’exemple 
glorieux  donné  par  sa  voisine  d’outre-Manche.  Encouragés  par  ce 
triomphe,  les  industriels  demandèrent  que  la  France,  à  son  tour, 
eût  son  Exposition  internationale  universelle,  et  le  décret  du 
8  mars  1853  en  fit  l’annonce,  pour  le  1er  mai  1855.  Malgré  l’état 
critique  dans  lequel  se  trouvait  alors  l’Europe,  malgré  les  soulève¬ 
ments  qui  troublaient  le  Danemark  et  l’Espagne,  malgré  la  guerre 
de  Grimée  où  les  troupes  unies  de  France  et  d’Angleterre  assié¬ 
geaient  Sébastopol  en  1855,  l’Exposition  de  Paris  1855,  la  première 
vraiment  universelle,  célèbre  par  son  Palais  de  l’Industrie,  remporta 
un  succès  considérable.  La  reine  Victoria,  accompagnée  du  prince 
Albert,  vint  à  Paris  rendre  visite  à  l’Empereur  et  à  l'Impératrice  : 
ceux-ci  étaient  allés  à  Londres  quatre  mois  auparavant,  et  ce  n’était 
qu’une  politesse  rendue  ;  mais  c’était  surtout  le  premier  souverain 
anglais  qui  mettait  le  pied  dans  Paris  depuis  Henri  VI,  prétendant  à 
la  couronne  de  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  ;  et  chacun 
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se  plaisait  à  voir  là  le  présage  heureux  d’une  union  désormais  plus 
étroite  entre  les  deux  peuples. 

Dès  leur  retour  à  Londres,  des  industriels  anglais  songèrent  au 
moyen  de  réunir  à  nouveau,  dans  une  vaste  fête,  tous  les  produits 
fabriqués,  inventés  ou  créés  parle  génie  humain.  On  objectait  bien 
que  ces  intervalles  de  quatre  ou  même  de  dix  ans  entre  deux  Exposi¬ 
tions  n’étaient  pas  suffisants  pour  donner  aux  produits  et  aux  pro¬ 
cédés  de  travail  un  aspect  nouveau  ;  on  craignait  que,  par  suite  des 
dates  trop  rapprochées,  le  zèle  des  exposants  diminuât  ou  que 
l’affluence  des  visiteursse  ralentît,  mais  l’idée  avait  trop  de  partisans 
pour  que  l’on  ne  tentât  point  de  la  réaliser  à  nouveau.  Ce  fut  encore 
la  Société  pour  l’Avancement  des  Arts,  des  Manufactures  et  du 
Commerce  qui,  comme  en  1851,  prit  l’initiative  de  l’entreprise. 

Les  commissaires  de  1851,  fidèles  à  leur  décision,  avaient  déjà 
acheté  les  terrains  pour  établir  plus  à  l’aise  les  galeries  de  peinture 
et  de  sculpture  de  la  capitale,  et  donner  à  la  Société  d’Horticulture 
les  terrains  propres  à  l’édification  de  ses  serres  et  terrasses.  Le  pro¬ 
jet  de  transporter  le  musée  échoua  ;  la  Société  d’Horticulture 
commença  à  s’installer,  en  laissant  un  espace  libre  d’une  étendue  de 
95684  mètres  carrés  faisant  face  aux  voies  Cromwell,  Prince  Albert 
et  Exhibition  Roads,  et  le  Department  of  sciences  and  arts  élevait, 
ainsi  que  le  prince  Albert  en  avait  manifesté  le  désir,  le  South 
Kensington  Muséum,  établissement  qui  correspondait  alors  à  peu 
près  à  notre  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et  est  devenu  depuis 
le  «  Victoria  and  Albert  Muséum  ». 

Préparation  de  l’Exposition  de  Londres  1862. 

Dès  1858,  la  Société  des  Arts  reprit  l'idée  d’une  Exposition  uni¬ 
verselle,  dont  la  date,  d’abord  fixée  à  1861,  fut,  par  suite  du  retard 
apporté  par  la  guerre  d’Italie,  reportée  à  1862;  elle  s’entendit 
avec  les  commissaires  de  1851  pour  construire  sur  les  terrains  dis¬ 
ponibles,  et  en  obtint  la  concession  gratuite  jusqu’au  31  décembre 
1862,  à  la  condition  que  les  constructions  temporaires  ou  définitives 
qui  y  seraient  élevées  seraient  soumises  à  leur  approbation  ;  de  plus, 
si  l’entreprise  se  soldait  par  un  déficit,  tout  devait  être  enlevé  à  la 
clôture.  Lebail  qui  futsignéaccordaità  la  Société  un  terrain,  à  desprix 
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modérés,  et  pour99ans  ;  il  était,  en  outre,  stipulé  queles  constructions 
ne  couvriraient  pas  moins  de  4000  mètres  carrés,  ne  coûteraient  pas 
moinsde  1 250 000 francs, et  seraient  toujours uniquementconsacrées 
à  des  expositions  ou  à  «  des  emplois  favorisant  les  progrès  des  arts 
et  manufactures  ».  Ainsi  la  Société  était  propriétaire;  mais  les  com¬ 
missaires  de  1851  demeuraient  responsables  en  quelque  sorte  de  ce 
titre  de  propriété  et  bientôt  ils  promirent,  moyennant  250000  francs 
à  prendre  sur  les  bénéfices  réalisables  en  1862,  de  ménager  pour 
l’Exposition  prévue  en  1862  tous  leurs  terrains,  déduction  faite  des 
4000  mètres  concédés  à  la  Société  des  Arts. 

L’entreprise  fut  une  œuvre  privée,  comme  en  1851.  La  Société 
s’adressa  à  des  souscripteurs  de  sonchoixeten  limita  ainsi  le  nombre. 
11  y  eut  cent  personnes  de  la  noblesse  et  du  haut  commerce  qui 
signèrent  un  engagement  de  500  000  livres  sterling  (7  500000  francs) 
et,  sur  le  vu  de  ce  seul  engagement,  la  Banque  d’Angleterre  consentit 
à  prêter  l’argent  nécessaire  au  taux  de  4  p.  100;  innovation  curieuse 
à  signaler,  les  souscripteurs  de  1862  ne  déboursèrent  aucun  argent. 

Mort  du  prince  Albert. 

L’Exposition  prenait  force,  mais  rien  encore  n’avait  été  décidé 
officiellement.  Le  mari  de  la  Reine,  le  prince  Albert,  qui  avait  été  le 
promoteur  et  l’organisateur  de  l’Exposition  de  1851,  présida  encore 
de  nombreuses  réunions  préparatoires  ;  mais  bientôt  d’autres  préoc¬ 
cupations  absorbèrent  tout  son  temps;  sa  santé  d’ailleurs  était 
depuis  quelques  mois  fortement  ébranlée,  l’effort  de  travail  qu’il 
fournissait  sans  cesse  l’avait  affaibli  davantage  :  il  dut  renoncer,  à 
son  grand  regret,  à  prendre  une  part  active  à  cette  Exposition  qui 
était  au  fond  son  œuvre.  Le  14  février  1861,  une  charte  royale 
nommait  commissaires  de  l’Exposition  les  cinq  délégués  présentés 
parla  Société  des  Arts  :  c’étaient  lord  Granville,  président, le  duc  de 
Buckingham  et  Ghandos,  sir  G.  Wentserth  Dilke,  Thomas  Baring 
et  Thomas  Fairvairn  ;  ils  étaient  investis  de  tous  pouvoirs  pour 
créer,  administrer  et  liquider  cette  entreprise.  La  seule  intervention 
officielle,  outre  cette  nomination,  consista  à  s’assurer  le  concours  des 
nations  étrangères.  La  santé  du  prince  Albert  déclinait  rapidement 
en  cette  année  1861  ;  le  5  juin,  c’est  à  peine  s’il  put,  pâle  et 
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défait,  présider  la  cérémonie  d’inauguration  des  jardins  de  la 
Société  d’Horticulture.  Le  14  décembre,  une  fièvre  gastrique  hâtait 
le  dénouement  et  l’emportait  presque  subitement.  Ainsi  disparut, 
à  la  veille  de  l’Exposition  de  1862,  celui  qui  en  avait  été  l'âme  et 
l’organisateur. 

Travaux. 

Il  ne  s’agissait  plus  que  debâtir  ;  avantde  s’occuper  des  travaux,  on 
réduisit  le  crédit  affecté  au  bâtiment  de  1 250000  francs  à  500  000  francs 
et  les  commissaires  de  1851,  toujours  jaloux  de  conserver  la  beauté 
architecturale  de  leur  nouveau  quartier,  décidèrent  qu’en  cas  de 
succès  on  devrait  compléter  le  décor  extérieur  du  palais,  et  une 
somme  fut  prévue  à  cet  effet;  il  n’y  avait  encore  aucun  projet  de 
choisi,  ni  de  concours  établi  comme  en  1851  pour  stimuler  legoût  des 
architectes.  Les  choses  se  passèrent  très  naturellement  et  l’on 
s’adressa  à  un  ingénieur  qui  était  là  tout  prêt,  le  capitaine  Fowke,  qui 
avait  participé  aux  travaux  de  1851,  avait  été  secrétaire  du  Commis¬ 
sariat  anglais  à  l’Exposition  de  1855  et,  en  cette  qualité  d’ingénieur  et 
d’architecte  de  la  Société  d’Horticulture  et  du  Gouvernement  pour 
le  Department  of  sciences  and  arts ,  avait  construit  le  portique  des 
jardins  d’horticulture  et  le  South  Kensington  Muséum.  C’est  en 
travaillant  à  ces  œuvres  que,  par  distraction,  un  jour,  il  conçut  et 
dressa  un  projet  pour  l’Exposition  de  1862,  correspondant  aux 
conditions  qu’il  connaissait  et  que  peut-être,  par  sa  situation,  il 
nvait  été  à  même  de  discuter.  Le  plan  fut  examiné  par  les  com¬ 
missaires  et  adopté  avec  quelques  modifications. 

Ainsi  une  grande  partie  du  temps  s’était  passée  en  discussions, 
•devis  et  marchés.  Comme  en  1851,  il  fallut  précipiter  la  construc¬ 
tion  et  hâter  les  travaux  pour  être  prêt  à  la  date  fixée  :  l’œuvre 
commença  le  11  mars  1861,  et  le  délai  imparti  était  de  onze  mois; 
le  12  février  1862,  les  commissaires  purent  prendre  possession  du 
nouveau  palais. 

Voyons  ce  bâtiment  alors  tant  critiqué.  Sur  plans,  il  figurait 
très  nettement  un  H.  La  nef  de  26  mètres  de  large  courait  de 
l’est  à  l’ouest,  aboutissant  aux  deux  entrées  principales.  Parallè¬ 
lement,  deux  autres  vaisseaux,  en  tout  semblables,  croisaient  les 
premiers  à  angle  droit,  en  y  ajoutant  quatre  bras  dits  transepts  ; 
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au  sud,  l’édifice  était  terminé  et  en  quelque  sorte  arrêté  par  une 
deuxième  grande  galerie  et  deux  bras  moins  importants  qui 
venaient  en  fermer  l’H.  En  plus  de  la  nef  et  des  transepts,  il  y 
avait  d’autres  galeries  les  coupant  transversalement  en  six  parties  ; 
l’intersection,  sorte  de  rond-point,  s’appelait  «  cour  couverte  » 
parce  que  le  jour,  au  lieu  d’arriver  latéralement  comme  partout 
ailleurs,  arrivait  directement,  par  les  vitres  du  toit  ;  enfin  il  y  avait 
un  premier  étage  très  vaste. 

On  ne  se  lassait  pas  d’admirer  l'aménagement  des  collections 
artistiques  ;  la  lumière  tombait  sur  les  tableaux  d'assez  loin  et 
tamisée  ;  les  murs,  sans  ornements,  peints  de  couleur  verdâtre, 
n’attiraient  pas  l’œil,  au  détriment  des  tableaux  ;  un  paillasson 
terne  et  mat  amollissait  le  pas,  sans  détourner  l’attention,  mais 
l’on  circulait  mal,  l’on  s’y  perdait  facilement  et  l’on  trouvait  à  peine 
les  objets  que  l’on  cherchait.  La  grande  curiosité  semble  avoir  été 
pour  les  deux  dômes:  les  admirateurs  ne  cessaient  de  dire  qu’ils 
étaient  plus  vastes  et  plus  haut  suspendus  que  ceux  de  Saint-Paul 
de  Londres  et  de  Saint-Pierre  de  Rome,  et  que  Fowke,  dédaignant 
de  copier  sir  Joseph  Paxton,  avait  voulu  se  mesurer  avec  Michel- 
Ange  ;  mais  les  critiques  ne  se  faisaient  pas  faute  de  le  dénigrer  : 
les  uns  disaient  que  ces  deux  dômes  de  verre,  situés  aux  deux 
extrémités  du  bâtiment,  avaient  «  l’air  de  deux  immenses  couvercles 
en  toile  métallique,  posés  sur  les  plats,  pour  empêcher  les  mouches 
d’entrer  »  ;  un  autre  les  comparait  naturellement  à  des  cloches  à 
melons  parce  qu’elles  avaient  l’inconvénient  de  donner  une  chaleur 
trop  intense  dans  l’intérieur  de  l’édifice. 

L’intérieur  était  rehaussé  par  un  heureux  emploi  de  la  polychro¬ 
mie,  dû  à  Crasse.  On  avait  évité  l’écueil  de  créer  un  fond  trop 
attractif  pour  l’œil  aux  dépens  des  objets  ;  les  rampants  du  comble 
étaient  gris  ;  les  arcs,  qui  les  coupaient,  tranchaient  par  leurs  tons 
bruns  rehaussés  de  panneaux,  alternés  bleu  et  rouge,  et  séparés 
par  des  médaillons  noirs.  De-ci  de-là,  des  étoiles  d’or  et  des  filets 
clairs  apaisaient  la  dureté  des  tons  unis.  Cette  alternance  produi¬ 
sait  un  effet  très  agréable  ;  l’arête  du  faîtage  était  chevronnée  en 
noir  et  blanc.  Tout  le  haut,  de  coloration  ferme,  reposait  l’œil  et,  à 
certains  jours  de  belle  lumière,  produisait  un  éclairage  très  doux, 
estompé  de  tons  gris  et  fins.  Cela  n’empêchait  pas  les  critiques  de 
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dire  que  ces  nuances  étaient  des  contresens  et  que  l’architecte 
ignorait  totalement  l’harmonie  des  couleurs.  Dans  la  coupole  et  les 
tambours  et  aux  extrémités  des  nefs,  le  rouge  dominait,  mêlé  à  l’or  ; 
la  calotte  se  détachait  en  bleu,  rayonnait  d’or.  Sur  les  frises  du 
dôme  et  aux  extrémités  plates  des  vaisseaux  croisés  se  lisaient  des 
pensées  bibliques  et  des  maximes  philosophiques,  et  se  voyaient 
des  figures  peintes  en  médaillons.  L’effet  du  reste  était  des  moins 
heureux  et  manquait  de  fermeté. 

Le  grand  reproche  que  tous  semblent  avoir  unanimement  adressé 
à  l’intérieur  du  monument,  c’est  le  manque  de  place.  Les  «  cours  », 
dont  nous  avons  exposé  le  système,  avaient  l’avantage  d’éclairer 
pleinement  les  espaces  situés  sous  les  galeries,  mais  aussi  l’incon¬ 
vénient  de  morceler  l’Exposition  en  une  série  de  petits  comparti¬ 
ments  qui  émiettaient  l’espace.  Aussi,  on  avait  dù,  pour  regagner 
ce  terrain  perdu,  construire  des  annexes,  l’une  à  l’ouest  pour  les 
machines  en  mouvement,  l’autre  à  l’est  pour  les  produits  alimen¬ 
taires,  les  produits  chimiques  et  les  machines  agricoles.  Malgré 
tout,  il  s’ensuivait  que  l’on  manquait  de  place  pour  circuler  ;  le 
transept  lui-même  n’était  pas  assez  large  et  les  trophées  qui  s’y 
étalaient  l’obstruaient  déjà  presque  à  moitié  :  dès  que  quelques 
personnes  en  groupe  prolongeaient  leur  halte  devant  une  vitrine,  elles 
arrêtaient  presque  toujours  le  mouvement  et  formaient  barrage.  Les 
escaliers,  pour  accéder  au  premier  étage,  étaient  à  peine  visibles  ; 
et  à  chaque  instant  on  prenait  un  entrecolonnement  sans  issues 
pour  un  escalier. 

Classification. 

Enfin,  c’était  sa  partie  faible,  l’Exposition  était  mal  ordonnée. 
On  avait  voulu  laissera  chacun  sa  liberté  individuelle  et  classer, 
comme  en  1851,  comme  en  1855,  les  produits  par  nations  :  avan¬ 
tage  réel  pour  faire  une  étude  d’ensemble  sur  tel  ou  tel  pays  ;  mais 
que  de  complications  et  de  courses  à  travers  les  galeries  pourvoir 
les  progrès  d’une  branche  industrielle,  pour  comparer  les  machines 
et  les  produits  intéressant  telle  spécialité!  Cette  grande  liberté 
faisait  que  chacun  avait  arrangé  le  petit  coin  qui  lui  était  dévolu  à 
sa  guise.  Plus  de  bel  ensemble!  Aucune  unité  agréable  à  l’œil  ! 
Sans  compter  que  la  difficulté  était  plus  grande  pour  celui  qui 
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mettait  en  place  les  vitrines.  La  Section  française  presque  seule 
faisait  exception  et  était  l’objet,  pour  cela  même,  de  louanges  nom¬ 
breuses  :  les  industries  semblables  groupées  par  masses,  les  vitrines 
uniformes  étalant  les  produits  similaires,  donnaient  une  impression 
de  force  et  d’harmonie.  Et  chacun  réclamait,  dès  l’ouverture,  un 
classement  plus  rationnel  pour  l’avenir,  plus  méthodique,  qui  serait 
certainement  un  attrait  de  plus  pour  les  visiteurs. 

Aux  galeries  étaient  pendus  des  drapeaux  qui  indiquaient  de 
loin  l’emplacement  de  chaque  nation  ;  à  côté  étaient  des  bande¬ 
roles,  rouge  vif,  portant  imprimé  le  nom  des  produits  exposés  ; 
enfin,  comme  pour  1851,  des  bannières  indiquaient  les  noms  des 
grandes  villes  industrielles.  Les  exposants  étaient  plus  nombreux 
qu’en  1851  (17  062)  et  qu’en  1855  (23  954)  ;  le  grand  palais  de  Ken- 
singtonen  groupait  27500.  De  toutes  les  parties  du  monde  on  était 
accouru.  La  France,  la  Belgique,  l'Allemagne,  l’Autriche,  la  Russie 
avaient  deux  fois  plus  d’exposants  qu’en  1851  ;  la  Hollande  et  l’Es¬ 
pagne,  trois  fois  plus  ;  hors  d’Europe,  des  pays  encore  inconnus 
dans  ces  fêtes  de  la  civilisation  s’y  étaient  fait  introduire  sous  le 
patronage  de  la  marine  anglaise  :  Gosta-Rica,  Haïti,  le  Brésil,  l’Uru¬ 
guay  et  le  Pérou,  l’Afrique  centrale,  Madagascar,  le  Siam  et  le 
Japon  ;  quant  aux  Etats-Unis,  moins  nombreux  qu’en  1851,  ils 
étaient  à  peine  représentés  par  une  soixantaine  d’exposants,  la  plu¬ 
part  venus  de  New-York.  La  lutte  se  circonscrivait  encore  entre 
les  deux  grandes  rivales,  la  France  et  l’Angleterre  :  l’une,  avec  son 
riche  cortège  de  colonies,  réunissait  8  150  exposants,  près  d’un 
millier  de  moins  qu’en  1851  ;  la  France  figurait  avec  5520  dont 
571  pour  l’Algérie  et  255  pour  les  colonies.  Le  département  de  la 
Seine  à  lui  seul  était  représenté  par  1  568,  tandis  que,  dans  les 
départements  les  plus  favorisés  ensuite,  la  Gironde  n'avait  que  330 
et  le  Rhône  255  exposants.  La  Commission  impériale,  disons-le 
tout  de  suite,  avait  dû  faire  un  choix  sévère  entre  les  producteurs  et 
les  produits  ;  et  le  catalogue  officiel  indique  nettement  que  la 
France  aurait  pu  avoir  aussi  8150  exposants,  ce  qui  aurait  exigé 
une  surface  de  41  900  mètres  carrés,  alors  que  le  terrain  alloué  m’en 
avait  que  14  680  ;  et  sur  cet  espace  il  fallait  encore  prélever  les 
voies  de  communication,  ce  qui  réduisait  l’espace  libre  à 
5498  mètres  carrés. 
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La  classification  marqua  un  progrès  sur  celle  de  1851  ;  elle  en 
diffère,  totalement,  par  endroits  ;  elle  comprenait  quatre  grandes 
sections  :  —  1°  les  minéraux,  les  végétaux,  les  matières  premières, 
les  produits  des  mines  et  des  usines  métallurgiques,  les  produits 
chimiques  et  denrées  alimentaires;  —  2°  les  machines  en  général  ; 

—  3°  les  meubles  et  tous  les  objets  d’ornementation  ;  —  4°  les  beaux- 
arts  ;  —  ces  quatre  sections  formaient  40  classes  : 

Section  1.  —  Classe  1.  Produits  des  mines ,  des  carrières  et  des 
usines  métallurgiques.  —  Cette  section  groupait  les  cartes  et  collec¬ 
tions  géologiques,  les  métaux,  fontes,  fer  et  acier,  cuivre,  nickel, 
argent  et  or,  aluminium,  platine.  Exploitation  des  mines,  produits 
mjnéraux  non  métalliques. 

Cl.  2.  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques .  —  Substances  et 
produits  chimiques,  soudes,  ammoniaque,  sels  divers,  acides  orga¬ 
niques,  etc.  Substances  et  produits  médicinaux  naturels,  couleurs, 
teintures  et  vernis. 

Cl.  3.  Produits  agricoles  et  alimentaires.  —  Céréales,  plantes 
fourragères,  vins,  liqueurs,  farines,  pâtes  alimentaires,  fruits  secs, 
thé,  café,  cacao,  sucre,  tabac. 

Cl.  4.  Substances  végétales  et  animales  employées  dans  l'industrie. 

—  Laine,  soie,  coton,  lin,  chanvre,  gomme,  résine,  parfumerie, 
substances  et  plantes  tinctoriales. 

Section  II.  —  Cl.  5.  Matériel  des  chemins  de  fer.  —  Matériel  fixe 
et  roulant,  observations  sur  l’exploitation. 

Cl.  6.  Voitures  employées  aux  services  publics  et  privés  autres  que 
celles  des  chemins  de  fer.  —  Voitures  de  luxe,  diligences,  malle- 
poste,  omnibus. 

CL  7.  Machines  et  outils  des  manufactures.  —  Machines  et  outils 
pour  travailler  les  métaux  et  le  bois.  Machines-outils  pour  l’orfè¬ 
vrerie  et  la  coutellerie;  appareils  pour  filer  les  fibres  textiles,  fabri¬ 
quer  les  étoffes  de  soie;  machines  pour  l’imprimerie,  la  sucrerie,  etc. 
Brevets  d'invention. 

Cl.  8.  Machines  en  général.  —  Machines  à  vapeur  et  machines  auto¬ 
mobiles  à  air  chaud  et  à  gaz  ;  électro-magnétique  ;  pneumatiques, 
instruments  de  pesage  et  appareils  enregistreurs. 


Pierre  Petit ,  phot. 
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Cl.  9.  Machines  et  instruments  d'agriculture.  —  Machines  de 
grange  et  de  cour,  distributeurs  d'engrais,  semoirs,  appareils  de 
récolte,  ustensiles  de  laiterie,  culture  à  vapeur,  outils  de  jardi¬ 
nage. 

Cl.  10.  Constructions  civiles . —  Matériaux  de  construction,  édifices 
publics,  eaux,  égouts  et  gaz  ;  superstructure  des  ponts  en  fer.  Tra¬ 
vaux  publics. 

Cl.  11.  Armes  et  équipements  militaires.  — Artillerie,  armes  porta¬ 
tives  de  guerre  et  de  chasse,  habillements,  tentes  et  objets  de  cam¬ 
pement. 

Cl.  12.  Matériel  naval.  —  Constructions  navales,  militaires  et  mar¬ 
chandes. 

Cl.  13.  Instruments  de  précision  et  appareils  utilisant  la  chaleur, 
la  lumière  et  l’électricité.  —  Appareils  électriques,  instruments  de  pré¬ 
cision  et  appareils  divers. 

Cl.  14.  Photographie.  —  Appareils  et  produits  pour  la  photo¬ 
graphie. 

Cl.  15.  Horlogerie.  —  Grosse  horlogerie,  montres  et  chrono¬ 
mètres. 

Cl.  16.  Instruments  de  musique.  —  Orgues  et  harmoniums,  pianos, 
instruments  à  vent  et  à  corde. 

Cl.  17.  Hggiène,  médecine  et  chirurgie. — Hygiène  publique  et  pri¬ 
vée,  instruments  de  chirurgie,  anatomie,  physiologie  et  taxidermie. 

Section  III.  —  Cl.  18.  Industrie  du  coton.  —  Outillage  et 
industrie  cotonnière,  filature  et  tissage,  filés  et  tissus  de  coton 
unis. 

Cl.  19.  Industrie  des  lins  et  des  chanvres.  —  Filatures  et  tissus  du 
lin  et  du  chanvre,  du  jute  et  autres  matières  végétales. 

Cl.  20.  Soies ,  soieries  et  rubans. 

Cl.  21.  Fils  et  tissus  de  laine  pure  et  mélangée.  —  Peignage  et  fila¬ 
ture  des  laines.  Étoffes  d’ameublement  et  tissus  mélangés,  velours 
d’Utrecht,  draps  et  tissus  foulés  de  laine  cardée,  flanelle,  châles 
brochés. 

Cl.  22.  Tapisseries  et  tapis,  toiles  cirées,  vernies  et  gommées. 

Cl.  23.  Teintures  et  impressions. 

Cl.  24.  Dentelles,  passementerie,  tapisserie ,  —  Tissus  à  mailles, 
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chasublerie,  broderie,  ouvrages  au  crochet  et  à  l’aiguille,  tulles  et 
dentelles  à  la  mécanique,  dessins  industriels. 

Cl.  25.  Fourrures ,  poils  et  plumes.  —  Pelleterie,  plumes,  crins, 
brosserie. 

Cl.  26.  Cuirs  et  peaux.  —  Selles,  harnais,  etc. 

Cl.  27.  Articles  de  vêtements.  —  Confections  pour  hommes  et 
femmes,  lingerie,  chapellerie,  fleurs  artificielles,  bonneterie,  bou¬ 
tons,  gants,  chaussures. 

Cl.  28.  Typographie ,  impression f  papeterie  et  reliure.  —  Papiers, 
articles  de  bureau. 

Cl.  29.  Méthodes  et  matériel  d'enseignement  élémentaire.  — Maté¬ 
riel  scolaire,  enseignements  spéciaux  aux  aveugles  et  aux  sourds- 
muets,  gymnastique,  géologie,  géographie,  cartes  géologiques, 
marines.  Jeux  instructifs,  enseignement  du  dessin  artistique  et  du 
modelage  en  vue  de  leur  application  à  l’industrie,  bibliothèques 
populaires. 

Cl.  30.  Ameublement  et  décoration.  —  Des  applications  de  l’art  à 
l’industrie,  meubles,  papiers  peints,  tentures,  décoration. 

Cl .  31 .  Ouvrages  d'art.  —  Moulages,  fils  et  tubes  en  métaux,  grosse 
serrurerie,  ferronnerie,  chaudronnerie,  quincaillerie,  bronze  d’art 
et  d’ameublement,  zincs  cuivrés  et  fontes  ornées. 

Cl.  32.  Outils  d'acier  et  coutellerie.  —  Grosse  quincaillerie,  faux 
et  faucilles,  plumes  métalliques,  aiguilles,  coutellerie  et  bijouterie 
d’acier. 

Cl.  33.  Joaillerie ,  bijouterie  et  orfèvrerie.  —  Bijouterie-joaillerie 
fine  et  fausse. 

Cl.  34.  Vitraux ,  glaces  et  cristaux.  —  Glaces  et  vitres,  cristaux, 
verrerie  commune. 

Cl.  35.  Art  céramique.  —  Manufacture  de  Sèvres  et  autres 
fabriques,  poterie  d’usage  et  décorative,  faïence  et  grès. 

Cl.  36.  Maroquinerie ,  gainerie ,  vannerie  et  tabletterie.  — Articles 
de  voyage,  éventails,  objets  en  maroquin. 

Section  IV.  —  Cl.  37.  Dessins  et  gravures  d'architecture. 

Cl.  38.  Peintures ,  aquarelles  et  dessins. 

Cl.  39.  Sculptures. 

Cl.  40.  Gravures ,  lithographies. 
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Inauguration. 

L’inauguration  eut  lieu  à  la  date  fixée,  le  1er  mai  1862;  mais  la 
cérémonie,  qui  allait  se  dérouler  avec  la  pompe  accoutumée  des 
chœurs  et  des  fanfares,  était,  avant  de  commencer,  comme  voi¬ 
lée  de  deuil  parla  mort  récente  du  prince  Albert.  La  Reine  n’assista 
pas  à  la  fête  et  ce  fut  son  cousin  le  duc  de  Cambridge  qui  la  pré¬ 
sida. 

Après  les  discours  très  brefs  de  lord  Grandville,  au  nom  du 
Comité,  et  du  duc  de  Cambridge,  seul  représentant  de  la  famille 
royale,  on  exécuta  une  grande  composition,  en  forme  de  marche, 
de  Meyerbeer,  qui  était  présent  dans  la  salle,  et  une  ouverture 
d’Auber.  Puis  on  exécuta  la  grande  cantate  écrite  pour  la  circons¬ 
tance  par  le  poète  lauréat  Alfred  Tennyson  et  dont  Sterndale  avait 
composé  la  musique. 

Enfin,  l’évêque  de  Londres  adressa  une  prière  au  Dieu  «  qui  a 
fait  de  même  sang  toutes  les  nations  de  la  terre  ».  Avant  et  après  la 
prière,  les  chœurs  entonnèrent  l’Alleluia  et  l’Amen  du  Messie  de 
Haendel;  le  God  save  the  Queen  termina  la  cérémonie,  et  le  public 
alors  fut  admis  à  visiter  l’Exposition.  Presque  rien  n’était  prêt, 
mais  les  exposants  se  hâtèrent  et,  en  moins  de  deux  semaines,  tout 
fut  installé,  les  vitrines  parées  et  les  étalages  en  bel  ordre. 

Vue  densemble. 

Avant  de  parcourir,  pays  par  pays,  chacune  des  sections  de  l’Expo¬ 
sition  universelle,  nous  voulons  en  donner  uneimpression  d’ensemble 
en  prenant  pour  guide  les  belles  pages  de  Michel  Chevalier  qui 
furent  publiées  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes ,  pendant  que  l’Expo¬ 
sition  battait  son  plein,  et  qui  devaient  bientôt  servir  d’introduction 
aux  Rapports  des  membres  de  la  Section  française  du  Jury  inter - 
national.  Pour  impressionner  fortement  le  visiteur  et  rehausser 
la  valeur  des  produits,  on  avait,  par  contraste,  placé  «  les  matières 
brutes  dans  leur  nudité  et  leur  simplicité,  non  loin  des  produits 
fabriqués,  qui  s’en  recommandent  par  leur  disposition  ingénieuse 
ou  par  une  forme  élégante  que  le  bon  goût  a  inspirée  ou  par  leur 
splendeur  native  développée  par  le  travail  ». 
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Un  autre  contraste  non  moins  frappant  résultait  de  la  juxtapo¬ 
sition  des  produits  de  peuples  extrêmes  représentant  la  civilisation 
sous  ses  différentes  formes  :  tel  correspondait  à  l'état  du  sauvage, 
qui  ne  subsiste  que  grâce  à  la  chasse  et  à  Ja  pêche  ;  tel  est  un 
peuple  pasteur  vivant  sous  les  tentes  et  tel,  par  sa  production  et  la 
richesse  de  son  industrie,  semble  atteindre  pour  un  moment  l’apogée 
de  la  civilisation. 

Michel  Chevalier  avait  raison  d’écrire  à  la  fin  de  son  introduction 
que  l’Exposition  établie  à  Kensington  «  avait  été  pour  le  genre 
humain  ce  qu’étaient  les  Jeux  Olympiques  pour  les  Grecs,  une  réu¬ 
nion  de  famille  où  l’on  abjurait,  pour  un  moment  au  moins,  des 
haines  étroites  et  des  rivalités  aveugles,  et  où  les  esprits  se  retrem¬ 
paient  dans  de  communes  sympathies  ».  Et  chacun  concluait  natu¬ 
rellement  par  cette  réflexion  et  cette  espérance  que  deux  peuples 
qui  avaient  tant  d’idées  communes  et  tant  d’intérêts  communs 
devaient  finir  un  jour  par  nouer  entre  eux  des  liens  d’une  étroite 
amitié. 

Section  britannique. 

L’Exposition  anglaise  occupait  tout  le  côté  Estdupalais;  non  loin 
de  là  ses  colonies,  l’Australie,  Ceylan,  l’Inde,  la  Jamaïque,  la  Nou¬ 
velle-Zélande,  la  Nouvelle-Ecosse,  l’Afrique  centrale,  lui  faisaient 
un  cortège  puissant  et  riche  en  produits  naturels.  Au  centre  de 
l’Exposition  se  dressait  un  trophée  plus  haut  que  les  autres  :  c’était 
un  assemblage  formidable  de  toutes  les  armes  modernes,  les  canons 
Armstrong,  Whitworth  et  leurs  boulets  de  250  livres  et  les  plaques 
de  fer  de  20  centimètres  pour  cuirasser  les  navires  ;  un  autre  trophée, 
devant  lequel  on  ne  pouvait  passer  dédaigneusement,  était  constitué 
par  cet  obélisque  d’or  mesurant  1  492  pieds  cubes,  qui,  presque  au 
seuil  de  l’entrée,  représentait  la  quantité  du  métal  précieux  exporté 
d’Australie  depuis  octobre  1851  jusqu’à  octobre  1861,  c’est-à-dire 
800  à  900  tonnes  d’or,  soit  une  valeur  de  104  649  728  livres  sterling, 
le  huitième  de  la  Dette  d’Angleterre. 

Dans  la  Section  des  Mines,  des  cartes  tapissaient  les  murs,  mon¬ 
trant  ses  richesses  souterraines. 

Si  les  fers  anglais  brillaient  plus  par  le  bon  marché  que  par  la 
qualité,  l’Angleterre,  du  moins,  fabriquait  du  magnifique  acierfondu. 
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Les  tiges  de  piston  et  les  bielles  des  maisons  Bessmer,  de  Londres*, 
et  Naylor,  de  Sheffield,  témoignaient  d’un  haut  degré  de  perfection  ^ 
les  canons  d’acier  foré  rivalisaient  d’élégance  et  de  grosseur  :  il  y 
en  avait  en  acier  rubané;  il  y  avait  des  canons-revolvers  ;  il  y  avait 
surtout  un  canon  monstrueux,  exposé  par  la  Compagnie  des  fers 
de  Liverpool,  qui  pouvait  lancer  des  boulets  de  136  livres  et  bri¬ 
ser  en  éclats  des  plaques  de  fer  de  12  centimètres  à  la  distance  de 
200  mètres. 

Sheffield,  c’était  aussi  le  triomphe  de  la  coutellerie  et  de  la  quin¬ 
caillerie  :  couteaux,  canifs,  ciseaux,  rasoirs,  aiguilles,  plumes  de  fer* 
ressorts  de  voitures  et  ressorts  de  crinolines,  enclumes  et  piques* 
limes  et  râpes,  outils  de  toutes  dimensions  et  de  tous  genres. 

On  prodiguait  le  fer  partout,  sans  souci  du  goût;  ce  n’étaient  que 
grilles  massives,  candélabres  monstrueux,  bornes  de  chemins  et 
même  essai  de  pavage  en  plaques  de  fonte.  Treillages,  berceaux* 
garnitures  d  écurie,  poteaux  de  télégraphe  et  clôtures  de  champs, 
toitures  et  cloisons  pour  chantiers  se  faisaient  en  fer  peint  et  galva¬ 
nisé.  La  tôle  et  la  fonte,  vernissées  et  émaillées,  servaient  à  maints 
usages.  C’étaient  aussi  les  cuisines  portatives,  fourneaux  à  houille*, 
les  casseroles  et  toute  la  chaudronnerie  ;  celle-ci  devait  sa  réputa¬ 
tion  à  sa  solidité  et  à  sa  bonne  fabrication  plus  qu’à  son  élégance  et 
à  sa  légèreté. 

La  fonte  de  fer  se  prêtait  encore  mal  aux  formes  artistiques,  mal¬ 
gré  les  essais  nombreux  que  l’on  pouvait  voir  dans  les  galeries  : 
c’étaient  les  lits  de  fer  aux  lourds  ornements  dorés,  les  chaires,  les- 
escaliers  ;  cependant  la  Compagnie  de  Coalbrookdale,  dans  le 
Shropshire,  savait  donner  à  ses  fontes  un  moelleux  qui  leur  donnait 
l’apparence  du  bronze  :  témoin  son  groupe,  inspiré  par  le  Penseur 
de  Michel- Ange. 

Les  constructions  navales  tenaient  avec  raison  une  large  place. 
Les  modèles  et  coupes  des  navires  en  tous  genres  voisinaient  avec 
les  carènes  profondes  et  effilées  des  clippers  et  l’hélice  à  deux 
branches.  L’Amirauté  elle-même  n’avait  pas  craint  de  figurer  à 
l’Exposition  en  envoyant  une  curieuse  série  de  modèles  anciens  qui 
permettaient  de  suivre  les  progrès  de  l’art  naval  depuis  le  com¬ 
mencement  du  xvie  siècle  jusqu’à  nos  jours,  et  aussi  une  coupe  de 
la  cuirasse  du  Warrior. 
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Le  triomphe  de  l’Angleterre  avait  été  surtout  dù  aux  machines. 
En  1862,  on  n’avait  pu  les  loger  dans  le  Palais  même  de  l’Exposition 
et  il  avait  fallu  construire,  à  l’extrémité  occidentale,  une  annexe  : 
c’était  une  immense  galerie,  comprenant  quatre  longues  travées 
parallèles,  couvertes  d’une  toiture  légère,  vitrée  de  distance  en  dis¬ 
tance,  et  supportée  par  une  suite  de  fermes  en  demi-cercle.  Toutes 
les  nations  y  étaient  représentées  ;  mais  l’Angleterre  occupait  à  elle 
seule  plus  des  trois  quarts  de  l’espace  :  elle  s’était  fait  la  part  du 
lion,  par  la  force  même  des  choses.  Elle  était,  par  excellence,  le 
pays  des  machines  :  aussi  les  demandes  pour  exposer  avaient  dû 
être  très  nombreuses,  d’autant  plus  que  la  proximité  des  lieux  y 
encourageait  ;  le  peuple  sur  le  sol  duquel  avait  lieu  l’Exposition 
jouissait  d’un  grand  avantage;  aussi  les  machines  anglaises  se 
pressaient  sur  quatre  et  cinq  lignes. 

Dans  cette  admirable  annexe  des  machines,  l’Angleterre  ne  crai¬ 
gnait  de  rivalité  que  de  la  France  et  de  la  Belgique.  Le  succès  allait 
aux  moteurs  qui  avaient  donné  aux  travaux  métallurgiques  leur  mer¬ 
veilleuse  extension,  facilité  l’exploitation  des  mines  et  réalisé  dans 
les  manufactures  les  principes  de  l’organisation  et  de  la  division  du 
travail,  permettant  ainsi  de  livrer  à  bas  prix  les  choses  les  plus 
nécessaires  aux  besoins  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Comment 
ne  pas  citer  le  remarquable  moteur  pour  bateaux  à  vapeur  sorti 
des  ateliers  de  Humphrys  et  Tennant,  de  Londres?  C’étaient  les  loco¬ 
motives  exportées  dans  tous  les  pays  d’Europe,  l’Egypte  et  l’Asie; 
une  usine  de  Manchester  s’apprêtait  à  expédier  pour  le  Chili  des 
stations  en  fer  de  toutes  pièces,  et  un  Londonien,  Grew,  exposait 
une  locomotive  avec  deux  roues  seulement  à  l’arrière,  et  dont  les 
quatre  roues  de  devant  étaient  remplacées  par  des  patins  :  cette 
machine  était  destinée  à  traîner  des  trains  de  voyageurs  entre 
Cronstadt  et  Saint-Pétersbourg,  quand  la  Néva  était  gelée.  Le 
gros  succès  revenait  à  ces  monstrueux  outils  qui  servent  à  percer, 
raboter,  planer,  forger,  tourner  le  fer  et  surtout  aux  marteaux-pilons, 
tels  qu’en  exposait  Morrison,  de  Newcastle,  pour  préparer  des 
arbres  de  couche  de  près  d’un  mètre  de  diamètre,  comme  en  avait 
envoyé  la  Compagnie  du  fer  et  de  l’acier,  la  Mersey. 

Parmi  les  autres  applications  ingénieuses  de  ce  machinisme 
triomphant,  il  convient  de  citer  la  fort  belle  machine  qui  débitait 
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75000  briques  par  jour;  une  autre,  basée  sur  la  vaporisation  de 
l’éther,  pour  fabriquer  la  glace  ;  la  presse  gigantesque  du  Daily 
Télégraphe  ingénieuse  machine  pour  fondre  les  caractères,  les  com¬ 
poser  et  les  distribuer. 

Restait  une  dernière  classe  de  machines,  celles  qui  concernaient 
la  filature  et  le  tissage.  C’était  tout  un  monde  :  la  préparation  du 
chanvre  et  du  lin  offrait  peu  de  nouveautés,  mais  la  laine  était 
tissée  chaque  jour  avec  plus  d’habileté,  grâce  au  métier  Jacquard 
dans  lequel  l’expérience  et  la  variété  des  produits  amenaient  chaque 
jour  des  améliorations.  Il  y  avait  surtout  beaucoup  de  métiers  qui 
fabriquaient  des  barèges,  des  cotonnades,  des  alpagas,  des  mous¬ 
selines  brodées  ;  d’autres  métiers  faisaient  les  tapis,  et  ce  n’étaient 
pas  les  moins  curieux,  témoin  ce  grand  métier  qui  tissait  des  tapis 
avec  cinq  couleurs  différentes  à  la  chaîne. 

Pour  le  coton,  un  problème  s’était  posé  à  la  sagacité  des  ingé¬ 
nieurs  :  l’Amérique  ne  fournissant  plus  de  belles  et  longues  fibres,  il 
avait  fallu  faire  appel  au  coton  grossier  de  l’Inde  appelé  «  coton  de 
Surate  »  ;  de  là  ces  machines  abondantes,  machines  à  égrener, 
ouvreuses,  batteurs,  cardes  en  gros  et  fins,  bancs  à  broches,  métiers 
renvideurs. 

Les  produits  de  la  filature,  qui  se  tenaient  non  loin  de  là,  demeu¬ 
raient  une  des  gloires  de  l’industrie  anglaise  et  une  des  sources  les 
plus  abondantes  de  sa  richesse.  C’étaient  les  fils,  cordages  et  câbles, 
les  grosses  toiles,  les  tissus  de  lin,  de  jute  et  de  chanvre.  Les  toiles 
fortes,  exposées  par  les  maisons  Walker,  d’Abroath,  ou  les  frères 
Wilson,  de  Whitehaven,  étaient,  malgréleurpeu  d’éclat,  plus  impor¬ 
tantes  en  Angleterre  que  beaucoup  de  brillantes  soieries  étalées 
pompeusement.  Les  toiles  fines,  venant  de  Limericketde  Belfast, 
étaient  très  belles  et  très  variées,  depuis  les  draps  de  lit  jusqu’aux 
mouchoirs  de  batiste.  Le  linge  de  table  tenait  une  grande  place  et 
les  services  ouvrés  et  damassés  défendaient  leur  renommée,  malgré 
le  trop  grand  nombre  de  qualités  médiocres. 

Dans  le  lainage,  quelle  variété  infinie,  depuis  les  lourdes  étoffes 
feutrées  jusqu’aux  légères  mousselines  !  Dans  la  draperie  se  distin¬ 
guaient  Leeds  et  Huddersfield,  l’une  par  la  variété  de  ses  articles 
courants  pour  hommes  et  pour  femmes,  l’autre  par  ses  teintures  sur 
drap  fort  ou  léger  et  ses  étoffes  rappelant  le  velours  ou  la  peau  de 
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tigre.  Les  tapis  étaient  en  Angleterre  un  article  courant  et  presque 
commun.  Les  manufacturiers  de  Kidderminster,  de  Glasgow,  de 
Kendal,  de  Durham,  d’Halifax,  de  Lambeth  et  de  Londres  restaient 
au-dessous  des  œuvres  artistiques  de  nos  manufactures,  mais  gar¬ 
daient  l’avantage  des  prix  très  bas. 

Il  y  avait  bien  peu  à  louer  aussi  dans  les  soieries  ;  les  soies  unies, 
les  moires  et  les  velours  étaient  beaux,  mais  le  dessin  manquait 
de  sobriété,  le  goût  ne  pouvant  être  remplacé  par  la  richesse, 
comme  pour  ces  énormes  bouquets  de  lilas  ou  de  fuchsias  de  gran¬ 
deur  naturelle  jetés  sur  des  fonds  clairs. 

Dans  la  dentelle,  l’Irlande  maintenait  sa  vieilleréputation  :  ses  gui¬ 
pures  et  ses  cols  au  crochet  étaient  un  travail  de  fées  qui  rappelait 
à  la  fois  Venise  et  Alençon.  Le  point  d’Honiton,  fabriqué  surtout 
dans  le  Devonshire,  était  d’un  prix  très  élevé  et  devait  plus  aux 
doigts  de  l’ouvrière  qu’à  l’art  du  dessinateur. 

Au  hasard,  maintenant,  notons,  parmi  les  autres  industries,  la 
bonneterie  demeurée  sans  rivale  par  la  finesse  de  ses  articles,  la 
peausserie  très  belle  et  très  soignée,  la  sellerie,  et  la  reliure  très 
solide  mais  trop  chargée  de  couleurs. 

Dans  toutes  les  classes  que  nous  venons  de  parcourir,  l’Angle¬ 
terre  conservait  un  avantage  marqué.  Nous  allons  aborder  mainte¬ 
nant  ces  industries  spéciales  qui  ont  des  rapports  intimes  avec  l’art 
proprement  dit,  et  dans  lesquelles  l’Angleterre  en  1851  n’avait  pas 
remporté  tout  le  succès  qu’elle  espérait,  quoiqu’en  dix  ans  elle  eût 
fait  sous  ce  rapport  d’immenses  progrès. 

Leurs  industriels  s’étaient  mis  à  notre  école,  mais  que  d’étran¬ 
getés!  On  visait  au  beau,  en  Angleterre,  mais  seulement  pour 
l’aristocratie  et  les  grandes  fortunes  ;  les  degrés  intermédiaires 
manquaient  :  tout  ou  rien. 

Pour  les  beaux  meubles,  les  Anglais  redevenaient  imitateurs  ; 
ils  faisaient  du  style  grec,  du  Boule,  du  rococo,  sculptant  finement 
le  bois  jusqu’à  se  perdre  en  un  infini  de  détails,  et  en  arrivaient  à 
dépasser  le  but. 

On  pouvait  admirer  un  buffet  en  chêne  pour  salle  à  manger  de 
château,  exposé  par  Jackson  et  Graham,  et  un  buffet  en  bois  de 
rose  de  Brunswick,  avec  jolie  marqueterie,  mais  dont  les  bronzes 
étaient  d’un  art  secondaire. 
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Le  service  de  table  anglais  témoignait  d’un  raffinement  plus  grand 
que  les  meubles  ;  la  faïence  permettait  à  l’Angleterre  de  montrer 
l’excellence  de  ses  produits.  Les  peintres  et  dessinateurs  sur  faïence 
imitaient,  mais  sans  copier,  en  ne  prenant  que  l’inspiration  pour 
guider  leur  main.  Genre  étrusque  et  majolique  italienne  du  xvie, 
vases  chinois  ou  formes  françaises  du  xvme,  voilà  les  modèles 
qui  étaient  le  plus  en  faveur  à  cette  Exposition  de  Kensington.  Les 
collections  de  la  maison  Minton,  de  Stoke-upon-Trent,  avaient  la 
richesse  d’un  musée. 

Non  moins  riches  étaient  les  collections  exposées  par  Gopeland 
et  Wedgwood  :  de  ce  dernier,  de  belles  majoliques,  des  vases 
où  des  sujets  en  blanc  mat  se  détachaient  gracieusement  sur  un 
fond  bleu  tendre.  Enfin  la  Manufacture  royale  de  Worcester  mon¬ 
trait  pour  la  joie  des  yeux  ces  belles  porcelaines  dans  le  genre  des 
émaux  de  Limoges,  des  peintures  en  camaïeu  bleu  et  surtout  deux 
magnifiques  tableaux,  le  chef-d’œuvre  de  l’art  céramique,  repro¬ 
duisant  la  Françoise  de  Rimini  d’Ary  Scheffer  et  la  Sainte  Famille 
du  Louvre. 

La  cristallerie  anglaise,  une  des  plus  anciennes  d’Europe,  conser¬ 
vait  le  haut  rang  que  lui  avait  valu  la  finesse  de  son  travail.  Ses 
lustres  tout  en  cristal  étaient  seuls  inférieurs  à  ceux  de  France  où 
le  bronze  doré  rendait  l’ornementation  plus  légère  et  rehaussait 
l’éclat  des  facettes.  Mais  que  de  services  de  table  variés, 
élégants  ! 

En  revanche,  l’orfèvrerie,  malgré  la  richesse  et  le  travail  que  l’on 
y  avait  employés,  manquait  de  goût  au  point  de  choquer  les 
moins  connaisseurs  ;  on  y  voyait  des  paysages,  des  statues,  des 
portraits,  mais  rien  qui  fût  vraiment  de  l’orfèvrerie  :  la  nature  était 
toujours  copiée  trop  exactement  dans  ses  détails,  alors  que  J’art 
exige  d’en  approprier  les  formes  et  de  les  combiner  avec  goût. 
Elkington  était  l’un  des  maîtres  les  plus  brillants  de  cette  section  ; 
un  petit  vase  «  dédié  à  l’industrie  »,  en  argent  oxydé,  un  pot  à  bière 
orné  d’ivoires,  attiraient  les  visiteurs  autant  que  la  fameuse  table 
en  argent  repoussé,  qui  portait  à  sa  base  des  riflemen  dont  l’uni¬ 
forme  reproduisait  jusqu’au  moindre  bouton  et  qui  faisaient  le  coup 
de  feu  au  pied  d’un  chêne.  On  disait  que  cette  table  avait  été 
faite  par  des  ouvriers  français.  11  faut  dire  un  mot  de  ces  objets 
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d’art  que  les  Anglais  appellent  iestimonials ,  qu’ils  ciselaient  en 
argent  pour  consacrer  le  souvenir  des  événements  et  qu’ils  offraient 
en  témoignage  de  reconnaissance  à  ceux  qui  avaient  bien  mérité. 
Les  plus  curieux  consistaient  en  boucliers  d’argent  mat  ou  oxydé 
avec  ornements  repoussés  :  c’étaient  le  bouclier  d’Outram  commé¬ 
moratif  de  la  guerre  des  Indes,  le  bouclier  de  Shakespeare,  Newton 
et  Milton  en  fer  damasquiné  avec  bas-relief  en  argent  oxydé,  et  le 
bouclier  offert  par  la  ville  de  Worcester  à  sir  John  Pakington, 
président  des  assises,  toutes  œuvres  fort  belles  par  Armstead, 
élève  de  Vechte,  ce  puissant  artiste  français,  bien  méconnu  chez 
nous. 

La  joaillerie  et  la  bijouterie  ne  se  distinguaient  pas  dans  l’ensemble 
par  un  cachet  aussi  tranché.  Beaucoup  de  gros  diamants,  parmi  les¬ 
quels  le  fameux  Ivoh-i-noor  de  1851  et  la  magnifique  série  des  dia¬ 
mants  de  la  Couronne,  mais  c’était  là  une  curiosité  qui  n’avait  aucun 
rapport  ni  avec  l’art  ni  avec  l’industrie.  Le  joaillier  Hancock  exposait 
cependant  un  diadème  en  diamants  et  turquoises  d’un  effet  délicieux. 
En  général,  les  bijoux  manquaient  de  variété,  ils  étaient  d’un  goût 
sévère  et  d’un  style  noble  ;  les  pierres  taillées  et  le  corail  rose 
étaient  nombreux,  et  l’or  mat  qui  était  à  la  mode  dominait  ;  ce 
n'étaient  toujours  que  des  bijoux  d’un  prix  élevé  auprès  desquels  on 
s’étonnait  de  ne  pas  rencontrer  des  objets  de  parure  pour  des 
fortunes  plus  modestes  ;  là  comme  ailleurs,  l’Angleterre  faisait  cher 
ou  très  bon  marché  et  ignorait  les  prix  moyens. 

L’Angleterre,  naturellement  pays  d’élevage,  avait  enfin  tenu  à 
présenter  toute  sa  puissance  agricole  ;  irçais,  à  côté  des  produits 
agricoles  exposés  au  Palais  de  Kensington,  il  y  avait,  dans  le  parc 
de  Battersea,  à  quelques  lieues  de  Londres,  l’exposition  du  bétail 
installée  par  la  Société  royale  d’Angleterre  et  la  Société  des 
Highlands  d’Ecosse,  et,  à  Farningham,  la  collection  des  machines 
agricoles  ;  là  seulement  on  pouvait  se  rendre  compte  de  la  richesse 
agricole  de  la  Grande-Bretagne. 

Aussi,  que  répondre  à  l’éternelle  question  posée  à  cette  époque 
par  tous  :  qui  l’emporte  de  l’Angleterre  ou  de  la  France  ?  Si  la 
supériorité  s’établit  sur  le  chiffre  de  l’exportation,  l’Angleterre  sans 
conteste  tient  le  premier  rang  ;  si,  au  contraire,  la  supériorité  dépend 
de  l’excellence  des  produits,  la  solution  est  plus  délicate  et  l’avan- 
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tage  semblait  alors  appartenir  à  la  France,  de  même  que  le  nombre 
proportionnel  des  médailles  semblait  le  lui  accorder. 

Colonies  anglaises. 

L’Angleterre  était  naturellement  escortée  au  Palais  de  Kensington 
par  ses  nombreuses  colonies  :  tout  un  transept  leur  était  réservé,  et 
même  elles  débordaient  sur  les  galeries  ;  on  pouvait  peut-être 
s'étonner  de  rencontrer  là  le  Japon  et  la  Chine,  qui  n'avaient  d’autre 
raison  que  celle  de  vendre  leurs  produits  sous  le  pavillon  britan¬ 
nique,  et  Madagascar  dont  le  seul  titre  était  de  voisiner  avec  l’île 
Maurice  sur  la  carte. 

L’Inde,  qui  s’était  révélée  au  monde  latin  à  l’Exposition  de  1851, 
paraissait  là  dans  toute  sa  gloire  et  toute  sa  richesse.  Ses  tissus, 
châles,  vases  d’argent  ou  de  terre,  montraient  encore  leur  profonde 
originalité,  pleine  de  goût  oriental,  sans  de  disgracieuses  bizarreries. 

A  côté  de  ces  richesses  d’art,  l’Inde  exposait  une  nombreuse  série 
de  matières  premières  montrant  que  l’Angleterre  dirigeait  tous  ses 
efforts  vers  la  création,  dans  ce  pays,  d’une  industrie  purement  agri¬ 
cole  et  minière. 

L’île  de  Ceylan,  séparée,  au  Palais  de  Kensington,  de  sa  grande 
voisine  l’Inde,  n’offrait  que  quelques  produits  bruts,  corail,  perles, 
drogues  tinctoriales,  café,  coton  et  cannelle,  de  même  que  Pile  Mau¬ 
rice,  qui  avait  pris  sous  sa  protection  exceptionnelle  Madagascar,  le 
cap  de  Bonne-Espérance  et  la  petite  colonie  de  Port-Natal  avec  ses 
belles  fourrures  et  des  plumes  d’autruche. 

L’Afrique  Australe,  toute  neuve  et  que  venait  de  révéler  le 
Dr  Livingstone,  semblait  déjà  appelée  à  de  hautes  destinées. 

Mais  les  plus  riches  colonies  de  l’Angleterre  étaient  celles  d’Amé¬ 
rique,  et  la  première  que  l’on  apercevait  était  le  Canada.  C’était  une 
contrée  entièrement  civilisée  :  caractères  d’imprimerie,  préparations 
pharmaceutiques,  voitures,  machines  agricoles,  meubles,  livres 
témoignaient  d’une  industrie  déjà  avancée. 

A  côté,  voici  le  Nouveau-Brunswick  dont  on  admirait  les  beaux 
outils,  haches,  couteaux  agricoles  et  les  meubles  en  bois  sculpté  ; 
l’île  du  Prince-Édouard  et  Terre-Neuve,  la  reine  de  la  pêche,  qui 
exposait  ses  poissons  fumés. 
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La  Nouvelle-Colombie,  fière  de  ses  mines  du  Fraser  récemment 
-découvertes,  montrait  de  l’or. 

Enfin,  nouveau  pays  dans  ces  fêtes  entre  peuples,  c’était  la  Nou¬ 
velle-Galles,  toute  récente  en  date  dans  l’histoire,  puisque  le  pre¬ 
mier  établissement  européen  ne  remontait  qu'à  1788. 

Le  triomphe  de  l’or  était  réalisé  par  Victoria,  sa  voisine  du  Sud  : 
c’était  elle  qui  avait  dressé  la  pyramide  de  40  pieds  de  haut  repré¬ 
sentant  la  masse  d’or  extraite  de  ses  mines;  et  par  affiches  bien 
•rédigées  elle  cherchait  à  attirer  des  émigrants. 

L’ile  de  Tasmanie,  voisine  de  l’Australie,  exposait  de  nombreux 
■bois  qui,  dressés  en  forme  de  tour,  montaient  presque  au  faîte  de 
l’édifice. 

Telle  était  la  puissance  de  l’Angleterre  à  l’Exposition  du  Palais 
de  Kensington.  Elle,  et  son  cortège  nombreux  de  colonies  réparties 
sur  toute  la  surface  du  globe,  s’étaient  vraiment  attribué  la  part  la 
plus  belle,  une  part  royale  et,  devant  l’aspect  imposantque présentait 
•cet  ensemble,  on  ne  pouvait  se  défendre  d’un  sentiment  d’admiration. 
L’Angleterre  tenait  vraiment,  en  1862,  le  premier  rang  parmi  les 
nations  purement  industrielles.  Alors  que  les  Etats  européens  four¬ 
nissaient  au  commerce  extérieur  un  total  de  16  milliards  et  demi  (la 
France  figurait  dans  ce  nombre  pour  4  milliards),  l’Angleterre  à  elle 
seule  dépassait  8  milliards,  c’est-à-dire  que  son  seul  commerce 
équivalait  à  la  moitié  du  commerce  que  faisaient  les  autres  Etats 
réunis.  Mais  si  elle  éclipsait  ses  rivales  par  la  grandeur  de  la  produc¬ 
tion,  le  continent  l’emportait  par  la  variété  des  produits  du  sol  et, 
dans  le  domaine  de  l’art,  se  montrait  presque  toujours  supérieur. 

Section  française. 

Après  l’Angleterre  qui  était  l’hôte,  le  premier  pays  par  l’impor¬ 
tance  était  sans  conteste  la  France. 

A  la  houille  et  au  fer  de  la  Grande-Bretagne,  la  France  pouvait 
opposer,  parmi  les  produits  naturels  de  son  sol,  le  blé  et  les  vins. 
Aussi  avait-on  donné  une  large  place  aux  produits  de  l’Agriculture 
française  et  formé,  en  quelque  sorte,  le  cadre  de  l’Exposition  avec 
ce  qui  constituait  le  fondement  denotre  richesse  nationale. 

Les  vins  français  avaient  tenu  à  se  présenter  au  grand  complet  et 
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trois  grandes  vitrines  octogonales  renfermaient  les  produits  des 
trois  grandes  régions  vinicoles,  Bordelais,  Bourgogne  et  Cham¬ 
pagne,  sans  compter  toutes  les  montres  plus  petites  du  pourtour 
où  figuraient  les  vins  de  régions  moins  privilégiées,  Boussillon, 
Maçonnais,  Algérie,  etc. 

A  l’annexe  de  Battersea,  nous  n’avions  que  52  animaux  pour 
représenter  le  bétail.  Ce  n’était  pas  d’aujourd’hui  que  l’on  disait  que 
le  Français  était  plus  laboureur  que  pasteur  et  que  nos  bêtes  étaient 
à  deux  fins,  les  bœufs  n’arrivant  à  la  boucherie  qu'après  avoir  tra¬ 
vaillé  :  de  là  cette  infériorité  évidente  quant  aux  produits  obtenus. 

La  France,  qui  avait  le  génie  de  l’invention,  apportait  en  1862  de 
belles  découvertes  chimiques  :  c’était  l’aluminium  découvert,  ou 
mieux  créé,  pour  ainsi  dire,  par  Henri  Sainte-Claire  Deville.  Grâce  à 
ses  alliages  avec  d’autres  métaux,  on  pouvait  attendre  de  grands 
avantages  de  son  utilisation  :  casques  légers  pour  l’armée,  coussi¬ 
nets  et  supports  pour  pièces  tournantes,  instruments  de  précision 
plus  inaltérables  et  peut-être  des  canons  plus  solides. 

Mais,  dansla  région  des  manufactures  où  triomphait  l’Angleterre, 
la  France  jouait  un  rôle  secondaire,  dû  moins  à  la  qualité  qu’au 
nombre  des  produits.  Deux  lignes  étroites  représentaient  les 
machines  françaises,  alors  que  celles  d’Angleterre  occupaient  à  elles 
seules  les  deux  tiers  de  l’annexe.  Il  suffirait  de  citer  au  hasard 
la  belle  machine  à  fabriquer  la  dentelle,  due  à  Désiré  Sival,  qui  per¬ 
mettait,  pour  les  articles  communs,  de  faire  avec  une  ouvrière 
l’ouvrage  decent,  et  la  machine  à  Vapeur  d'Ernest  Gouin  exposée  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.  Dans  les  machines  hydrau¬ 
liques,  c’était  le  bélier  inventé  par  Bollé,du  Mans,  et  cette  application 
ingénieuse  de  la  presse  hydraulique  qui  permettait  de  fabriquer  des 
objets  d’art  moulés  en  bois  durci,  présentée  par  Latry,  de  Grenelle. 
N’oublions  pas  les  appareils  complets  d’une  sucrerie,  envoyés  par 
la  maison  Cail.  Le  marteau-pilon,  qui  avait  été  admiré  en  1851,  était 
encore  le  grand  triomphe  de  l’Exposition  de  Kensington;  mais  c’était, 
au  fond,  une  invention  due  à  Bourdon,  directeur  de  l’établissement 
duCreusot,  et  ceux  que  montraient  les  grandes  usines  d’outre-Manche 
n’étaient  que  des  reproductions  de  l’œuvre  française. 

Parallèlement  à  la  Section  anglaise,  les  tissus  étaient  une  des 
parties  capitales  de  la  Section  française;  le  perfectionnement  de 
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l’outillage  avait,  en  dix  ans,  amenéde  grands  progrès.  L’Alsacen’était 
représentée  que  par  trois  de  ses  manufacturiers,  Dollfus-Mieg,  Gors- 
Odier  et  Roman  ;  et  Boigeol-Japy,  de  Rouen,  ne  se  faisait  connaître 
que  par  ses  calicots  pour  l’impression,  ses  colonnettes  ou  rouen- 
neries  et  ses  mouchoirs  de  Bolbec.  Mais  pas  de  prix  aussi  bas  que 
chez  nos  voisins.  En  revanche,  notre  goût  triomphait  et  les  pro¬ 
duits  de  Tarare  (mousselines  unies  et  rayées,  tarlatanes  et  plumetis 
sur  fond  de  mousseline)  étaient  si  parfaits  que  tous  les  membres 
du  jury  demandèrent  à  ^n  emporter  des  échantillons.  Les  toiles 
à  voiles  du  Dunkerquois  Dickson  avaient  un  tel  succès  que  les 
commandes  affluèrent  même  d’Angleterre  ;  la  batiste  de  Cambrai  et 
de  Valenciennes  maintenait  sa  réputation  séculaire. 

Dans  les  laines,  notre  supériorité  était  plus  nette  encore  :  le  pei¬ 
gnage  était  représenté  par  la  France  seule,  et,  dans  la  filature,  Reims, 
Mulhouse  avec  Kœchlin  et  Dollfus,  le  Cateau  avec  Seydoux  et 
Sieber,  et  Roubaix  surtout  avec  Delattre  père  et  fils,  étaient  au  pre¬ 
mier  rang  parmi  tous  les  peuples.  Quant  aux  tissus  de  laine  pure,  qu’il 
suffise  de  dire  que,  sur  22  exposants,  la  France  obtenait  18  récom¬ 
penses. 

Les  étoffes  d’ameublement  avaient,  en  dix  ans,  fait  de  grands  pro¬ 
grès;  on  pouvait,  en  1862,  imiter  au  métier  Jacquard  les  riches  tapis¬ 
series  d’Aubusson  et  de  Beauvais  et  rendre  les  effets  les  plus  nuancés; 
c’était  à  H.  Mourceau  que  l’on  devait  ce  grand  progrès  qui  nous  assu¬ 
rait  une  place  prépondérante  sur  le  marché  européen  :  damas  de 
laine,  reps  façonnés  et  velours  d’Utrecht  conservaient  toute  leur 
valeur  dans  les  qualités  fines;  Barils,  d’Amiens,  faisait  des  efforts 
intéressants  pour  distancer  nos  rivaux  étrangers. 

L’industrie  des  draps  et  tissus  foulés,  qui  faisait  la  fortune 
d’Elbeuf,  Louviers,  Sedan  et  Reims,  rencontrait  une  sérieuse 
concurrence,  mais  demeurait  triomphante  par  la  beauté  de  ses  qua¬ 
lités  fines.  La  flanelle  devenait  un  article  français  :  Verviers  et  Reims 
y  montraient  de  l’habileté;  mais  Roclidale,  dans  le  Lancashire, avait 
une  pratique  plus  ancienne  et  peut-être  un  outillage  plus  perfectionné. 
Les  châles  brochés  créés  en  France  devaient  à  F.  Hébert,  à  Duché,  à 
Brière  leur  incomparable  succès;  les  réductions  que  l’on  tissait 
étaient  de  grande  beauté,  et  surtout  le  goût  dans  les  coloris  et  les  des¬ 
sins  ne  démentait  pas  la  vieille  renommée  que  seule  l’Angleterre  et 
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l’Autriche  essayaient  de  nous  ravir.  Malgré  l’abstention  regrettable 
des  fabricants  d’Abbeville,  d’Aubusson  et  d’Amiens,  la  tapisserie, 
grâce  aux  manufactures  impériales,  gardait  nettement  le  premier 
rang.  Les  Gobelins  exposaient  deux  reproductions  de  tableaux  : 
Y  Ascension  du  Titien  et  Louis  XIV  de  Rigaud;  de  même  Beauvais 
offrait  un  tableau  de  Desportesetun  d’Abraham  Mignon,  sans  compter 
les  spécimens  de  meubles  sur  dessins  de  Chabal-Dessurgey  des¬ 
tinés  à  la  Cour.  L’industrie  privée  ne  demeurait  pas  en  arrière  de 
ses  illustres  devanciers.  C’étaient  des  panneaux  ovales  pour  salle  à 
manger,  représentant  des  sujets  tirés  des  fables  de  La  Fontaine  en 
teinte  grise,  des  dessus  de  sièges  avec  fleurs  de  la  maison  Requil- 
lart,  Rousset  et  Chocquel.  Enfin  les  frères  Braquenié  avaient  un  beau 
tapis  Louis  XIV  destiné  au  palais  du  Sultan  et  un  grand  panneau, 
gris  lui  aussi,  dans  le  genre  gouache,  ayant  pour  sujet  la  Belle  au 
bois  dormant.  Dans  les  tapis,  il  y  avait  un  beau  tapis  à  bouquets 
de  fleurs  style  Louis  XVI,  d’Arnaud  Gaidan,  et  de  jolies  moquettes 
de  Jacques  Sallandrouze  ;  enfin,  un  fabricant  de  Meaux,  Gadrat,  avait 
inventé  un  métier  permettant  de  tisser  23  duites  en  une  heure. 

Les  teintures  étaient  presque  exclusivement  françaises.  Si,  pour 
les  tissus  rouge  turc,  unis  et  imprimés,  Steiner  était  notre  seul 
représentant,  il  n’en  laissait  pas  moins  derrière  lui  tous  ses  concur¬ 
rents  ;  nos  teinturiers  lyonnais,  jusqu’alors  sans  rivaux,  restaient 
encore  les  premiers,  mais  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Angleterre,  il  fallait  s’attendre  à  des  progrès  rapides.  Pour  l’impres¬ 
sion,  nos  articles  l’emportaient  par  leur  bonne  qualité  incontestable  : 
Onfroy,  Bernoville,  Larsonnier,  Chocquel,  parleurs  châles  imprimés, 
leurs  tissus  aux  dessins  agréables,  Gors-Odier  et  Roman  Stein- 
bach,  Kœchlin  et  Dollfus-Mieg  par  la  pureté  et  l’éclat  des  couleurs, 
méritaient  d’être  admirés  de  tous. 

Malgré  les  dentelles  d’Irlande  et  le  beau  point  d’Angleterre,  malgré 
les  échantillons  d’Ypres,  de  Bruxelles,  la  France  conservait  dans 
cette  classe  une  grande  supériorité.  Le  point  d’Alençon  était  toujours 
le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde  ;  le  Chantilly,  concurrencé 
par  les  imitations  de  blonde  à  la  mécanique,  se  rejetait  sur  la  fabri¬ 
cation  des  châles  et  des  robes;  Mirecourt  (Vosges)  avait  la  spécia¬ 
lité  des  guipures  blanches,  et  le  Puy  celle  des  guipures  noires.  Déjà 
la  dentelle  ne  se  faisait  plus  à  la  main,  mais  à  la  mécanique!  Les 
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imitations  se  tissaient  et  se  brodaient,  et  leur  bon  marché  consi¬ 
dérable  leur  donnait  un  avantage  pour  l’exportation. 

Paris  était  unique  pour  la  chasublerie  artistique  et  archéologique, 
pour  la  finesse  des  points  et  b’harmonie  des  couleurs  ;  et  Lyon  occu¬ 
pait  à  cette  industrie  un  très  grand  nombre  d’ouvriers. 

Les  étoffes  pour  tentures  venaient  de  Tours,  de  Lyon  ou  de 
Paris.  Les  fabricants  y  montraient  de  l’habileté,  peut-être  trop 
d’habileté  :  combien  les  diaprés,  les  camaïeux,  les  lampas  aux 
dessins  veloutés  ou  unis,  aux  grisailles  très  simples,  aux  fleurs  lar¬ 
gement  brochées,  étaient  plus  vrais  que  les  tentures  où  l’art  réa¬ 
lisait  de  vrais  tableaux  et  bravait  l’impossible  ! 

Les  soieries  enfin  marquaient,  comme  en  1851,  le  triomphe 
de  Lyon  et  de  la  France  ;  180  exposants  français  obtenaient  plus  de 
150  récompenses  ;  mais  auprès  du  public  le  succès  semblait 
moindre  :  la  raison  en  était  que  la  mode  avait  changé  et  qu’au  lieu 
des  grands  et  riches  dessins,  ramages  et  guirlandes,  on  préférait 
les  couleurs  unies  et  les  rayures.  De  là,  cette  simplicité  que  l’on 
prenait  pour  une  économie;  de  là,  cette  modestie  qui  tirait  moins 
l’œil. 

Ne  quittons  pas  cette  longue  série  des  étoffes  sans  dire  un  mot 
des  dessins  industriels  :  bien  que  dispersés  dans  chaque  section, 
Félix  Aubry  fut  chargé  de  les  étudier  dans  un  rapport  spécial. 
Nous  gardions  une  supériorité  certaine,  mais  que  d’autres  pouvaient 
nous  ravir,  et  Félix  Aubry  concluait  par  ce  mot  de  l’économiste 
Louis  Reybaud  :  «  Le  secret  de  notre  force,  notre  vrai  titre  de  supé¬ 
riorité,  c’est  le  goût,  ce  fruit  du  sol  gaulois  qui  est  resté  l’attribut 
de  notre  race.  »  Mais  cela  durerait-il  longtemps1'? 

Les  dessins  industriels  nous  ont  conduits  naturellement  à  la 
grande  branche  qui  réunissait  les  raffinements  de  l’art  et  de  l’indus¬ 
trie  et  comprenait  l’orfèvrerie  et  la  bijouterie,  les  bronzes  et  l’ameu¬ 
blement,  les  porcelaines  et  la  cristallerie.  La  France,  là,  reprenait, 
par  le  goût  et  l’art,  tous  les  avantages  et  affirmait  mieux  encore 
qu’en  1851  l’importance  de  sa  place  sur  le  continent,  et  même  dans 
le  monde  entier. 

L’orfèvrerie,  tant  par  la  richesse  des  matières  employées  que 
par  la  beauté  des  œuvres  exposées,  méritait  d’être  nommée  en  pre¬ 
mier  lieu  et,  dans  l’orfèvrerie,  d’abord  l’admirable  exposition  de 
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Christofle  placée  au  milieu  du  groupe:  c’était  un  surtout  destiné  aux 
fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville,  une  des  plus  grandes  pièces  d’orfèvrerie 
exécutées  jusqu’alors  et  dont  le  dessin  était  dû  à  l’architecte  Victor 
Baltard.  Sur  un  esquif  qui  rappelait  les  armes  de  Paris,  quatre 
figures  délicates,  la  Science,  l’Art,  l’Industrie  et  le  Commerce,  sou¬ 
tenaient  le  pavois  de  la  Ville  de  Paris  symbolisée  par  une  jeune 
femme  couronnée  d’un  diadème  de  tours.  A  la  proue  du  vaisseau, 
se  tenait  le  génie  du  Progrès  éclairant  la  marche  de  son  flambeau; 
la  Prudence  non  loin  tenait  le  gouvernail.  Les  deux  extrémités  de  la 
glace,  qui  simulait  l’eau  sur  laquelle  voguait  le  bateau,  étaient  occu¬ 
pées  par  des  chars  traînés  par  quatre  chevaux  qui  piaffaient.  Un  autre 
surtout  de  table,  genre  Pompéi,  exécuté  par  Barre,  d’après  un  des¬ 
sin  de  Rossigneux,  était  remarquable,  quoique  trop  antique  et  pas 
assez  simple.  Autour  de  Christofle  s’étaient  groupés  orfèvres  et 
joailliers.  L’orfèvrerie  de  table,  autrefois  de  style  rococo,  devenait 
simple,  et  c’était  surtout  à  Duponchel  que  l’on  devait  cette  heureuse 
révolution.  L’Angleterre,  en  1851,  avait  donné  une  leçon;  chez 
elle  l’argenterie  de  table  était  l’objet  de  multiples  soins.  Grâce  à 
cet  effort,  on  pouvait  admirer  un  service  à  thé  de  forme  très  étudiée, 
commandé  par  Emile  Péreire  et  exécuté  en  argent  avec  ornements 
en  ors  diversements  colorés,  une  grande  coupe  et  des  candélabres 
supportés  par  des  nymphes  et  tritons  modelés  par  Klagmann  et 
exécutés  en  argent  repoussé  par  Honoré.  De  l’atelier  de  Wiese, 
une  pendule  en  argent,  formée  d’un  Atlante  portant  sur  des 
épaules  un  vase  ovale  décoré  d’une  frise,  composée  par  Rossigneux, 
modelée  par  Liénard  et  ciselée  par  Honoré,  avait  tenu  à  mon¬ 
trer  la  part  de  chacun  de  ses  coopérateurs.  N’oublions  pas  surtout, 
des  frères  Fannière,  une  salière  formée  de  deux  coquilles  supportées 
par  deux  tritons  adossés  que  surmonte  une  figure  de  Neptune. 

C’est  le  style  antique  qui  dirige  aussi  la  mode  des  bijoux  :  la 
collection  Campana,  récemment  mise  en  vente,  avait  suscité  de 
nombreuses  imitations  ou  copies  et,  pire  encore,  des  fac-similés 
trompeurs.  Jacta  exposait  un  collier  de  médailles  grecques  garnies 
de  pendeloques  en  perles  de  lapis-lazuli  ;  Caillot-Peck  et  Petiteau  se 
livraient  avec  succès  aux  imitations  antiques;  Petit  montrait  des 
fibules,  des  pendants  d’oreille  et  des  épingles. 

Dans  la  joaillerie,  la  France  l’emportait  par  la  légèreté  plus 
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grande  de  ses  montures,  et  l’on  admirait  chez  Marret  et  Baugrand 
un  magnifique  bandeau  de  diamants  formé  de  palmettes  grecques, 
chez  Mellerio  un  diadème  de  style  égyptien,  chez  Rouvenat  de 
belles  parures  de  diamants  et  d’opales  ;  chez  tous,  en  somme,  les 
formes  composées,  balancées  ou  symétriques,  dominaient,  et  l’on  se 
souciait  moins  en  Angleterre  de  la  grosseur  ou  de  la  beauté  des 
pierres  que  de  leur  parfaite  sertissure. 

L’émaillerie,  longtemps  tombée  en  discrédit,  retrouvait  sa  faveur 
auprès  du  public.  L’une  des  plus  belles  pièces  de  l’Exposition 
était  un  vase  de  Barbedienne,  de  forme  antique,  et  décoré  à  la  façon 
des  émailleurs  du  xne  :  il  était  si  pur  et  si  beau  que  le  musée  de 
South  Kensington  l’avait  acquis  pour  ses  collections.  Les  émaux 
peints  de  Sèvres,  exécutés  par  Gobert,  étaient  d’un  art  unique  : 
c’étaient  deux  aiguières  et  un  plat  en  camaïeu  bleu  et  blanc.  Une 
grande  œuvre,  composée  par  Diéterle  et  représentant  au  milieu  les 
armoieries  émailléesdes  grandes  nations,  faisait  l’admiration  de  tous. 

Les  bronzes  étaient  une  des  industries  dans  lesquelles  la  France 
l’emportait  sans  conteste,  tant  par  l’abondance  que  par  la  beauté  et 
la  variété  des  produits.  Barbedienne,  un  des  rénovateurs  de  cette 
section,  et  qui  avait  tant  fait  pour  transformer  le  goût  du  public, 
avait  réuni  là  une  magnifique  collection  de  pièces  rares.  C’étaient 
une  pendule  et  des  candélabres,  des  vide-poches  et  un  coffret  en 
argent,  composés  par  le  sculpteur  Constant  Sévin  et  ciselés  par 
Désiré  Attarge.  A  côté,  Victor  Paillard,  le  rival  de  Barbedienne, 
montrait  de  belles  statues,  la  Fileuse  de  Mathurin  Moreau,  la  Sapho 
de  Pradieretles  Trois  Grâces  de  Germain  Pilon.  De  Lerolle,  c’étaient 
des  pendules,  des  candélabres,  des  trépieds  destinés  à  supporter 
des  lampes,  et  un  mobilier  complet,  destiné  en  partie  au  prince 
Napoléon  ;  le  tout  sentait  nettement  l’influence  de  l’art  grec. 

Voisine  des  bronzes,  c’était  encore  une  industrie  d’art  ayant  les 
métaux  pour  base,  celle  de  la  fonte  de  fer;  les  industriels  français 
l’emportaient  sans  conteste  sur  des  rivaux  qui  n’essayaient  guère 
de  lutter.  La  place  d’honneur  revenait  à  Durenne  ;  ses  Trois  Grâces 
et  sa  grande  figure  de  Victoire  indécise  se  remarquaient  par  la 
finesse  des  soudures,  par  le  grain  serré  des  surfaces  polies.  Les 
beaux  produits  de  BarbezatetBussel  tenaient  tête  facilement  encore 
à  ceux  de  la  Coalbrookdale  Go. 


P.  335. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  ET  INTERNATIONALE  DE  LONDRES,  1 86‘2 


335  — 


L’ébénisterie  était  une  des  beautés  de  la  Section  française;  elle 
s’inspirait  à  la  fois  de  la  Renaissance  et  du  style  Louis  XVI. 
A  l’unanimité,  comme  en  1851,  le  cabinet  de  Fourdinois  était  con¬ 
sidéré  comme  le  meilleur  meuble  de  l’Exposition.  Il  était  en  ébène 
à  deux  corps,  le  bas  d’ordre  ionique  ;  entre  les  colonnes  un  peu 
fluettes  et  cannelées  se  trouvait  un  panneau  sculpté  représentant 
l’enlèvement  de  Proserpine  ;  le  corps  supérieur,  d’ordre  corinthien, 
était  délicatement  incrusté  de  lapis-lazuli  et  jaspe  sanguin  ;  sur 
les  panneaux  de  la  porte  centrale  étaient  figurés  Diane  et  Apollon, 
tandis  que  les  panneaux  des  deux  côtés  s’ouvraient  pour  montrer 
des  tiroirs  incrustés  d’ivoire.  Dans  le  même  genre,  citons  encore  le 
cabinet  à  deux  corps  elliptiques  de  Chaix,  de  bonnes  sculptures  sur 
bois  genre  Renaissance  par  Mazaroz,  et  un  buffet  à  trois  corps  par 
Jules  Fossey.  Tous  les  artistes  du  faubourg  Saint-Antoine  s’étaient 
surpassés,  et  les  15  grands  fabricants  de  Paris  qui  exposaient  à 
Londres  suffisaient  à  nous  assurer  une  prééminence  bien  marquée. 

De  cette  rapide  vue  d’ensemble,  une  leçon  se  dégage  aussitôt  : 
c’est  que  la  France,  en  1862  comme  en  1851,  était  la  seule  rivale  de 
l’Angleterre  ;  malgré  les  progrès  considérables  accomplis  par  cette 
dernière  dans  l’ébénisterie  ou  le  tissage  des  étoffes,  par  exemple, 
la  France  gardait  le  premier  rang;  cependant  son  orfèvrerie  et  sa 
céramique  parvenaient  à  se  placer  sur  le  même  pied  que  les  nôtres, 
mais  le  goût,  l’élégance  soignée  nous  assuraient  le  succès.  L’art 
industriel  dérivait  de  l’art  proprement  dit  :  la  France,  en  1862,  devait 
marquer  un  temps  d’arrêt  ;  il  lui  fallait  dès  lors  se  ressaisir  et 
sacrifier  moins  aux  caprices  de  la  mode,  si  elle  voulait  ne  pas  voir 
un  jour  prochain  passer  résolument  devant  elle,  non  seulement 
l’Angleterre,  mais  encore  un  de  ces  jeunes  pays  qui  la  menaçaient 
de  près,  l’Allemagne,  l’Autriche  ou  la  Belgique. 

Autres  nations. 

Dans  le  transept  de  l’ouest  et  une  partie  de  la  galerie  de 
Gromvell  Road  était  placé  le  Zollverein ,  c’est-à-dire  toute  cette 
grande  confédération  commerciale  qui  comprenait  l’Autriche,  la 
Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade  et 
les  villes  hanséatiques.  Toutes  les  branches  de  l’industrie  s’y  trou- 
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vaient  représentées  honorablement,  mais  très  peu  attiraient  l’atten¬ 
tion  plus  particulièrement. 

Dans  toutes  ces  branches  où  l’art  tenait  une  place  relativement 
moindre,  l’Allemagne  pouvait  remporter  des  succès  partiels,  même 
importants  :  mais,  lorsque  l’art  intervenait  dans  la  série  des  arts 
industriels,  son  infériorité  au  point  de  vue  du  goût  et  de  la  forme 
l’obligeait  encore,  comme  en  1851,  à  laisser  la  France  lui  montrer 
le  chemin. 

Le  Zollverein  tenait  cependant  sa  place  à  l’Exposition  de  Iven- 
sington,  et  ses  progrès  dans  les  arts  industriels,  notamment  dans  la 
céramique  et  les  faïences,  lui  donnaient  un  rôle  de  plus  en  plus  im¬ 
portant;  son  industrie  était  florissante  et  savait  s’assimiler  rapide¬ 
ment  les  procédés  nouveaux.  L’Autriche  était  prête  à  ouvrir  bientôt, 
chez  elle,  à  son  tour,  une  Exposition  universelle  :  ce  devait  être  celle 
de  Vienne,  onze  ans  plus  tard. 

Les  pays  que  nous  allons  maintenant  énumérer  retiendront  moins 
notre  attention,  non  pas  que  leur  rôle  fût  moindre,  mais  la  place  qui 
leur  avait  été  attribuée  dans  le  Palais  leur  donnait  une  importance 
de  second  ordre.  Dans  le  bas  côté  de  la  grande  nef,  on  rencontrait 
réunies,  en  effet,  l’Espagne,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  le 
Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Russie,  la  Turquie,  l’Italie. 

Plus  petite  que  le  Zollverein,  mais  très  puissante  par  son 
industrie  et  son  commerce,  la  Belgique  confirmait  et  augmentait 
en  1862  le  grand  succès  qu’elle  avait  obtenu  en  1851.  Comme  pré¬ 
cédemment,  ses  machines  étaient  une  des  beautés  de  sa  section. 

Le  groupe  le  plus  important  consistait  dans  les  innombrables 
échantillons  de  tissus. 

L’absence  des  soies  et  rubans  était  un  peu  compensée  par  la 
place  importante  qu’elle  prenait  dans  l’industrie  des  draps  et  tissus 
foulés,  et  son  exposition  de  dentelles  permettait  à  la  Belgique  de 
retrouver  sa  vieille  renommée. 

Quant  aux  arts  industriels,  ils  étaient  représentés,  mais  sans  la 
note  originale,  sans  la  qualité  dégoût  qui  permît  de  les  distinguer 
des  produits  banaux  ;  quelques  poteries  se  remarquaient  peut-être 
par  leur  forme  ;  mais,  ni  l’orfèvrerie,  ni  l’ameublement,  ni  les  bronzes, 
ni  les  tapisseries  n’exposaient  des  pièces  dignes  d’une  mention  par¬ 
ticulière. 
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La  Suisse  exposait  quelques  machines  et  moteurs  bien  condition¬ 
nés,  et  dont  l’exportation  jouissait  d’un  vrai  succès. 

Mais  son  triomphe,  c’était  l’horlogerie,  qui  faisait  la  gloire  et 
l’honneur  de  la  Confédération  helvétique.  Les  principaux  centres 
étaient  :  1°  Genève  ;  2°  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  le  Locle  et  les 
Brenets,  le  Val  Travers  et  la  Chaux-de-Fonds  ;  3°  la  vallée  du  lac 
de  Jouxdans  le  canton  de  Vaud,  souvent  désignée  simplement  sous 
le  nom  de  «  la  Vallée  ». 

Dans  les  soieries,  la  Suisse  suivait  de  près  l’Angleterre  et  la 
devançait  même  dans  la  fabrication  des  articles  légers. 

Parallèlement,  c’étaient  les  broderies  dont  la  concurrence  était 
des  plus  dangereuses  :  cette  industrie  s’était  développée  en  peu 
d’années  d’une  façon  prodigieuse,  surtout  dans  les  cantons  de  Saint- 
Gallet  d’Appenzel,  oùles  ouvriers  étaient  habiles  et  montraient  une 
grande  aptitude  dans  les  pièces  de  luxe  et  de  nouveauté. 

Le  seul  art  industriel  exercé  par  la  Suisse  était  l’émaillerie 
peinte,  tombée  en  discrédit  en  Europe  et  pratiquée  à  Genève  où 
l’on  imitait  sèchement  les  médaillons  de  Toutain. 

La  Russie ,  dont  le  triomphe  en  1851  avait  tant  étonné  les  visi¬ 
teurs,  maintenait  encore  sa  jeune  réputation  et  témoignait  d’un 
effort  constant  pour  marcher  avec  ses  rivales  dans  la  voie  du 
progrès. 

Les  soieries,  dont  le  succès  avait  été  si  complet  en  1851,  sem¬ 
blaient,  aux  yeux  de  certains,  avoir  fait  des  progrès  moindres  ;  mais 
l’ensemble,  conçu  et  exécuté  avec  une  méthode  et  un  goût  éton¬ 
nants,  méritait  tous  les  éloges. 

Seul  art  industriel  cher  à  la  Russie,  l’orfèvrerie  attestait  encore 
un  chaos  de  tous  les  styles  :  le  byzantin,  le  turc,  le  persan  et  sur¬ 
tout  le  rococo  formaient  un  assemblage  au  milieu  duquel  il  était 
impossible  de  rien  démêler  d’original. 

A  côté  de  l’orfèvrerie,  il  faudrait  placer  ces  jolis  travaux  en  pierre 
dure  provenant  des  fabriques  d’Ekaterinenbourg,  de  Kolywansk 
et  de  Peterhof.  Mentionnons  une  vasque  et  une  colonne  corinthienne 
en  porphyre,  un  candélabre  enjaspe,  un  vase  en  néphrite  verte,  une 
table  et  des  meubles  ornés  de  lapis-lazuli  et  des  coupes  en  rhodo- 
nite  ou  silicate  rose  de  manganèse,  et  les  mosaïques  en  relief  de 
Peterhof.  Chose  curieuse,  ces  pièces  en  pierre  dure  étaient  placées 
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dans  la  section  des  matériaux  de  construction,  et  c’est  cependant  à 
l’art  industriel  qu’elles  appartenaient  en  fait. 

h' Italie  s’efforcait  de  reprendre  un  rôle  plus  digne  de  sa  glorieuse 
réputation.  Sa  situation  était  plus  florissante  dans  les  tissus. 

Les  soieries,  en  revanche,  étaient  plus  belles  ;  les  soies  grèges  et 
ouvrées  ne  le  cédaient  en  rien  à  celles  de  France,  et  les  seuls  velours 
de  Turin  et  de  Gênes  attestaient  un  effort  digne  d’éloges. 

Quelques  arts  industriels  enfin  rappelaient  que  l'Italie  était  tou¬ 
jours  la  patrie  des  arts  et  l’antique  et  vivante  initiatrice.  De  Florence 
voici  les  mosaïques  et  camées  dont  la  Manufacture  royale  mainte¬ 
nait  en  Europe  une  incontestable  réputation.  Dans  la  bijouterie, 
Castellani,  de  Rome,  exposait  de  fort  belles  imitations  ou  copies  des 
bijoux  de  la  collection  Campana. 

L’art  des  anciens  potiers  du  duché  d’Urbin  reparaissait  au  Palais 
de  Kensington  avec  les  imitations  trompeuses  des  majoliques  du 
xvie  siècle  que  fabriquait  le  marquis  Ginori  Lisci,  à  Doccia,  près 
Florence. 

Enfin,  fidèle  au  souvenir  de  la  Renaissance  quand  elle  donnait  à 
toute  l’Europe  des  modèles  de  meubles  composés  avec  goût  et 
décorés  de  sculptures  merveilleuses,  en  1862  elle  imitait  ces  mer¬ 
veilles  d’autrefois. 

L’Italie,  encore  qu’affaiblie  par  des  guerres  récentes  et  bouleversée 
par  des  luttes  intestines,  reconquérait  rapidement  sa  place  parmi 
les  nations  industrielles  et  demeurait,  par  son  goût  dans  les  arts, 
digne  de  son  glorieux  passé. 

Les  Etats-Unis,  qui,  au  Palais  de  Cristal,  avaient  soulevé  l’admi¬ 
ration  des  visiteurs  par  la  variété  et  la  richesse  de  leurs  produits, 
obtenaient  un  succès  moindre  à  Kensington  :  leurs  exposants,  il  est 
vrai,  étaient  venus  bien  moins  nombreux  en  1862  qu’en  1851 ,  et,  dans 
chaque  section,  les  produits  qu’ils  montraient  étaient  à  la  fois  plus 
restreints  comme  nombre  et  secondaires  par  la  qualité.  Ils  sem¬ 
blaient  n’avoir  figuré  que  pour  la  forme  et  les  principales  mai¬ 
sons  s’étaient  abstenues. 

Ils  s’étaient  contentés  de  faire  acte  de  présence:  leur  excuse  était 
que  la  guerre  récente  avait  absorbé  les  forces  de  la  nation  et  détourné 
maint  industriel  de  la  grande  Exposition.  On  ne  pouvait  en  toute 
justice  les  juger  d’après  quelques  pauvres  vitrines. 
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Enseignement. 

N’oublions  pas  de  signaler  une  innovation  de  l’Exposition  de  1862 
au  point  de  vue  social  :  la  méthode  et  le  matériel  d’enseignement  à 
tous  les  degrés  firent  l’objet  d’un  groupe  spécial,  mais  la  décision 
avait  été  prise  trop  tard,  le  programme  ne  put  être  rempli  tout  entier  : 
la  France  et  l’Angleterre  elles-mêmes  ne  purent  aller  au  delà  de  l’ins¬ 
truction  primaire  ou  professionnelle  élémentaire. 

Gomme  en  1851,  on  y  constatait  que  l’Angleterre  tenait  hautement 
le  sceptre  de  l’industrie  mécanique;  la  France  la  suivait  de  très 
près,  si  parfois  même  elle  ne  parvenait  pas  à  l’égaler,  mais  elle 
ne  craignait  aucun  rival  pour  la  mode  et  les  articles  de  bon 
goût. 

Beaux-Arts. 

L’Exposition  de  Londres  comportait,  nous  l’avons  dit,  une  expo¬ 
sition  internationale  des  Beaux-Arts,  où  la  peinture  et  la  sculpture 
étaient  largement  représentées;  nous  avons  cru  devoir  ne  pas 
mêler  à  l’étude  industrielle  de  chaque  nation  ce  court  chapitre  sur 
les  arts,  mais,  au  contraire,  réunir  en  un  seul  ensemble  tout  ce  qui 
intéressait  cette  section  artistique. 

L’Angleterre  se  savait  admirée  en  Europe  pour  toutes  les  qualités 
qui  avaient  faitsa  force  dans  la  politique,  le  commerce  et  l’industrie  ; 
mais  on  s’entêtait  à  lui  refuser  le  génie  des  arts,  et  son  orgueil  et  sa 
légitime  ambition  s’en  trouvaient  blessés,  autant  que  par  ce  reproche 
injuste  de  manquer  de  goût  pour  tout  ce  qui  regardait  les  arts  indus¬ 
triels.  On  se  rappelle  qu’en  1851  la  peinture  avait  été  exclue  de 
l’Exposition,  tandis  que  la  sculpture  y  était  admise.  Peu  après,  à 
Manchester,  une  Exposition  réunissait  les  peintres  anglais  ;  mais  les 
critiques  s’étaient  à  peine  dérangés,  et  il  fallait  attendre  1862  pour 
que  l’on  pût  affirmer  sans  conteste  qu’il  y  avait  une  école  anglaise 
de  haute  valeur. 

Le  passé,  là  aussi,  était  représenté,  et  le  Palais  de  Ivensington 
offrait  mieux  qu’un  livre  :  une  étude  illustrée,  un  résumé  attrayant 
de  la  peinture  en  Angleterre  pendant  près  d’un  siècle.  A  côté 
d’artistes  vivants,  on  avait  admis  des  artistes  qui  appartenaient  nette¬ 
ment  par  leur  date  au  xvme  siècle. 
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Quelque  factice  que  soit  une  énumération  de  noms,  nous  ne  pou¬ 
vons  que  citer  les  principaux  artistes  qui  s’illustraient  à  l’Exposition 
•de  Ivensington  : 

En  Angleterre  c’étaient  :  William  Hogarth,  les  portraitistes 
Reynolds,  Gainsborough  et  G.  Romney;  dans  la  peinture  d’histoire, 
F.  Singleton  Gopley,  Benjamin  West  et  Fuseli. 

La  peinture  de  genre  figurait  honorablement  avec  George  Mor- 
land,  Bird  et  surtout  David  Wilkie.  Le  paysage  brillait  grâce  à 
Samuel  Scott,  Bichard  Wilson,  John  Grome  et  surtout  Constable 
et  Turner;  on  admirait  aussi  les  peintures  religieuses  de  Hilton  et 
de  Haydon,  les  toiles  mythologiques  de  William  Etty,  ou  les  vastes 
compositions  de  John  Martin. 

Après  eux,  il  n’y  avait  plus  que  des  disciples,  comme  le  portrai¬ 
tiste  Francis  Grant  ;  Thomas  Uwins  peignait  des  scènes  napoli¬ 
taines;  William  Collins  était  un  joli  faiseur  de  vignettes. 

L’Exposition  de  Kensington  réunissait  et  peut-être  révélait  à  beau¬ 
coup  les  «  préraphaélites  ».  Il  y  avait  pourtant  déjà  quelques  années 
qu’ils  faisaient  parler  d’eux  ;  on  trouvait  là  une  première  grande 
manifestation  à  laquelle  prenaient  part  Holman  Hunt,  John  Everett 
Millaiset  William  Dyce. 

Mais  ce  grand  nombre  d’œuvres  anglaises  avait  forcé  le  Comité 
à  restreindre  le  nombre  des  toiles  à  admettre  pour  chaque  section 
étrangère,  et  dans  ces  conditions  la  comparaison  est  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible.  Cet  état  de  choses  profita  peut-être  à  l’Alle¬ 
magne,  à  la  Suisse,  à  l’Italie  et  à  1  Espagne,  peu  riches  alors  en 
artistes;  mais  la  France  et  la  Belgique  avaient  lieu  de  se  plaindre  : 
F  Angleterre,  là  aussi,  s’était  fait  la  part  du  lion. 

En  France ,  le  choix  semblait  avoir  été  fait  bizarrement.  Dela¬ 
croix,  Ary  Schefîer,  Ingres,  Delaroche  et  Horace  Vernet  n’avaient 
là  qu’une  grande  œuvre. 

La  Section  française  de  peinture  montrait  aux  visiteurs  les 
portraits  d’Hippolyte  Flandrin  et  les  grandes  compositions  de 
Cabanel.  Dans  les  peintres  de  genre,  c’étaient  Hébert,  Breton 
et  ses  Sarcleuses,  Brillon  et  ses  scènes  vosgiennes  et  surtout 
Meissonier  avec  ses  fines  miniatures.  On  reconnaissait  là  Paul  Huet, 
Théodore  Rousseau  et  Corot;  parmi  les  plus  jeunes,  il  y  avait 
Troyon,  Daubigny,  Diaz  et  Harpignies,  sans  oublier  Fromentin  et 
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Courbet;  une  jolie  collection  de  dessins  de  Charlet,  de  Bida,  de 
Raffet,  d’Eugène  Lamy  complétait  la  part  purement  artistique  de 
la  France  à  l’Exposition  de  Kensington. 

Parmi  les  écoles  étrangères  voisines,  il  nous  faut  citer  en  premier 
lieu  la  Belgique  représentée  par  ses  deux  grands  peintres,  Gallait  et 
Leys,  le  chef  de  l’école  d’Anvers.  Il  convenait  aussi  d’admirer  les. 
scènes  familières  de  Madon,  de  Willems,  de  DeGrouxet  de  Stevens 
et  les  animaux  de  Verlat.  Peu  d’artistes  belges,  en  somme,  mais  ceux* 
qui  exposaient  faisaient  belle  figure  à  Londres. 

La  Russie  avait  envoyé  pêle-mêle  de  bons  portraits  d’un  peintre 
du  xvme  siècle,  Démétrius  Lewitsky,  d’autres  de  Charles  Bruloff 
et  quelques  effets  de  neige  de  Aïvazofsky. 

L 'Allemagne  n’avait  rien  ou  presque  rien.  Overbeck  et  Ivaulbacb 
étaient  absents  et  ce  n’étaient  pas  les  paysages  d’Achenbach  ni  les 
scènes  hongroises  de  Raffalt  et  de  Petenkoffen,  ni  les  animaux  d’Ottœ 
von  Tlioren  qui  pouvaient  donner  une  idée  bien  précise  de  ce  que 
ce  pays  avait  alors  d’artistes. 

Le  meilleur  tableau  espagnol  était  un  Goya,  et  de  l’Italie  une  Vue- 
de  Venise  de  Canaletto  ;  c’étaient  là  des  œuvres  du  passé,  le  présent 
était  encore  trop  troublé  par  les  révolutions  pour  que  l’art  pût  avoir 
sa  libre  expansion. 

La  sculpture  était  difficile  à  étudier.  Elle  existait  partout;  on  avait 
peuplé  les  coins,  les  marches  d’escalier  de  statues  et  de  groupes  au 
hasard.  La  France  prenait  nettement  le  premier  rang;  le  Centaure  de 
Barye  était  un  chef-d’œuvre  ;  à  côté  figuraient  avec  honneur  1  eBara 
de  David  d’Angers,  et  les  marbres  ou  bronzes  de  Gabet,  Guillaume, 
Aimé  Millet,  Clesinger,  Gumery.  L’Angleterre  avait  fait  appel  à  ses 
anciens  maîtres  Banks,  Flaxman,  Nolleken  et  Westmacott  ;  des  figures 
de  Gibson  en  marbre  teint  de  rose,  qui  donnait  une  fausse  imitation 
de  la  chair,  semblaient  une  tentative  manquée  et  un  contresens  artis¬ 
tique.  Le  Danemark,  qui  n’avait  pas  de  peintres,  exposait  quelques 
beaux  ouvrages  de  son  sculpteur  Thorwaldsen.  L’Italie  envoya  des 
statues  et  des  bustes  de  Canova  etBartolini  :  c’était  du  passé  encore 
et  déjà  admiré.  Heureusement  les  artistes  vivants  avaient  tenu  à  se 
joindre  à  leurs  aînés.  C’étaient  Fantacchiotti,  Pietro  Magni,  Vin- 
cenzo  Vêla  et  le  baron  Marochetti. 

Un  reproche  était  à  faire  à  cette  exposition  artistique  :  elle  était 
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mêlée  à  l’exposition  industrielle  et,  au  milieu  des  bourdonnements 
des  machines,  des  orgues,  des  cloches,  n’avait  pas  le  recueillement 
nécessaire,  le  silence  indispensable  pour  bien  goûter  l’œuvre  d’art. 
On  demandait  que  statuaire  et  peinture  fussent  désormais  isolées... 

Mais  la  section  de  peinture  et  sculpture,  malgré  l’encombrement 
fatal,  était  une  curieuse  leçon  d’histoire  et  un  intéressant  résumé 
des  efforts  et  des  tentatives  faits  par  les  artistes  pour  créer  leur 
chef-d’œuvre. 

Fêtes  et  cérémonies. 

Gomme  celle  de  1851,  l’Exposition  de  Kensington,  en  1862,  fut 
l’occasion  et  le  prétexte  de  nombreuses  fêtes  ;  les  salons  des  nota¬ 
bles  londoniens  étaient  sans  cesse  en  réception,  et  le  Lord-Maire 
offrait  un  grand  banquet  à  Mansion-House  :  soirées  musicales, 
soupers,  dîners  se  succédaient  sans  interruption. 

Le  1 1  juillet,  avait  lieu  la  cérémonie  de  la  désignation  des  médailles 
dans  le  jardin  de  la  Société  royale  d’Agriculture.  Il  y  eut  des  dis¬ 
cours  du  duc  de  Cambridge  qui  complimentait  les  jurés,  et  de  lord 
Taunton,  leur  président,  qui  raconta  leurs  travaux  ;  puis  la  proces¬ 
sion  commença,  et,  devant  chaque  groupe,  on  remettait  au  principal 
commissaire  le  catalogue  des  médailles  :  il  n’y  avait  pas  moins  de 
12305  récompenses  (médailles  et  mentions  honorables),  environ 
la  moitié  du  chiffre  des  exposants. 

La  clôture  de  l’Exposition  avait  été  fixée  au  1er  octobre  et 
plusieurs  exposants  demandaient  une  prolongation  ;  mais  l’on 
craignait,  en  reculant  la  date  pour  satisfaire  ces  demandes,  que  la 
brièveté  des  jours  et  les  brouillards  glacés  qui  allaient  couvrir  Lon¬ 
dres  ne  fussent  une  gêne  et  un  obstacle  à  son  succès.  On  la  fixa 
enfin  au  1er  novembre  1862.  A  partir  de  cette  époque,  le  Palais 
resta  ouvert  encore  pendant  quinze  jours,  durant  lesquels  il  fut 
permis  aux  exposants  de  vendre  leurs  produits.  Le  15  novembre, 
sans  cérémonie  aucune,  le  Palais  fut  définitivement  fermé. 

Restait  la  distribution  officielle  des  prix  et  médailles  ;  la  solen¬ 
nité  avait  été  remise  au  mois  de  janvier  pour  permettre  au  prince 
de  Galles  de  la  présider  :  à  cette  date,  il  serait  arrivé  au  terme  de 
son  grand  deuil  et  pourrait  obéir  au  désir  de  la  Reine  qui  voulait 
que  le  prince  Albert,  qui  avait  été  le  promoteur  de  la  première 
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Exposition  internationale  en  1851,  et  avait  encore  préparé  celle 
de  1862,  fût  représenté  à  cette  fête  par  son  fils,  le  futur  Édouard  VII. 

Jury  et  récompenses. 

Il  semble  qu’au  début  les  commissaires  anglais  aient  décidé  de 
laisser  l’opinion  publique  seule  juge  ;  puis,  craignant  que  la  sup¬ 
pression  des  récompenses  n’entraînàt  l’abstention  de  plusieurs  expo¬ 
sants,  ils  résolurent  de  former  un  jury  international,  composé  des 
membres  nommés  par  les  commissions  anglaises  et  étrangères.  Les 
36  classes  de  l’Exposition  avaient  été  subdivisées  en  65  sections, 
ayant  chacune  un  jury.  Mais  la  répartition  des  jurés  entre  les  pays 
se  fit  sans  aucun  principe,  et  les  jurés  anglais  dépassèrent  de  25 
le  nombre  total  des  jurés  des  autres  nations.  Enfin,  l’Angleterre 
eut  14  présidences,  tandis  que  la  France  n’en  obtenait  que  7,  l’Au¬ 
triche  3,  le  Zollverein  4,  la  Belgique  2,  et  quelques  autres  pays  1. 
Aux  65  jurés  français  titulaires,  furent  adjoints  65  jurés  suppléants. 

La  Commission  anglaise  exigea  qu'un  seul  juré  fût  attaché  à  chaque 
classe  ou  à  chaque  section  dans  les  classes  divisées,  ce  qui  obligea 
la  France  à  un  remaniement  delà  répartition,  car  elle  avait  dû  déjà 
choisir  ses  jurés.  On  ne  put  répartir  ceux-ci  entre  les  classes  sui¬ 
vant  leurs  aptitudes  et  leurs  connaissances  spéciales,  ni  propor¬ 
tionner  leur  nombre  à  celui  des  exposants  français,  dont  ils  avaient 
à  défendre  les  intérêts. 

Mais  les  difficultés  commencèrent.  Certains  rapporteurs  n’avaient 
pas  assez  de  connaissances  sur  les  produits  qui  leur  étaient  soumis  ; 
d’autres  écartaient  tels  ou  tels  produits  qui  se  trouvaient,  par  le 
classement,  répartis  de  façon  douteuse,  moitié  dans  une  classe, 
moitié  dans  une  autre.  La  comparaison  des  produits  de  même 
nature  les  obligeait  à  courir  à  travers  tout  le  Palais,  et  le  temps 
qu’ils  pouvaient  consacrer  à  ce  travail  était  très  court,  le  public 
visitant  l’Exposition  de  10  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir  et 
rendant  tout  examen  de  produits  presque  impossible.  A  la  seule 
classe  de  médailles  accordées  en  principe,  au  début,  on  dut  ajouter, 
sous  le  nom  de  mention  honorable,  un  second  degré  de  récompenses  ; 
on  prit  soin,  en  outre,  de  distinguer  les  mérites  des  exposants  hono¬ 
rés  de  la  même  récompense,  en  faisant  suivre  «  l’énonciation  de  la 
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médaille  ou  mention  honorable  qui  leur  était  attribuée  d’une  note 
particulière  indiquant  dans  des  termes  très  différents  les  mérites 
constatés  chez  chacun  d’eux  ».  Un  conseil,  composé  des  présidents, 
examina  les  propositions  faites  par  les  classes.  Près  de  7  000  mé¬ 
dailles  et  de  5  200  mentions  honorables  furent  distribuées  aux 
exposants.  La  France,  avec  ses  5  520  exposants,  obtenait  1  611  mé¬ 
dailles  et  1  047  mentions,  alors  que  la  Grande-Bretagne,  avec 
ses  5  457  exposants,  plus  2  685  pour  ses  colonies,  remportait 
2  398  médailles  et  1  743  mentions.  La  France  encore  une  fois  gar¬ 
dait  le  premier  rang.  Les  pays  les  plus  favorisés  après  elle  étaient  : 
l’Autriche,  dont  les  1  516  exposants  obtenaient  504  médailles  et 
377  mentions,  puis  le  Zollverein,  la  Belgique  et  la  Bussie. 


Lauréats  français. 

En  France,  une  dernière  cérémonie  vint  couronner  l’Exposition  : 
l’Empereur  décida  d’offrir  des  distinctions  honorifiques  aux  expo¬ 
sants  «  dont  les  produits  avaient  représenté  le  plus  dignement 
l’industrie  française  à  l’Exposition  ».  Il  y  eut  2  cravates  de  comman¬ 
deur,  20  croix  d’officier  et  une  centaine  de  croix  de  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur;  la  remise  de  ces  décorations  eut  lieu  le  25  jan¬ 
vier  1863  dans  la  grande  salle  du  Louvre. 

Voici  les  noms  des  industriels,  savants  et  artistes  qui  furent 
solennellement  proclamés  à  cette  cérémonie. 

Balard,  de  l’Institut}  et  le  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  Nélaton, 
membres  tous  deux  de  la  Section  française  du  Jury,  promus  commandeurs 
de  la  Légion  d’honneur. 

Barral,  directeur  du  Journal  cT Agriculture  pratique  ;  —  Bella  ;  —  Demar- 
qeay  ;  —  Wurtz  ;  —  Bourdaloue  ( Perfectionnement  dans  l'art  du  nivel¬ 
lement)  ;  —  Cail  (J.-F.)  ( Construction  de  machines)  ;  —  l’ingénieur  Cha¬ 
noine  ;  —  Christofle  (Orfèvrerie)  ;  —  Dickson  ( Fabrique  de  toiles  à 
Dunkerque)  ;  —  Fourdinois  père  (H.)  ( Meubles )  ;  —  Gouin  (Ernest) 
(Machines)  ;  —  Grohé  (G.)  (Meubles  de  luxe)  ;  —  Herz  (Henri)  (Pianos)  ; 
—  Javal  (L.)  (Agriculture)  ;  —  Maes  (Fabrique  de  cristaux )  ;  —  Mathieu 
(Claude-Ferdinand),  ingénieur  en  chef  du  Creusot  ;  —  Roman  père 
(Fabrique  de  tissus  imprimés)  ;  —  Schattenmann  (Agriculture)  ;  —  Seydoux 
(Auguste)  (Fabricant  de  tissus)  ;  —  M.  du  Sommerard,  directeur  du 
Musée  de  Cluny  ;  promus  officiers. 


Étaient  enfin  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur  : 

L’ingénieur  baron  Baude  ;  —  Gavaré  ;  —  Decaux  (Ch.),  sous-directeur 
des  Gobelins  ;  —  Duval  (Jules)  ;  —  Laboulaye  (Ch.)  ( Fondeur  de  carac¬ 
tères)  ;  —  Larsonnier  (G.)  ( Fabricant  de  tissus )  ;  —  Luuyt  ;  —  Masson 
(Victor)  ( Libraire )  ;  —  Taitéouis  ( Bonneterie )  ;  —  Armet  de  Lisle  (J.) 
[Produits  chimiques)  ;  —  Barbezat  ( Fondeur  de  métaux)  ;  —  de  Bary- 
Mérian  [Rubans)  ;  —  Barrés  (V.)  [Filature  de  soie)  ;  —  Baudouin  (F.) 
[Fabrication  de  filets  de  pêche)  ;  —  Bayard  [Photographe)  ;  —  Berger 
(Pierre)  [Verrerie)  ;  —  Blanchet  aîné  [Fabricant  de  papiers  à  Rives)  ;  — 
Blanzy  [Plumes  de  fer)  ;  —  Boigeol-Japy  [Filature  de  cotons)  ;  —  Bou- 
chotte  (Emile)  [Meunerie)  ;  —  Braquenié  (Alex.)  [Tapis  d' Aubusson)  ; 

—  Caquet-Vauzelles  (Victor)  [Soieries)  ;  —  Carré  [Appareils  de  réfri¬ 
gération)  ;  —  Casse  fils  [Toiles  de  lin)  ;  —  Charrière  fils  (J. -J.)  [Instru¬ 
ments  de  chirurgie)  ;  —  Chemery  ( Agriculture )  ;  —  Chocqueel  [Tapis 
d' Aubusson)  ;  —  Cizancourt  (de),  ingénieur  des  mines  ;  —  Cordonnier 
(Louis)  [Tissus  de  laine)  ;  —  Cormouls  (Ferdinand)  [Draps  et  velours 
de  laine)  ;  —  Cabain  (R.)  [Cuivre  ouvré)  ;  —  Cumming  (J.)  [Machines 
agricoles)  ;  —  Davin  (Frédéric)  [Filature  de  laines)  ;  —  Delafontaine 
(A.-M.)  [Bronzes  d'art)  ;  —  Derriey  [Caractères  typographiques)  ;  — 
Desfossé  (Jules)  [Papiers  peints)  ;  —  Devisme  [Arquebusier)  ;  —  Dezo- 
bry  [Libraire-éditeur)  ;  —  Dognin  (Camille)  [Dentelles)  ;  —  Dreyfus 
[Fers  étirés)  ;  —  Duboscq  [Instruments  de  physique );  —  Duché  (J.-Bapt.) 
[Châles  et  cachemires  français)  ;  —  Durand  (Fr.)  [Métiers  à  tisser)  ;  — 
Durenne  (A.)  [Fondeur  de  métaux)  ;  —  Engelhardt  (F.)  [Fontes  moulées)  ; 

—  Fanien  [Chaussures)  ;  —  Fannière  [Ciselure  sur  métaux)  ;  —  Fey 
[Tissus  de  soie  pour  ameublement)  ;  —  Fievet  (Constant)  [Agriculture)  ;  — 
Fontaine  [Turbines  hydrauliques)  ;  —  Fournier-Aubry  ( Dentelles )  ;  — • 
Froment  [Peinture  sur  porcelaine  tendre)  ;  —  Gantillon  (Denis)  [Apprêts 
et  moirage)  ;  —  Gaupillat  (A.)  [Capsules  pour  armes  à  feu)  ;  —  Gelis  (A.) 
[Produits  chimiques)  ;  —  Gerentel  (Cl.)  (Rubans,  à  Saint-Etienne)  ;  — 
Gevelot  (Jules)  [Capsules  pour  armes  à  feu)  ;  —  Giffard  [Chaudière  à 
vapeur)  ;  —  Gosse  (A. -F.)  [Porcelaines)  ;  —  Guerre-Crossart  père 
[Coutellerie)  ;  —  Hébert  fils  (Emile-Frédéric)  [Cachemires  français );  — 
Hennecart  [Tissus  pour  le  blutage  des  farines)  ;  —  Huguenin  (L.)  [Tissus 
de  coton  imprimés  pour  ameublement)  ;  —  Imbert,  administrateur  de  houil¬ 
lères  ;  —  Kopp  (Emile)  [Extraction  de  matière  colorante  de  la  garance)  ;  — 
Lagache  (Julien)  [Tissus  de  laine  pour  gilets)  ;  —  Laurent  (Aug.)  [Appa¬ 
reils  de  sondage)  ;  —  Legrix  [Draps  nouveautés  pour  pantalons  et  gilets)  ;  — 
Lequien  père  [Enseignement  du  dessin  et  modelage)',  —  Lerolle  [Bronze 
d'art)  ;  —  Luer  (G. -A.)  [Instruments  de  chirurgie)  ;  —  Martin  (Emile) 
[Pâtes  alimentaires)  ;  —  Merle  (A.)  [Produits  chimiques)  ;  —  Million 
(Jean-Pierre)  [Tissus  de  soie  unie)  ;  —  Montessuy  ( Crêpes )  ;  —  Morin 
(P.)  [Production  industrielle  de  l'aluminium)  ;  —  Motte-Bossut  [Filature 
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de  cotons  fins  et  mi-fins );  —  Mourceau  (Ch.)  ( Etoffes  d'  ameublement)  ;  — 
Muller  (Dessinateur  de  papiers  peints  et  tissus)  ;  —  Normand  ( Fabrique 
de  presses  typographiques)  ;  —  Patoux  (Ad.)  ( Verres  à  vitre)-,  —  Pelte- 
reau  (P.)  ( Tannage  des  cuirs)  ;  —  Picault  (G.-F.)  ( coutellerie )  ;  —  Pihan 
père  ( Typographie  des  langues  orientales)  ;  —  Poitevin  (A.)  ( Photographie 
au  charbon)  ;  —  Pougnet  (Max.)  ( Exploitation  des  mines)  ;  —  Prévost 
(Recherches  sur  V alimentation  des  oiseaux)  ;  —  Renard  (G.)  (Produits 
tinctoriaux ,  rouge  d'aniline)  ;  —  Robert-Faure  (Ch.)  (Dentelles  noires)  ;  — 
Rouques  (A.)  (Teinturerie)  ;  —  Roux  (Charles)  (Savons,  dits  de  Mar¬ 
seille)  ;  —  Sebille  (Ch.)  (Tuyaux  en  plomb  étamé)  ;  —  Servant  (Alex.) 
(Fourrures)  ;  —  Steiner  (Ch.)  ( Teinture  au  rouge  d' Andrinople)  ;  —  Tau¬ 
rines  (J.-M.-H.-A.)  (Dynamomètres  et  instruments  de  pesage)  ;  —  Thié- 
baut  (Y.)  (Fonderie  de  métaux  d'art)  ;  —  Vauquelin  (Félix)  (Draps  nou¬ 
veautés  pour  pantalons  et  gilets)  ;  —  Villeminot-Huart  (Etoffes  de  laine 
peignée)  ;  —  Wissière  (Chronomètres)  ;  —  Wolff  (Aug.)  (Pianos). 

Finances  et  philanthropie. 

Financièrement,  l’Exposition  de  Londres  ne  se  soldait  pas  par 
un  bénéfice  aussi  grand  que  celle  de  1851  :  les  frais  avaient  été  plus 
nombreux  et  plus  élevés.  Le  Palais  de  Kensington  avait  coûté  plus 
cher  que  le  Palais  de  Cristal  ;  les  financiers  qui  avancèrent  l’argent 
ne  s’attendaient  évidemment  pas  à  conclure  une  bonne  affaire  :  ils 
rentrèrent  dans  leur  avance  et  ce  fut  tout. 

La  France  avait  inscrit  à  son  budget  une  somme  de  1  200  000  francs, 
pour  couvrir  les  frais  ;  le  crédit  ne  fut  pas  atteint,  et  cependant  les 
frais  dépassèrent  parfois  les  prévisions  :  il  y  eut  plus  de  jurés 
nommés  que  la  Commission  n’en  avait  prévu  et  leurs  travaux  durè¬ 
rent  deux  mois  et  demi  au  lieu  d’un  mois.  Le  transport  des  produits, 
en  1851,  n’avait  été  payé  par  l’Etat  qu’entre  Paris  et  Londres  et 
retour  ;  en  1862,  on  le  paya  depuis  la  gare  la  plus  proche  du  lieu  de 
production,  jusqu’à  Londres  et  retour.  Et  cependant,  il  resta  une 
somme  de  225  000  francs. 

Ajoutons  que  plusieurs  exposants  avaient  pris  l’initiative,  dès  le 
début,  de  oréer  une  sorte  de  caisse  de  secours  pour  aider  à  la  déco¬ 
ration  de  la  Section  française  et  de  l’hôtel  de  la  Commission  impé¬ 
riale  à  Londres.  C’est  là  comme  un  premier  comité  qui  est  l’ancêtre 
du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger.  Aussi  le 
rapport  officiel  administratif  a  tenu  à  nous  conserver  les  noms  de  ces 
exposants  dévoués:  Bachelet,  Barbedienne,  Braquenié,  Cad,  Chris- 
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tofle,  Debain,  Didron,  Jeanselme,  Lerolle,  Meyer,  Mourceau,  Pail¬ 
lard,  Pleyel  et  Wolf,  etc. 

Comme  celle  de  1851,  l’Exposition  de  Londres,  1862,  fut  visitée 
par  d’importantes  délégations  ouvrières.  Au  lendemain  de  l’échec 
de  celle  qui  avait  visité  le  Palais  de  Cristal,  on  avait  compris  qu’il 
fallait  faire  appel  aux  ouvriers  eux-mêmes  pour  choisir  leurs  délé¬ 
gués.  Ceux-ci,  élus  par  leurs  camarades  en  toute  indépendance, 
pourraient  rédiger  des  rapports  intéressants  qui  seraient  «  une  sorte 
de  vaste  enquête  industrielle  sur  les  procédés  de  fabrication  des 
différents  corps  de  métiers,  en  même  temps  qu’un  tableau  complet 
de  leurs  revendications  et  de  leurs  vœux  ». 

La  Commission  impériale  mit  à  la  disposition  de  la  Commission 
ouvrière  qui  venait  de  se  constituer  une  somme  de  40000  francs,  et 
le  préfet  de  la  Seine  proposa  au  Conseil  municipal  l’allocation  d’une 
somme  de  20000  francs  ;  la  Commission  ouvrière  envoya  à  Londres 
autant  de  délégués  que  les  fonds  assurés  et  à  recueillir  le  permet¬ 
taient. 

Un  appel  fut  adressé  à  tous  les  ouvriers  de  Paris  pour  leur  mon¬ 
trer  l’importance  et  l’utilité  de  l’œuvre,  et  ouvrir  dans  chaque  atelier 
des  souscriptions  pour  parfaire  la  somme  déjà  allouée  :  tout  ouvrier 
qui  justifiait  qu’il  appartenait  à  un  corps  de  métiers  était  électeur 
pour  ce  corps  de  métiers.  Les  votes  étaient  libres. 

En  même  temps  qu’à  Paris,  en  province  s’organisèrent  des  délé¬ 
gations,  dont  la  plus  importante  fut  celle  de  Lyon  qui  eut  Arlès 
Dufour  pour  promoteur  :  elle  comprenait  61  ouvriers. 

Le  bel  exemple  donné  parla  ville  de  Lyon  fut  imité  par  le  départe¬ 
ment  de  la  Loire  qui  envoya  20  délégués;  par  le  département  du 
Nord,  qui  envoya  70 contremaîtres  et  ouvriers,  mais  choisis  parles 
patrons;  le  département  du  Bas-Rhin  avec  15  ouvriers;  le  département 
de  la  Somme  avec  40  délégués;  la  Haute-Vienne  avec  5  ouvriers. 

Quant  au  département  de  la  Seine,  outre  les  300  délégués  élus 
par  les  soins  et  sous  la  direction  de  la  Commission  parisienne, 
il  envoya  150  ouvriers  choisis  par  leurs  patrons  et  90  ouvriers 
désignés  par  les  associations  polytechnique  et  philotechnique, 
par  les  écoles  de  dessin  et  de  sculpture  et  autres  écoles  industrielles. 
C’est  ainsi  qu’un  millier  d’ouvriers  environ  passèrent  le  détroit  ;  la 
délégation  française  elle-même  avait  exactement  650  délégués. 
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Rapports  français. 

Les  résultats  de  ce  grand  mouvement  furent  des  rapports  inté¬ 
ressants,  qui  constituent  des  études  documentaires  précieuses  sur 
le  monde  industriel  anglais  et  fournissent  mainte  comparaison  sur 
le  taux  des  salaires  dans  les  deux  pays,  la  durée  du  travail,  l’ensei¬ 
gnement  professionnel. 

Les  rapports  correspondant  aux  classes  adoptées  devaient  con¬ 
tenir  :  «  1°  un  précis  sommaire  des  mérites  spéciaux  constatés  chez 
les  exposants  français  ;  2°  un  aperçu  des  progrès  accomplis, 
depuis  l’Exposition  universelle  de  1855,  chez  les  nations  représen¬ 
tées  dans  le  Palais  de  Londres  ;  3°  une  conclusion  sur  les  efforts 
que  doivent  faire  les  producteurs  français  pour  conserver  leur  supé¬ 
riorité  acquise  dans  les  branches  où  ils  excellent  et  pour  s'élever 
dans  les  autres  à  la  hauteur  de  leurs  concurrents  étrangers  ». 

Fait  unique  dans  les  annales  des  Expositions,  les  rapports  parurent 
presque  avant  la  clôture  définitive  du  Palais  de  Kensington;  l’intro¬ 
duction  de  Michel  Chevalier,  qui  commence  le  premier  volume  des 
rapports,  parut  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1er  novembre, 
sous  le  titre  de  L' industrie  moderne ,  ses  progrès  et  les  conditions 
de  sa  puissance.  Ils  comprennent  six  forts  volumes  de  500  pages  en 
moyenne  et  contiennent,  comme  le  demandait  le  règlement,  un  état 
de  chaque  industrie  particulière  chez  les  différents  exposants 
étrangers,  l'étude  des  enseignements  utiles  pour  l’industrie  nationale 
et  un  aperçu  des  mesures  à  prendre  afin  d’en  accélérer  le  progrès. 
Les  rapports  sont,  en  général,  assez  courts,  trop  courts  même  par¬ 
fois,  par  suite  de  la  multiplicité  des  sections,  et  donnent  une  impres¬ 
sion  fragmentaire.  C’est  plutôt  un  résumé,  assez  sec  quelquefois, 
qu’un  rapport  véritable,  et  l’on  regrette  souvent  l'absence  de  noms 
d’exposants  qui  pourraient  servir  à  illustrer  le  texte  trop  rempli  déjà 
de  généralités. 

Rapport  de  P.  Mérimée. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  que  signaler  le  magistral  rapport 
sur  Y  Enseignement  industriel  du  général  Morin  et  de  Tresca,  très 
documenté  et  toujours  précieux  à  consulter. 
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La  classe  30,  Ameublement  et  décoration,  seule  nous  retiendra, 
parce  qu’elle  a  fourni  au  rapporteur,  M.  P.  Mérimée,  l’occasion 
d’écrire  un  chapitre  intitulé  Considérations  sur  les  applications  de 
l'Art  et  de  l'Industrie.  Il  constate  l’importance  croissante  de  l’art 
industriel.  L’Exposition  de  1862  en  est  le  meilleur  témoignage,  mais 
la  France  bientôt  sera  dépassée  par  l’Angleterre  parce  qu’  «  il  existe 
une  relation  intime  entre  toutes  les  parties  de  l’art,  et  que,  partout 
où  surgit  un  grand  artiste,  se  forment  des  ouvriers  habiles  et  intel¬ 
ligents.  Là,  en  effet,  où  coule  un  grand  fleuve,  il  est  facile  de 
creuser  des  canaux  d’irrigation,  et  le  courant  majestueux  qui  porte 
à  la  mer  des  vaisseaux  de  haut  bord  alimente  sans  peine  une 
infinité  de  rigoles,  répandant  partout  la  fécondité.  De  Raphaël  et 
de  Michel-Ange  procède  Benvenuto  Cellini  ;  le  grand  peintre,  le 
grand  sculpteur  ont  produit  le  grand  orfèvre  ». 

Il  remarque  que  nos  produits  d’alors  sont  surtout  des  imitations 
«  témoignant  de  cette  disposition  fâcheuse  pour  l’art,  à  qui  la 
passion  est  nécessaire  et  qui  languit  lorsqu’elle  s’éteint  »  ;  ils 
manquent  d’originalité  :  ils  ne  sont  qu’ingénieux;  ce  sont  pour  la 
plupart  «  des  combinaisons  étranges  de  styles  différents  rapprochés 
au  hasard,  qui  ne  dénotent  de  la  part  de  leurs  auteurs  qu’absence 
d’idée  et  faute  de  raisonnement  ».  Dès  qu’un  motif  d’ornement 
est  en  vogue,  il  est  reproduit  par  nos  fabricants  avec  toutes  les 
matières  qu’ils  mettent  en  œuvre  :  bois,  métal,  etc.  Il  faudrait 
qu’il  existât  un  accord  plus  intime  entre  artiste  et  fabricant... 


EXPOSITIONS  SPÉCIALES  ET  INTERNATIONALES 
DE  LONDRES  DE  1871  A  1874 


III 

EXPOSITION  DE  1871 

Un  plan  nouveau  :  série  d'Expositions  spéciales.  — Guerre  de  1870-71.  —  Palais. 
—  Classification.  —  Services  de  vente.  —  Rapports.  —  Beaux-Arts:  Bronze 
et  orfèvrerie,  céramique  d’art,  tapis.  —  Arts  appliqués  à  l’industrie  : 
Bronze,  dorure  et  argenture  galvanoplastiques,  meubles,  tapis  et  tapis¬ 
series,  châles,  cachemires,  dentelles,  céramique  industrielle.  —  Enseigne¬ 
ment  et  inventions  nouvelles. 


Un  plan  nouveau  :  série  d  Expositions  spéciales. 

Londres,  qui  avait  donné  l’exemple  des  grandes  Expositions 
internationales,  voulut  une  troisième  fois  convier  les  nations  de 
l’Europe  à  une  de  ces  grandes  fêtes  pacifiques,  mais  ce  pays 
d’initiative  avant  tout,  ne  voulant  pas  se  copier  lui-même,  résolut 
d’adopter  un  plan  entièrement  différent. 

On  se  rappelle  qu’à  l’Exposition  de  1862  l’Angleterre  avait  été 
battue  sur  le  terrain  des  industries  d’art  et  que  l’institution  du  South 
Kensington  Muséum  avait  été  une  des  premières  grandes  réformes 
adoptées  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  :  on  voulait  ainsi 
fournir  des  professeurs  dans  les  villes  et  tî-ansformer  le  goût 
public  dans  les  manufactures.  L’Exposition  que  projetait  l’Angle¬ 
terre  devait  être  la  première  d’une  série  d’exhibitions  annuelles 
dirigée  par  le  Comité  du  South  Kensington  Muséum  et  destinée  à 
compléter  l’éducation  artistique  du  peuple  britannique. 

Le  principe  de  l’organisation  ne  variait  pas  ;  seule  la  nature  des  pro¬ 
duits  exposés  différerait  d’année  en  année,  à  cette  restriction  près 
que  l’art  proprement  dit  y  aurait  toujours  sa  place  et  que  seules  les 
industries  représentées  changeraient  à  chaque  Exposition. 

Ainsi  l’Exposition  de  Londres,  1871,  devait  être  internationale, 
mais  non  universelle.  Toutes  les  nations  étaient  appelées  à  envoyer 
leurs  produits,  mais  toutes  les  catégories  de  produits  ne  seraient  pas 
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admises.  L’Exposition  resterait  ouverte  six  mois  chaque  année  pour 
recommencer  l’année  suivante  avec  des  produits  nouveaux.  On 
comptait  ainsi  épuiser  l’universalité  des  produits  en  une  série  de 
sept  Expositions  annuelles:  sorte  de  cycle  qui  ferait  passer  sous  les 
yeux  du  public  toutes  les  grandes  industries  prises  une  à  une  dans 
leur  développement  le  plus  complet.  Idée  nouvelle  et  plan  vraiment 
intéressant. 

Guerre  de  1870-1871. 

Mais  au  milieu  de  quelles  circonstances  terribles  allait  s'ouvrir 
cette  Exposition6?  La  France  avait,  dès  la  demande  du  Gouvernement 
anglais,  accepté  avec  empressement,  puis  la  guerre  était  venue,  rui¬ 
nant  nos  manufactures,  paralysant  la  vie,  arrêtant  le  commerce, 
anéantissant  l’essor  de  la  nation  pour  un  temps.  L’Exposition  devait 
s’ouvrir  le  1er  mai  1871.  Sur  ces  entrefaites  commença  le  siège  de 
Paris  qui  s’acheva  dans  les  horreurs  de  la  Commune.  Cependant, 
la  première  dépêche  qui  parvint  à  Paris  annonçait,  le  4  février  1871, 
que  les  galeries  étaient  bâties,  prêtes  à  installer  les  produits.  La 
Commission  anglaise  mettait  à  la  disposition  des  nations  étrangères 
des  galeries  internationales  ;  mais  la  France,  jugeant  que  les  empla¬ 
cements  seraient  insuffisants  pour  présenter  dignement  ses  produits, 
avait  décidé  de  construire  à  ses  frais  une  autre  série  de  bâtiments 
annexes  où  les  produits  s’étaleraient  mieux  à  leur  aise.  C’étaient  ces 
bâtiments  annexes,  construits  pendant  que  l’on  se  battait  en  France, 
dont  la  dépêche  defévrier  annonçait  l’heureux  achèvement.  En  mars, 
le  Gouvernement  provisoire  de  France,  installé  à  Bordeaux,  encou¬ 
rageait  quelques  industriels  à  exposer,  pour  prouver  que  la  France 
n’était  pas  déchue  du  rang  qui  lui  appartenait  et  montrer  qu’elle 
occupait  toujours  la  première  place  dans  les  arts  et  dans  les  pro¬ 
ductions  qui  en  relevaient.  Le  15  mars,  le  Gouvernement  rentrait 
à  Paris  et  déléguait  E.  du  Sommerard,  commissaire  général  à 
Londres,  pour  remercier  la  Commission  royale  de  sa  sympathie 
et  prendre  possession  de  nos  galeries.  Mais  que  mettre  dans  nos 
galeries6?  Déjà  on  avait  cédé  à  d’autres  pays  une  partie  de  l’espace 
qui  nous  était  concédé  dans  les  galeries  internationales.  Mais  quand 
le  Gouvernement  anglais  apprit  que  le  commissaire  du  Sommerard 
venait  pour  affirmer  notre  participation  et  apporter  la  sympathie  de 


—  352  — 


la  France,  il  prit  des  mesures  amicales  pour  faciliter  notre  tâche. 
Les  communications  en  France  étaient  alors  interrompues,  et  Ton 
ne  savait  comment  transporter  les  caisses  au  port  d’embarquement  : 
souvent  les  objets  eux-mêmes  faisaient  défaut  et,  malgré  toute  la 
bonne  volonté  des  manufactures,  il  était  impossible,  en  si  peu  de 
temps,  de  remédier  à  cette  pénurie  complète. 

C’est  alors  que  l’on  eut  l’idée  de  constituer  l’exposition  française 
à  Londres  à  l’aide  d’objets  français  se  trouvant  alors  en  Angleterre  : 
ainsi  nous  ferions  au  moins  figure  honorable.  On  obtint  des  collec¬ 
tionneurs  anglais  tableaux,  dessins,  sculptures,  vases,  bijoux, 
meubles,  en  prêt  momentané.  Le  prince  de  Galles  lui-même  envoya 
une  circulaire  aux  membres  de  la  Commission  et  aux  principaux 
collectionneurs  anglais  réunis  à  Marlborough  House.  Le  premier 
ministre  Gladstone  prêta  tout  ce  qu’il  possédait  :  son  exemple  fut 
suivi  et,  le  1er  mai,  les  galeries  et  vitrines  de  la  France  mon¬ 
traient  aux  visiteurs  que  notre  pays,  malgré  ses  revers  et  ses  catas¬ 
trophes,  n’était  pas  indigne  de  sa  vivante  renommée;  en  même  temps, 
grâce  à  Durand-Ruel,  un  premier  envoi  de  France  parvenait  à 
Londres,  donnant  ainsi  un  bel  ensemble  de  tableaux  et  d’œuvres 
d’art.  On  ne  saurait  trop  louer  le  dévouement  éclairé  des  collec¬ 
tionneurs  anglais,  qui  consentirent  alors  à  se  priver  des  plus  belles 
œuvres  qu’ils  possédaient  pour  permettre  à  un  pays  voisin  de  faire 
figure  honorable  à  ce  concours.  Le  catalogue  français  ne  comptait 
pas  moins  de  1  151  numéros. 

Les  bâtiments  annexes  de  la  France  ne  furent  installés  et  ouverts 
que  longtemps  après,  et  le  prince  de  Galles,  voulant  montrer  quelle 
sympathique  sollicitude  il  nous  témoignait,  vint  exprès,  avec  toute 
la  famille  royale,  pour  en  présider  l’inauguration. 

Palais. 

Le  terrain  sur  lequel  on  avait  élevé  le  Palais  appartenait  à  la 
Société  royale  d’Horticulture,  et  était  situé  à  l’entrée  du  parc  de 
Kensington.  L’architecte,  le  colonel  Scott,  avait  conçu  un  plan 
«  qui  rappelait  la  cour  de  nos  anciens  cloîtres,  sauf  que  l’église 
abbatiale  avec  ses  clochers  en  pointe  était  remplacée  ici  par  le 
dôme  du  Royal  Albert  Hall  »  ;  l’extérieur  offrait  des  murs  complète- 
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ment  nus  ;  les  bâtiments  de  l’Exposition  affectaient  la  forme  d’un 
vaste  parallélogramme  adossé  au  jardin  et  voisin  des  grandes 
serres  de  la  Société  d’Horticulture.  En  arrivant  on  voyait  deux  por¬ 
tiques  latéraux  adossés  à  deux  galeries,  renfermant,  l’une  les 
machines  en  mouvement,  l’autre  la  céramique.  Dans  les  salles 
situées  au-dessus,  on  avait  mis  la  peinture  et  la  sculpture,  au  milieu 
desquelles  des  vitrines  contenaient  des  objets  d’art  appliqué  à 
l’industrie  ;  mais  on  avait  négligé  de  grouper  ensemble  meubles, 
tapisseries,  etc.,  de  même  style;  de  là,  provenait  un  désordre 
étrange  qui  troublait  l’œil  et  gênait  l’attention  par  suite  de  rappro¬ 
chements  inattendus. 

Classification. 

L’Exposition  comportait  les  divisions  suivantes  : 

Première  division  :  beaux-arts  :  peinture,  sculpture,  gravure, 
lithographie  et  photographie,  architecture,  les  objets  classés 
sous  la  désignation  d 'applications  de  l'art  à  l'industrie ,  et  enfin  les 
dessins  industriels. 

La  deuxième  division  groupait  les  grandes  industries  de  la  laine 
et  de  la  céramique,  y  compris  les  machines  en  usage  dans  les 
manufactures,  les  matières  premières  mises  en  œuvre,  tout  ce 
qui  se  rattachait  en  somme  à  ces  industries. 

La  troisième  division  comprenait  le  matériel  et  les  méthodes 
d’enseignement,  et  une  section  spéciale  réunissait  les  inventions 
de  toutes  sortes  et  les  découvertes  scientifiques  récentes. 

Malgré  ce  choix  restreint  des  produits,  il  y  aurait  eu  un  nombre 
considérable  d’exposants  et  un  encombrement  des  galeries,  si  la 
Commission  n’avait  pris  soin,  pour  la  laine  et  la  céramique,  de 
limiter  l’exposition  à  de  simples  spécimens.  Enfin  un  classement 
régulier  avait  été  adopté  pour  installer  méthodiquement  les  pro¬ 
duits  des  diverses  contrées,  et  cela  en  dehors  des  exposants,  aux 
frais  et  par  les  soins  de  la  Commission.  C’était  là  encore  une 
innovation  curieuse  à  signaler. 

Services  de  vente. 

En  voici  une  autre  qui  obtint  le  suffrage  de  tous  et  fut  imitée  dans 
d’autres  Expositions  par  certains  pays.  Jusqu’alors  l’artiste  expo- 
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sant  était  livré  à  lui-même,  le  catalogue  portait  son  nom  et  son 
adresse,  et  le  public  désireux  d’acheter  un  objet  devait  faire  des 
démarches  hasardeuses  et  compliquées,  de  même  que  l’artiste  isolé 
éprouvait  des  difficultés  à  entrer  en  relations  d’affaires  avec  ce 
public  et  ensuite  à  se  faire  payer.  De  là,  la  nécessité  presque  inévi¬ 
table  d’intermédiaires  qui  prélevaient  un  bénéfice.  Le  commissaire 
général  résolut  de  supprimer  toute  charge  pour  les  artistes  expo¬ 
sants  et  les  industriels  non  représentés  par  des  agents  spéciaux,  et 
ouvrit,  dans  la  Section  française  de  l’Exposition,  un  bureau  spécial 
chargé  des  transactions  commerciales  et  s’occupant  de  tous  les 
détails  de  la  vente  et  recouvrements  des  fonds.  Ces  services  gra¬ 
tuits  fonctionnèrent  fort  bien. 

Le  règlement  avait  interdit  l’enlèvement  de  tout  objet  vendu 
avant  la  date  de  la  clôture,  fixée  au  1er  octobre;  mais  la  France,  au 
début,  crut  pouvoir  déroger  au  règlement  ;  comme  elle  possédait 
des  annexes,  elle  autorisa  la  vente  et  l’enlèvement  des  objets  vendus 
à  la  condition  qu’on  les  remplacerait  immédiatement  par  des 
semblables:  on  favorisait  ainsi  les  Français  si  cruellement  atteints 
dans  leur  commerce  par  les  misères  de  la  guerre  à  peine  achevée. 
Il  y  eut  quelques  protestations,  puis  des  conférences  contre  ce  pri¬ 
vilège.  Des  nations  voisines  voulurent,  à  leur  tour,  avoir  des  annexes 
et  vendre  aussi  dans  les  mêmes  conditions.  Tout  s’arrangea  bientôt, 
et  la  France,  respectueuse  du  règlement,  renonça  à  cette  vente. 

Rapports. 

De  cette  Exposition,  nous  ne  pouvons  nous  faire  aujourd’hui  une 
idée  complètement  exacte,  puisque  les  rapports  publiés  présentent 
de  grandes  lacunes.  Régulièrement  ils  devaient  étudier  chacune  des 
classes  exposées,  et  les  pays  étrangers  devaient  être  invités  à  nom¬ 
mer  pour  chaque  section  des  délégués  qui  collaboreraient  à  cette 
rédaction.  Les  rapports  anglais  parurent  sans  que  les  délégués 
eussent  été  avertis,  et  les  seuls  documents  qui  nous  permettent  aujour¬ 
d’hui  de  nous  rendre  compte  de  la  situation  de  la  France  à  l’Expo¬ 
sition  de  Londres  1871  sont  les  quatre  rapports  français  rédigés  : 
pour  les  beaux-arts ,  par  Adolphe  Viollet-le-Duc,  artiste-peintre, 
frère  du  célèbre  architecte;  pour  les  produits  industriels  présentés 
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au  point  de  vue  de  la  forme  et  du  dessin ,  par  Gruyer,  l’érudit  histo¬ 
rien  de  Raphaël  ;  pour  la  céramique ,  par  le  duc  de  Luynes,  profes¬ 
seur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  enfin,  pour  les  méthodes 
èl  le  matériel  d'enseignement  ainsi  que  les  inventions  et  découvertes 
scientifiques ,  par  Focillon,  directeur  de  l'Ecole  municipale  Colbert. 

Dans  ces  rapports,  signalons  une  innovation  qui  tenait  au  prin¬ 
cipe  même  que  l’on  avait  suivi  pour  organiser  l’Exposition  :  il  n’y 
avait  pas  de  jury  international  et  pas  de  récompenses,  médailles  ou 
mentions  en  usage  dans  les  Expositions  précédentes.  Aussi  les 
rapporteurs,  n’ayant  plus  à  justifier  les  récompenses  décernées  aux 
exposants,  se  bornèrent  à  montrer  les  progrès  réalisés  et  les  résul¬ 
tats  obtenus,  à  ne  faire  en  somme  que  de  simples  comptes  rendus. 
Mais  la  France,  voulant  qu’un  souvenir  fût  conservé  par  tous  ceux 
qui,  malgré  les  revers  et  les  difficultés  sans  nombre,  avaient  tenu  à 
témoigner  de  leur  dévouement  à  la  patrie,  décida  de  frapper  une 
médaille  pour  tous  les  artistes  industriels,  et  pour  les  collection¬ 
neurs  anglais  qui  s’étaient  privés  de  leurs  œuvres  en  faveur  de 
notre  section. 

Les  rapports  laissaient  donc  de  côté  toute  une  classe,  celle  des 
laines  cardées  et  peignées,  et  nous  n’avons  sur  l’exposition  de  ces 
produits,  matières  premières  et  outillage,  aucun  renseignement. 

Pour  les  deux  précédentes  Expositions  de  Londres  (1851  et  1862) 
nous  avions  cru  devoir  choisir  la  division  par  pays  pour  montrer 
l’état  général  de  l’industrie  et  de  l’art  dans  chacun  d’eux;  mais  en 
1871,  comme  d’ailleurs  pour  les  Expositions  suivantes  de  Londres 
(1872  et  1874),  qui  forment  un  ensemble,  nous  examinerons  les 
classes  l’une  après  l’autre. 

Beaux-Arts. 

La  France  était  richement  représentée  dans  les  beaux-arts  ;  les 
œuvres  qu’avaient  prêtées  les  collectionneurs  anglais,  non  seule¬ 
ment  témoignaient  du  goût  éclairé  et  de  l’intelligence  de  ceux  qui  les 
avaient  acquises,  mais  attestaient  encore  notre  entière  supériorité. 

La  sculpture  était  moins  bien  représentée,  à  cause  de  la  difficulté 
des  moyens  de  transport.  Les  statues  de  marbre  ou  de  bronze 
avaient  souffert  de  cette  gêne  :  aussi  les  meilleurs  statuaires  sem- 
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blaient  avoir  fait  défaut;  les  pièces  que  l’on  avait  toutefois  réunies 
étaient  belles,  mais  aucune  ne  s’imposait  vraiment. 

Orfèvrerie  et  bronze  d’art. 

Dans  Yorfèvrerie  et  le  bronze ,  il  fallait  mettre  en  premier  lieu 
tes  objets  d’orfèvrerie  exposés  par  les  frères  Fannière  :  leurs 
deux  vases,  composés  et  exécutés  en  argent  pour  les  grands  prix  de 
course,  donnés  l’un  à  Glaneur ,  l’autre  à  Sornette ,  étaient  de  tout 
premier  ordre  ;  et  si  les  Anglais  pouvaient  l’emporter  par  le  poids 
du  métal,  les  Fannière  étaient  sans  rivaux  pour  la  qualité  et  le  fini  de 
l’exécution.  D’eux  encore,  un  navire  en  argent  ciselé  et  orné  de 
charmantes  figurines,  offert  à  M.  de  Lesseps  à  l’occasion  de  l’inau¬ 
guration  du  canal  de  Suez.  A  côté  des  Fannière,  c’était  Rouvenat 
avec  la  belle  épée  d’honneur  offerte  par  la  ville  de  Mulhouse  au 
colonel  Denfert  pour  sa  défense  de  Belfort.  Sans  rival  en  Europe 
pour  l’alliance  des  métaux  précieux  aux  pierres  fines  et  aux  émaux, 
Duron  exposait  une  aiguière  avec  plateau  en  or,  argent  et  émaux 
en  relief  colorés  et  cloisonnés,  et  une  coupe  en  lapis-lazuli  en 
forme  de  nef.  Christofle  maintenait  le  renom  de  sa  maison;  outre 
la  reproduction  galvanoplastique  du  trésor  de  Hildesheim,  il  expo¬ 
sait  des  émaux  cloisonnés  exécutés  en  vases  et  potiches  à  l’imita¬ 
tion  de  fart  ancien  d’Extrême-Orient,  une  garniture  de  cheminée 
style  japonais  avec  incrustation  d’or,  et  un  joli  service  à  thé  en 
émail  turquoise.  De  Denière,  on  se  plaisait  à  admirer  une  pendule 
en  cuivre  ciselé  montée  sur  un  large  socle  de  marbre,  et  de  Mar- 
nyhac,  le  grand  éditeur  de  bronzes,  les  figures  composées  d’ivoire 
et  de  métal.  De  même,  Cornu  présentait  des  statues  décoratives  en 
métal  et  en  albâtre  oriental,  mais  d’un  goût  peu  sûr. 

Céramique  d’art. 

La  céramique  figurait  à  la  fois  dans  les  beaux-arts  et  dans  la 
section  de  céramique  pour  laquelle  le  duc  de  Luynes  écrivit  un 
long  rapport.  Forcément  il  y  avait  double  emploi.  Nous  ne  pou¬ 
vons  que  souscrire  au  jugement  d’Adolphe  Viollet-le-Duc  au  sujet 
des  imitations  ou  copies  serviles  dont  on  encombrait  les  exposi- 
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tions  :  «  Quand  un  peintre,  un  sculpteur,  un  émailleur,  un  chimiste 
et  un  fabricant  émérite  se  sont  réunis  pour  composer  un  vase  du  x\& 
ou  du  xviie  siècle, de  Faenza  ou  de  Limoges,  et  qu’ils  auront  réussi 
à  le  mettre  au  jour,  ce  ne  sera  jamais  comme  art  qu’une  imitation, 
un  pastiche,  et,  comme  usage,  d’un  effet  la  plupart  du  temps  com¬ 
plètement  nul.  Dans  une  collection,  dans  un  musée,  sa  valeur  sera 
relativement  minime,  et  dans  le  ménage  il  ne  pourra  servir  à 
rien.  »  Nous  laisserons  de  côté  ces  pièces  de  collections  qui  forment 
un  domaine  tout  à  fait  à  part.  Heureusement,  à  Londres,  il  y  avait 
de  belles  pièces  à  admirer,  comme  celles  du  céramiste  Deck,  qui 
exposait  un  joli  vase-coupe,  des  plaques  émaillées  en  relief  repré¬ 
sentant  des  oiseaux  perchés  sur  des  branches  d’arbres  en  fleurs, 
des  plats  ornés  de  peintures  composés  par  Ranvier,  toutes  œuvres- 
de  distinction  et  d’originalité  de  style.  Les  plats,  les  vases,  les 
assiettes  et  le  milieu  de  dessert,  composés  par  Bracquemond,  étaient 
parfaits,  et  Rousseau,  qui  les  exécutait,  se  montrait  vraiment  un 
maître.  Brocard,  déjà  célèbre  par  ses  verres  émaillés,  présen¬ 
tait  des  plateaux,  aiguières,  gobelets,  lampes  orientales  qui  rivali¬ 
saient  avec  les  plus  beaux  travaux  de  Venise. 

La  terre  cuite,  c'est-à-dire  l’industrie  céramique  appliquée  à 
l’architecture  et  à  la  décoration  des  édifices,  était  comprise  dans  ce 
groupe  :  à  côté  des  plaques  et  carreaux  de  faïence  de  Deck,  il  y 
avait  la  fontaine  orientale  et  des  spécimens  de  décoration  arabe  de 
Léon  Parvillée,  les  faïences  de  Soupireau  et  Avisseau,  et  les 
médaillons  peints  par  Mme  Olmade.  C’était  peu  ;  le  transport,  là 
encore,  avait  écarté  nombre  d’artistes.  Les  Anglais,  au  contraire, 
étaient  chez  eux,  et  leur  exposition  était,  à  ce  point  de  vue,  très 
curieuse  et  très  riche. 

Arts  appliqués  à  l’industrie. 

La  grande  section  des  applications  de  l'arl  à  l'industrie  com¬ 
portait  de  belles  collections  qui  permettaient  à  la  France  de  rem¬ 
porter  des  succès  signalés.  La  première  était  l’industrie  du  bronze  ; 
statuettes,  bas-reliefs,  vases,  candélabres,  lampadaires  étaient  des 
œuvres  essentiellement  parisiennes,  et  le  premier  de  nos  fabricants  de 
bronze  d’art  était  encore  Barbedienne.  Une  statue  d'Auguste,  d'après 
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le  marbre  du  Vatican,  était  là,  coulée  en  bronze  :  œuvre  admirable, 
tant  par  la  beauté  de  la  figure  que  par  la  richesse  des  accessoires  ; 
patine  blonde  sur  les  parties  nues  et  frottis  d’or  dans  les  draperies 
en  rehaussaient  l’éclat.  A  côté,  il  y  avait  deux,  torchères  monumen¬ 
tales  portées  par  des  figures  de  femmes  exécutées  par  Carrier- 
Belleuse.  Les  réductions  par  le  procédé  Collas  continuaient  à  faire 
l’éducation  du  goût  ;  œuvres  gothiques,  de  la  Renaissance  ou  même 
modernes,  renaissaient  sous  nos  yeux.  Enfin,  peut-être,  pouvait-on 
reprocher  à  Barbedienne  d’avoir  rapetissé  les  chefs-d’œuvre,  et  de 
les  avoir  amoindris  en  employant  leur  grandeur  originelle  à  des 
usages  journaliers.  C’était  aussi  Désiré  Attarge  qui  enrichissait 
bronzes  et  pièces  d  ’orfèvrerie  de  fines  ciselures  et  de  beaux  repous¬ 
sés.  Enfin,  toujours  chez  Barbedienne,  l’introduction  des  émaux 
cloisonnés  dans  l’industrie  occidentale  du  bronze  d’art. 

Le  rival  de  Barbedienne,  Denière,  cherchait  moins  du  nouveau, 
mais,  «  tout  en  donnant  pleine  satisfaction  à  l’amour  du  luxe  et  aux 
appétits  déréglés  de  la  richesse  à  outrance  »,  s’efforçait  d’incliner 
sa  clientèle  vers  l’élégance  et  de  l’éloigner  de  la  trivialité  ;  ses  pen¬ 
dules,  ses  candélabres,  ses  appliques  empruntaient  leurs  modèles 
aux  charmants  contemporains  de  Louis  XIV,  Louis  XV,  Louis XVI. 
Barbedienne  et  Denière  laissaient  loin  derrière  eux  les  maisons  de 
Marnyhac,  des  frères  Raingoetde  E.  Cornu  et  empêchaient  qu’on  ne 
s’y  arrêtât  dans  une  vue  d’ensemble,  quelque  valeur  que  pussent 
avoir  leurs  œuvres. 

Quant  aux  autres  nations,  l’industrie  des  bronzes  d’art  n’existait 
pas  chez  elles.  L’Angleterre  ne  la  possédait  point,  quelques  rares 
bronzes  figuraient  sous  le  couvert  de  la  Belgique,  de  l’Italie  ou  de 
l’Allemagne,  mais  c’étaient  des  exceptions. 

La  dorure  et  Y  argenture  galvanoplasliques  voisinaient  près  des 
bronzes  avec  raison,  puisque  c’étaient  deux  industries  assez  proches. 
Cette  industrie  de  la  dorure  était  éminemment  française  :  née  des 
découvertes  de  Buolz  et  Elkington,  c’était  Christofle  qui  l’avait 
acclimatée  chez  nous.  Citons  d’abord  les  vases,  plateaux,  etc., 
incrustés  de  différents  métaux,  exposés  par  la  maison  Christofle  et 
Bouilhet,  dont  Reiber  avait  spécialement  dessiné  les  modèles  ; 
dans  le  genre  oriental,  il  y  avait  un  très  joli  service  à  thé.  Les  com¬ 
binaisons  néo-grecques,  imaginées  par  Rossigneux,  étaient  au  con- 
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traire  un  peu  froides  et  d  une  trop  grande  régularité.  Les  grands 
émaux  cloisonnés  étaient  le  triomphe  de  la  maison  ;  ils  étaient  faits 
à  la  manière  chinoise,  c’est-à-dire  que  les  cloisons,  au  lieu  d’être 
venues  à  la  fonte  et  de  faire  partie  de  l’objet  émaillé,  étaient  rap¬ 
portées  et  soudées  sur  cet  objet. 

Les  meubles  ne  figuraient  à  Londres  que  comme  œuvres  d’art,  et 
leur  petit  nombre  suffisait  pour  affirmer  la  supériorité  du  goût 
français.  Le  bahut  de  Fourdinois,  exposé  déjà  en  1867,  était  très 
admiré  :  c’était  une  œuvre  irréprochable,  mais  froide  ;  on  regrettait 
que  ce  fût  si  bien  sculpté  dans  tous  ses  détails,  que  tout  fut  mathé¬ 
matique  et  exact.  Plus  glorieuses  et  plus  belles  étaient  les  trois 
pièces  de  Allard  fils  et  Chopin  :  une  gaine,  une  table  et  un  coffret. 

Les  autres  nations  exposaient  beaucoup  de  meubles  très  riches 
et  très  luxueux,  où  l’or,  le  marbre,  l’ivoire  étaient  prodigués;  on 
pastichait  fort  le  passé,  mais  sans  mesure  et  hors  de  proportion. 
Cependant  l’Angleterre  avait  des  ébénistes  en  renom,  comme 
Baumgartner,  Snyers,  Jackson  et  Graham,  Collinson  et  Locker  et 
Trolopp.  L’Autriche  offrait  un  coffret  recouvert  en  maroquin  du 
Levant,  avec  de  très  belles  mosaïques,  parle  Viennois  Auguste  Klein. 
L’Italie  n’avait  que  ses  tables  de  mosaïque ,  qui  étaient  devenues 
malheureusement  de  la  simple  marchandise. 

Les  tapisseries  étaient  une  des  branches  importantes  de  cette 
section  des  applications  de  l’art  ;  mais,  là  encore,  la  France  parais¬ 
sait  comme  découronnée,  privée  de  sa  plus  belle  parure  :  les  Gobe- 
lins,  incendiés  pendant  la  guerre,  n’avaient  pu  exposer,  Beauvais 
s’était  abstenu  sans  raisons,  et  seule  l’industrie  privée  défendait 
à  Londres  notre  honneur  et  notre  renom.  D’abord,  de  Braque- 
nié,  c’était  un  grand  tapis  portant  un  mascaron  jaune,  simulant 
l’or,  avec  des  médaillons  en  camaïeu  bleu  dans  la  partie  blanche, 
et  des  bustes  de  femmes  émergeant  du  feuillage,  et  des  trophées 
aux  angles:  c’était  un  tapis,  comme  l’a  dit  un  visiteur,  qui  au  moins 
ressemblait  à  un  tapis.  Des  panneaux  mythologiques,  comme 
Y  Offrande  à  Cèrès  et  la  Naissance  de  Vénus,  étaient  parfaitement 
appropriés  à  la  tapisserie  ;  on  y  sentait  la  laine,  mais  on  y  trouvait 
trop  de  talent  peut-être  à  manier  comme  un  peintre  de  multiples 
couleurs.  Enfin  des  beaux  panneaux  de  fleurs  de  Pitrat  représen¬ 
taient  la  manufacture  d’Amiens. 
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A  côté  de  nous,  l’Angleterre  exposait  des  tapis  d’Orient  d’un  prix 
inférieur,  cela  va  sans  dire  ;  mais  les  moquettes  de  Grosley  et  Sons, 
de  Brighton,  de  Templeton  et  les  smyrnes  de  Watson-Bontor,  de 
Gregori  et  R.  Willis  soutenaient  la  comparaison  et  l’emportaient 
parfois. 

Non  loin  des  tapis,  c’étaient  les  cachemires  des  Indes  et  châles 
brodés  orientaux  de  Verdé-Delisle,  de  Dalsème,  les  vêtements  sacer¬ 
dotaux  des  Lyonnais Tassinari  et  Ghatel,  comme  l’étolesur  laquelle 
étaient  brodés  les  évangélistes  et  cette  pièce  de  soie  rouge  où  figurait 
l’Agneau  pascal  brodé  d’or  et  d’argent;  les  broderies  religieuses  de 
Biais  fils  et  Rondelet,  et  les  soieries  chinoises  de  Dalsème,  incom¬ 
parables  par  l’éclat. 

C’était  enfin,  dans  cette  série  de  tissus  d’art,  la  belle  collection  des 
dentelles  et  broderies  :  la  robe  en  point  d’Alençon  par  Pagny  était 
une  merveille;  des  feuillages,  des  fleurs,  des  palmes,  des  rinceaux 
égayaient  et  rendaient  plus  légère  cette  dentelle.  Verdé-Delisle 
offrait  des  volants  en  point  d’Alençon  dans  la  trame  desquels  figu¬ 
raient  des  roses,  des  églantines,  des  clochettes  en  guirlande  ou  en 
gerbes.  Mais  on  regrettait  des  abstentions  nombreuses  en  France 
et  à  l’étranger,  comme  Malines,  Valenciennes,  Chantilly,  Bayeux, 
Bruxelles. 

La  céramique  que  nous  avons  déjà  rencontrée  plus  haut  au  point 
de  vue  de  l’art  pur,  figurait  en  outre  une  deuxième  fois  comme 
section  spéciale  industrielle.  Là  comme  ailleurs,  malgré  les  catas¬ 
trophes  de  1870,  notre  exposition  maintenait  notre  renommée.  En 
premier  lieu,  il  faut  citer  Deck  qui  était  devenu  un  céramiste  de 
grande  valeur  et  savait  se  plier  aux  fantaisies  de  la  décoration,  tout 
en  satisfaisant  aux  exigences  de  l’art.  Il  était  parvenu,  en  s’inspirant 
des  faïences  persanes,  à  faire  des  merveilles.  C’était  là  de  la  belle  et 
saine  décoration  qui  ne  jouait  pas  la  peinture  ;  c’est  que  les  artistes 
qui  l’entouraient,  Mme  Eléonore  Escallier,  Legrun,  Ranvier,  Gluck, 
Iïancker,  savaient  garder  à  la  faïence  toute  son  apparence  et  ses 
qualités  plastiques. 

Toute  proche,  l’exposition  de  Rousseau  contenait  également  des 
pièces  de  grand  mérile,  comme  un  coffret  formé  de  cinq  plaques 
de  porcelaine,  sur  lesquelles  Solon  Milès  avait  modelé  des  sujets 
empruntés  à  l’histoire  de  Pandore,  et  surtout  comme  les  plaques 
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peintes  par  Rischgitz  et  les  services  de  table  largement  décorés 
d’animaux  et  de  fleurs  par  Bracquemond.  Le  grand  vase  de  Collinot 
était  une  œuvre  savante,  mais  froide,  avec  ses  panthères  formant 
les  anses. 

Ristori  et  Signoret  à  Nevers,  Gallé-Reinemer  à  Nancy,  Geoffroy 
à  Gien,  s’attachaient  plus  particulièrement  à  refaire  les  anciennes 
faïences  des  xvne  et  xvin®  siècles,  mais  heureusement  c’étaient  des 
interprétations  intelligentes,  et  non  de  banales  copies,  au  point 
que  le  Musée  de  Kensington  les  achetait  pour  les  exposer  comme 
modèles.  Les  paysages  exécutés  sur  émail  cru  par  Michel  Bouquet 
méritaient  de  retenir  les  amateurs.  Enfin  les  faïences  de  Houry 
avaient  le  tort  de  ressembler  trop  à  des  miniatures.  La  Manufac¬ 
ture  de  Sèvres  n’avait  pu  prendre  part  au  concours  ;  envahie  au 
moment  de  la  guerre,  elle  avait  dû  cesser  tout  travail,  et  elle  n’était 
représentée  à  Londres  que  par  quelques  produits  rétrospectifs 
recueillis  çà  et  là  chez  les  collectionneurs  anglais. 

La  céramique  considérée,  non  plus,  comme  plus  haut,  au  point 
de  vue  de  l’art,  mais  exclusivement  au  point  de  vue  de  l’industrie, 
comprenait  les  faïences,  grès  cérames,  porcelaines,  biscuits,  terres 
cuites  et  les  industries  voisines  ou  lointaines,  comme  les  boutons 
et  plaques  de  porcelaine  pour  portes,  les  figures,  les  ornements 
et  les  lettres  en  porcelaine,  les  statuettes  en  faïence,  les 
tuiles  vernissées,  les  cruches,  pipes,  etc.  Le  rapporteur  de 
cette  section,  le  duc  de  Luynes,  afin  de  ne  pas  faire  double  emploi 
avec  le  rapporteur  pour  la  section  des  arts  décoratifs,  Gruyer, 
profita  de  foccasion  pour  écrire  une  véritable  étude  historique  et 
technique  sur  la  céramique. 

Dans  le  même  genre,  il  faut  mentionner  les  perles  de  toutes  cou¬ 
leurs  fabriquées  par  Bapterosse,  de  Briare,  et  les  simples  boutons 
de  porcelaine.  Bapterosse  était  arrivé  à  les  fabriquer  à  la  méca¬ 
nique,  et  ses  presses  mues  par  un  seul  ouvrier  frappaient  jusqu’à 
500  boutons  à  la  fois. 

Toutes  les  céramiques  étrangères  étaient  réunies  dans  une  longue 
galerie  et  sous  le  couvert  de  toutes  les  nations.  C’était,  au  fond,  la 
Grande-Bretagne  qui  remplissait  à  elle  seule  cet  immense  espace,  car 
les  nations  étrangères  étaient  peu,  pour  ne  pas  dire  point  repré¬ 
sentées;  la  Chine,  le  Japon  et  l’Inde  exposaient  des  faïences  sans 
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intérêt,  de  même  que  les  États-Unis  et  la  Russie;  l’Allemagne  était 
représentée  par  la  Manufacture  royale  de  Berlin  et,  à  part  ses  vases 
de  porcelaine  blanche,  tout  était  ennuyeux  et  triste;  les  porcelaines 
de  Saxe  paraissaient  pour  rappeler  qu’elles  avaient  existé.  En 
revanche,  les  porcelaines  anglaises  étaient  nombreuses  et  variées  : 
les  produits  des  manufactures  de  Worcester  se  signalaient  par  leur 
adresse  à  imiter  le  Limoges.  Les  vases  ornés  de  camaïeu  rose  par 
Battame,  un  petit  plateau  avec  une  ronde  d’amours  peinte  en 
camaïeu  bleu  sur  fond  blanc  par  T.  Goode,  et  de  belles  bouteilles 
décorées  de  nénuphars  blancs  épanouis  sur  un  fond  bleu-turquoise 
par  Daniel,  étaient  des  œuvres  qui  rivalisaient  avec  nos  plus  belles 
pièces.  Mais  deux  noms  l'emportaient  sur  tous  les  autres:  ceux  de 
Wedgwood  et  de  Minton.  Dans  le  genre  voisin,  terres  cuites  et 
faïences  architectoniques,  les  terres  de  Doulton  affectaient  les  plus 
beaux  tons  de  la  pierre  et  montraient  la  netteté  de  contour  des  plus 
fines  sculptures. 

Enseignement  et  inventions  nouvelles. 

Il  nous  faut  dire  un  mot  de  la  dernière  section  :  Matériel  et 
méthodes  d'enseignement ,  inventions  et  découvertes  scientifiques , 
sur  laquelle  Ad.  Focillon  fit  un  rapport  des  plus  intéressants.  Les 
bâtiments  d’écoles  ne  figuraient  guère  à  l’Exposition  qu’en  dessins, 
photographies  et  plans;  la  Suède  seule  avait  construit  une  élégante 
maisonnette  en  bois  de  sapin  poli  et  verni  qui  était  l’école  du  village 
des  campagnes  suédoises,  soigneusement  reproduite  dans  ses 
formes. 

Le  mobilier  scolaire  avait  été  un  prétexte  pour  les  industriels 
anglais  à  montrer  tout  l’assortiment  de  tables  et  de  bancs  d’élèves, 
de  tableaux  noirs,  de  chevalets,  de  bouliers  compteurs,  d’encriers  : 
cela  donnait  plutôt  l’impression  d’un  étalage  de  produits  de  com¬ 
merce.  Les  instruments  pour  l’enseignement  des  sciences  étaient 
peu  nombreux,  mais  ceux  qui  y  figuraient  étaient  de  premier  ordre. 
W.  Peters  exposait  une  série  d’appareils  pour  exécuter  des  expé¬ 
riences  d’électricité;  de  même  Alfred  Apps,  d’Allmeyer.  En  France, 
c’étaient  les  balances  de  précision  des  frères  Collot,  l’appareil  de 
Duboscq  destiné  à  reproduire  les  phénomènes  d’optique,  les  micro- 
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scopes  de  Nachet  et  les  instruments  de  mathématiques  de  Coyen- 
Carmouche. 

Parmi  les  inventions  et  découvertes  scientifiques,  il  y  avait  relati¬ 
vement  peu  de  nouveautés;  citons  la  planchette  photographique  de 
Chevallier  et  Belleville  permettant  de  prendre  automatiquement  plu¬ 
sieurs  poses  successives,  une  collection  d’instruments,  établis 
en  vue  des  observations  scientifiques  qui  se  font  pendant  les 
ascensions  en  ballon,  préparée  par  Wilfrid  de  Fonvielle,  une  lampe 
de  sûreté  pour  les  mineurs  par  Cosset-Dubrulle,  et,  surtout,  les 
pendules  électriques  de  Milder  qui  devaient  fournir  tant  d’heureuses 
et  utiles  applications. 


IV 

EXPOSITION  SPÉCIALE  ET  INTERNATIONALE 
DE  LONDRES  EN  1872 


Programme  de  cette  Exposition.  —  Beaux-arts.  —  Bijouterie,  joaillerie,  orfèvre¬ 
rie.  —  Bronze.  —  Céramique,  faïence,  porcelaine.  —  Tapis  et  tapisserie.  — 
Librairie,  imprimerie.  —  Coton.  —  Instruments  de  musique  et  d’acoustique.  — 
Papeterie. 

Programme  de  cette  Exposition. 

L’Exposition  de  Londres  1871,  clôturée  le  1er  octobre,  ne 
tarda  pas  à  être  suivie  d  une  seconde  Exposition  en  mai  1872,  ainsi 
que  le  prévoyait  le  règlement  de  la  Commission  anglaise.  Les  bâti¬ 
ments  et  les  galeries  internationales  étant  prêts,  les  difficultés 
matérielles  furent  diminuées  d’autant  :  l’Exposition  pouvait  s’ouvrir 
sous  de  moins  sombres  auspices  et  avec  plus  de  calme  ;  les  commis¬ 
saires  français,  E.  du  Sommerard  et  J.  Ozenne,  qui  s’étaient  si  vail¬ 
lamment  acquittés  de  leur  tâche  en  1871,  furent  encore  chargés  de 
celle-ci  ;  nous  n’entrerons  donc  pas  dans  le  détail  de  l’organisation 
qui  resta  la  même  dans  ses  grandes  lignes.  Les  beaux-arts  formaient, 
comme  nous  l’avons  vu,  la  partie  fixe  de  l’Exposition  ;  ils  compre- 
naient  les  mêmes  divisions  de  peinture,  sculpture,  gravure,  architec¬ 
ture,  dessins  industriels,  tapisseries,  châles,  etc.;  le  groupe  de  l’indus¬ 
trie,  dontles  produits  devaientchanger  chaque  année,  était  représenté 
par  les  cinq  classes  suivantes  :  coton  et  tissus  de  coton  ;  bijouterie, 
joaillerie  et  orfèvrerie  ;  instruments  de  musique;  appareils  d’acous¬ 
tique  et  leurs  applications  ;  papeterie,  librairie  et  imprimerie.  Un 
groupe  des  inventions  et  découvertes  scientifiques  avait  été  ajouté, 
comme  en  1871. 

Beaux-Arts. 

Les  beaux-arts  formaient  une  classe  nombreuse  et  riche  qui 
donnait  à  la  France  une  supériorité  marquée  sur  les  autres  nations 
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et  lui  permettait  de  remporter  un  beau  et  noble  succès  :  on  ne 
comptait  pas  moins  de  500  tableaux  ou  dessins  pour  la  France. 

Dans  l’industrielle  Angleterre,  on  assistait  à  une  véritable  renais¬ 
sance  de  l’art  et,  malgré  certaines  inexpériences  ou  gaucheries,  on 
constatait  un  réel  progrès.  Certes,  l’influence  française  se  manifes¬ 
tait,  mais  c’était  un  heureux  présage  pour  l’avenir.  Les  musées  et 
collectionsparticulières  avaient  fourni  la  plus  grande  partie  des  toiles 
exposées,  dont  beaucoup  étaient  déjà  anciennes. 

Bijouterie,  joaillerie,  orfèvrerie. 

Est-ce  l’humeur  française  qui  avait  décidé,  en  1871,  les  joailliers 
et  orfèvres  français  à  envoyer  à  l’Exposition  de  Londres  de  remar¬ 
quables  échantillons,  sans  y  être  invités  le  moins  du  monde,  et  les 
avait  engagés  en  1872,  alors  que  tout  était  préparé  pour  les  recevoir, 
à  bouder  et  à  ne  briller  que  par  leur  souvenir  et  leur  absence? 
Seules  donc  l’orfèvrerie  et  la  joaillerie  étrangères  étaient  repré¬ 
sentées,  celles  d’Angleterre  surtout  très  honorablement  :  Birmingham 
était  le  centre  principal  de  la  joaillerie  anglaise.  Le  gros  défaut 
reparaissait  :  prodigalité  d’or  et  d’argent,  abus  des  brillants,  perles, 
coraux,  rubis,  émeraudes  et  émaux.  Le  joaillier  de  la  Reine, Hancock, 
exposait  des  diadèmes,  bouquets  et  aigrettes;  le  plus  beau,  dans  le 
style  oriental,  était  une  parure  où,  le  long  de  la  chaîne  émaillée, 
s’enlaçaient,  parmi  les  diamants,  des  émaux  cloisonnés,  blancs,  verts 
et  rouges,  des  camées  reproduisant  des  momies,  têtes  de  sphinx  ou 
médaillons.  Howel  et  James  composaient  leurs  bijoux  d’après  les 
dessins  du  peintre  Leighton,  bijoux  emblématiques  qui  figuraient  le 
Mariage  et  l’Amour,  la  Constance,  la  Foi,  et  témoignaient  d’un  peu 
de  bizarrerie  tout  en  gardant  une  certaine  grâce.  Citons  encore 
les  colliers  et  bracelets  de  White  et  Campbell,  les  broches  de 
Creighton,  les  bracelets  de  Richard  Green,  les  diamants  et  opales  de 
Bright;  leur  style  n’était  pas  formé,  mais  leur  goût  s’épurait  sensi¬ 
blement  et  l’on  pouvait  s’attendre  à  de  grands  progrès. 

Dans  les  bijoux  espagnols,  le  clinquant  dominait;  seul,  Zuloaga, 
de  Madrid,  dans  ses  bijoux  damasquinés  et  niellés,  faisait  preuve 
d’un  goût  exquis.  La  bijouterie  italienne  était  représentée  par 
Alexandre  Castellani  et  Bazzanti;  on  y  remarquait  de  nombreuses 


mosaïques  byzantines  et  florentines,  des  fantaisies  étrusques,  beau¬ 
coup  de  corail,  soit  monté  en  camée,  soit  égrené  parmi  les  filigranes 
d’argent  et  d’or. 

A  côté  des  bijoux  de  luxe,  ou  avait  eu  l’heureuse  idée  d’ouvrir 
une  classe  à  part,  consacrée  aux  bijoux  de  la  paysanne  et  de 
l’ ouvrier. 

Bronzes. 

Si  nos  orfèvres  français  s’étaient  abstenus,  heureusement  nos 
fabricants  de  bronze  avaient  répondu  à  l’appel,  et  l’annexe  française 
était  même  encombrée  d’œuvres  remarquables,  souvent  sans  rivales, 
au  point  que  le  rapporteur  ne  mentionne  rien  des  produits  exposés 
parles  autres  nations.  Barbedienne  brillait  entre  tous  avec  unecoupe 
grecque  en  bronze  fin,  ornée  d’incrustations  d’or  et  d’argent,  d’un 
médaillon  représentant  la  tête  de  Méduse,  et  d’oiseaux  et  de  fleurs. 
De  lui  encore,  une  garniture  de  cheminée  en  bronze  doré  et  marbre 
griotte,  où  le  métal  était  merveilleusement  ciselé;  et  de  hautes  tor¬ 
chères  Renaissance  en  bronze,  dues  à  Falguière  et  Paul  Dubois. 
Cornu  se  recommandait  encore  à  l’attention  par  ses  beaux  alliages 
du  marbre  et  du  bronze.  Dans  un  autre  genre,  il  exposait  deux  vases 
en  onyx  cachemire,  portés  et  soutenus  par  des  tritons  en  bronze 
florentin.  La  renommée  de  Christofle  n’était  plus  à  faire  :  il  avait 
introduit  l’art  jusque  dans  les  objets  et  ustensiles  les  plus  usuels; 
il  offrait  en  1872  une  table  ronde  en  bronze  d’un  beau  style  grec 
dont  le  dessus  représentait  des  figures  antiques  et  des  masques  de 
théâtre.  L’émule  de  Barbedienne  était  toujours  Denière;  chez  lui, 
compositions,  dessins,  ciselures,  tout  était  irréprochable  et  l’on 
admirait  fort  deux  cheminées  :  une,  Louis  XVI,  à  cariatides  avec  des 
frises  à  roses  et  dont  l’ensemble  était  de  marbre  bleu  turquin  ; 
l'autre,  Louis  XIV,  plus  majestueuse  et  dont  le  bronze  poli  faisait 
ressortir  le  marbre  levantin. 

Céramique,  faïence,  porcelaine. 

Dans  la  céramique  artistique  proprement  dite,  on  était  parvenu 
à  transformer  des  pierres  en  substance  transparente  et  fine.  Deck 
était  passé  maître  en  quelque  sorte  de  toutes  les  teintes  du  bleu-tur¬ 
quoise  et  ornait  ses  vases  et  ses  plats  d’un  fond  chinois  jaune 
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clair,  dit  de  Sadzouma,  du  plus  bel  effet.  L’un  des  plus  riches 
vases  était  celui  de  Rousseau,  un  vase  en  porcelaine  à  cinq 
pans  et  à  dessins  variés  sur  pâte  rapportée  ;  un  autre  en  émail  sur 
métal  à  fond  noir  était  couvert  de  sujets  mythologiques.  Pillevuyt 
présentait  des  vases  pâte  sur  pâte,  pâte  rose  et  pâte  blanche,  imi¬ 
tant  les  porcelaines  anglaises  de  la  maison  Minton. 

Les  faïences  et  porcelaines  étaient  bien  moins  nombreuses  qu'en 
1871,  et  on  constatait,  non  sans  regret,  que  les  maisons  Ristori  et 
Signoret  de  Nevers,  Gallé-Reinemer  de  Nancy,  Roulenger  de 
Ghoisy-le-Roi,  Soupireau  et  Fournier  et  Edouard  Avisseau  de 
Tours  n’avaient  envoyé  aucun  de  leurs  produits.  Seules  étaient 
offertes  à  l’admiration  les  faïences  artistiques  de  Geoffroy  de  Gien. 

La  porcelaine  française  ne  figurait  pas  à  l’Exposition  de  Londres 
de  1871,  mais,  en  1872,  la  Manufacture  de  Sèvres  et  la  maison  Pille¬ 
vuyt  de  Mehun-sur-Yèvre  la  représentaient  avec  éclat. 

La  Manufacture  de  Sèvres  exposait  des  spécimens  des  différents 
genres  qui  permettaient  de  reconstituer  toutes  les  découvertes  qui 
avaient  été  faites,  tous  les  perfectionnements  qui  avaient  été  trouvés. 

La  maison  Pillevuyt  poursuivait,  avec  la  collaboration  du  chimiste 
Halot,  l’étude  delà  décoration  au  grand  feu.  Les  plus  beaux  modèles 
exposés  étaient  deux  vases  bleus  et  blancs  ou  à  fond  brun  avec 
des  oiseaux  en  relief,  d’autres  à  fond  vert,  rose  ou  céladon. 

Dans  cette  section  de  la  céramique,  il  nous  faut  mentionner  un 
groupe  qui  en  faisait  partie  et  qui,  grâce  à  des  spécialistes  de  talent, 
avait  pris  une  réelle  importance  industrielle  :  c’est  celui  des  pierres 
précieuses  artificielles.  Feil  exposait  plusieurs  séries  de  cristallisa¬ 
tions  colorées  en  rose,  en  vert  ou  en  bleu  et  imitant  à  la  perfection 
les  rubis,  saphirs,  améthystes  ou  topazes.  Une  industrie  similaire, 
celle  des  perles  fines  artificielles,  faisait  la  renommée  de  Constant 
Valès  de  Paris. 

Tapis  et  tapisseries. 

Les  tapis  et  tapisseries  retrouvaient  leur  succès  habituel  dans  la 
Section  française  ;  la  Manufacture  des  Gobelins,  incendiée  en  1871, 
n’avait  pu  prendre  part  à  la  précédente  Exposition  ;  en  1872,  elle 
s’était  relevée  de  ses  ruines  et  avait  envoyé  de  belles  pièces,  mais 
elle  jouait  encore  à  reproduire  les  tableaux  de  peintres,  et  l’on 
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s’extasiait  sur  ces  tours  de  force  de  parvenir  «  à  rendre  fidèlement 
et  fil  à  fil  jusqu’aux  plus  imperceptibles  touches  du  pinceau  des 
maîtres;  pas  un  défaut  de  perspective,  pas  la  moindre  confusion 
dans  les  plans,  pas  une  négligence  »  :  évidemment  c’était  trop  de 
patience  et  trop  de  trompe-l’œil. 

Librairie,  imprimerie. 

La  librairie  et  l’imprimerie  tenaient  une  place  importante,  puis¬ 
qu’elles  figuraient,  elles  aussi,  comme  la  céramique,  dans  la  galerie 
des  beaux-arts  appliqués  à  l’industrie  et  dans  l’une  des  sections  spé¬ 
ciales  réservées  à  l’industrie.  Les  deux  rivales,  là  comme  ailleurs, 
étaient  l’Angleterre  et  la  France;  si  les  autres  pays  figuraient,  leurs 
échantillons  étaient  éclipsés  par  ceux  des  deux  grandes  nations. 

Coton,  instruments  de  musique,  appareils  d’acoustique, 
papeterie. 

L’Exposition  internationale  de  Londres,  en  ce  qui  concerne  le 
coton,  n’était,  à  quelques  exceptions  près,  qu’une  exhibition  anglaise. 
Deux  contrées  auraient  pu  aborder  la  lutte  :  les  Etats-Unis  et  ses 
matières  premières  incomparables,  l’Alsace  et  ses  belles  toiles 
peintes;  cette  dernière,  en  plein  deuil,  avait  renoncé  à  un  triomphe 
et  à  des  profits  certains.  Les  cotons  du  monde  entier  étaient  repré¬ 
sentés  par  des  échantillons  ;  la  partie  la  plus  intéressante  était 
celle  des  machines,  qui  ne  montrait  là  que  les  derniers  perfec¬ 
tionnements. 

Les  instruments  de  musique  figuraient  à  l’Exposition  comme 
classe  industrielle  spéciale  ;  mais  les  auditions  étaient  désavanta¬ 
geuses,  parce  que  certains  instruments  ne  pouvaient  faire  apprécier 
leurs  qualités;  si  les  orgues,  les  pianos  permettaient  à  l’audition  la 
mise  en  valeur  de  leur  mérite,  il  n’en  était  pas  de  même  pour  les 
flûtes,  hautbois,  clarinettes,  et  surtout  pour  les  instruments  de 
pure  orchestration  ;  toute  appréciation  exacte  était  difficile,  et 
ces  instruments  figuraient  dans  leur  vitrine  comme  un  bronze  d’art 
ou  un  meuble,  et  leur  valeur  musicale  restait  ignorée.  Cependant  la 
classe  réunissait  106  exposants,  dont  79  Anglais  et  13  Français.  La 
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facture  des  instruments  français  occupait  un  rang  élevé;  il  suffit  de 
citer  les  noms  d’Erard  et  de  Pleyel-Wolff  (cette  dernière  maison 
occupait  600  ouvriers  et  fabriquait  annuellement  2750  pianos);  en 
Angleterre  :  Bishopp  et  Star,  et  surtout  Bryceson,  qui  exposait  un 
orgue  électrique  d'un  mécanisme  très  curieux.  Pour  les  instru¬ 
ments  à  corde,  les  principaux  luthiers  français  avaient  fait 
défaut,  de  même  que  ceux  de  Belgique,  pourtant  si  renommés. 

Le  programme  tracé  par  la  Commission  anglaise  avait  consacré 
une  classe  spéciale,  la  onzième,  aux  instruments  et  appareils 
d’acoustique  :  c’était  une  illusion  singulière,  quel  que  soit  l'intérêt 
attaché  à  ces  travaux,  que  de  créer  une  classe  à  part  qui  forcément 
devait  être  très  minime,  les  spécialistes  en  ces  matières  étant  peu 
nombreux.  Deux  pays  auraient  pu  y  prendre  part,  la  France  et 
l’Allemagne;  la  France  seule  y  figura  avec  deux  noms,  celui  du 
savant  Lissajous,  l’inventeur  de  méthodes  pour  l’étude  de  la  tona¬ 
lité,  et  un  Allemand,  Rudolph  Kœnig,  qu'un  séjour  de  plus  de 
vingt  années  en  France  avait  décidé  à  prendre  Paris  pour  seconde 
patrie  :  ce  dernier  avait  réuni  une  collection  unique  de  33  appareils 
consacrés  à  l’étude  des  sons  qui  retraçait  pour  ainsi  dire  l'histoire 
des  progrès  accomplis  depuis  quinze  ans  dans  l’acoustique. 

L’industrie  de  la  papeterie  était  l’une  des  plus  considérables  en 
France  et,  puisqu'une  section  spéciale  avait  été  ouverte  à  Londres* 
pour  ces  produits,  il  eût  été  intéressant  que  nos  fabricants  français, 
si  nombreux  et  si  bien  outillés,  se  fissent  représenter;  il  n’en  fut 
rien:  en  1872,  on  discutait  les  bases  d’un  nouvel  impôt  sur  le  papier,, 
et  nos  manufacturiers  se  préoccupèrent  davantage  de  ces  discus¬ 
sions  que  de  l’Exposition  de  Londres.  Aussi  le  rapporteur  Aimé 
Girard  devait-il  se  borner  à  constater  le  succès  anglais  dans  les 
matières  premières,  pâtes  et  succédanés,  dans  les  machines  et  les 
produits  fabriqués.  L’Angleterre,  que  la  concurrence  française  ne 
gênait  en  rien,  avait  pu  étaler  à  profusion  sa  puissance  et  rempor¬ 
ter  sans  peine  un  brillant  triomphe. 
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Concurrence  de  l’Exposition  de  Vienne  et  succès  modeste  de  l’Exposition  de 
Londres,  1873.  —  L’Exposition  de  1874.  — Programme  de  cette  Exposition.  — 
L'art  appliqué  à  l’industrie.  —  Tapis,  tapisseries,  étoffes  d’ameublement.  — 
Meuble.  —  Bronze  d’art.  —  Ornements  d’église.  —  Orfèvrerie,  bijouterie.  — 
Porcelaine,  faïence,  verres  émaillés.  —  Dentelles.  —  Génie  civil.  —  Cuirs  et 
peaux.  —  Reliure.  —  Inventions.  —  Vins.  —  Fin  de  la  série. 


Concurrence  de  l’Exposition  de  Vienne  en  1873 
et  succès  modeste  de  l’Exposition  de  Londres. 

La  série  des  Expositions  spéciales  de  Londres  devait  se  pour¬ 
suivre  jusqu’à  la  fin  de  l’année  1875,  et  la  France  non  seule¬ 
ment  avait  pris  l’engagement  d’y  contribuer  pendant  cinq  ans, 
mais  n’avait  pas  hésité  à  favoriser  ses  nationaux  par  la  construction 
de  bâtiments  annexes;  la  deuxième  Exposition  de  1872  venait  à 
peine  de  s’achever  que  deux  autres  allaient  s’ouvrir  simultanément  : 
l’une,  spéciale,  à  Londres,  l’autre,  universelle  celle-là,  à  Vienne 
en  Autriche;  le  Gouvernement  français,  afin  d’assurer  à  nos  arts 
et  à  notre  industrie  une  juste  place,  avait  décidé  que  la  France 
s’abstiendrait  d’exposer  à  Londres  et  que  les  crédits  affectés  pri¬ 
mitivement  à  cette  manifestation  seraient  reportés  sur  l’Exposition 
de  Vienne.  Il  y  avait  tout  intérêt  pour  la  France,  l’Exposition 
de  Londres  étant  un  simple  musée  où  le  produit  seul  existait, 
confondu  avec  les  autres  similaires,  et  où  l’exposant  passait  au 
second  plan  ;  il  y  avait  à  Vienne  d’autres  avantages,  notamment 
celui  d’un  examen  solennel,  d’un  jury  international  avec  l’attrait 
de  récompenses  et  distinctions  de  tous  degrés;  l’abstention  de  la 
France,  d’ailleurs,  n’était  pas  la  seule:  presque  toutes  les  grandes 
nations  préférèrent  exposer  à  Vienne. 


—  371  — 


Malgré  les  difficultés  prévues  et  dont  là  France  avait,  dès  le 
début,  annoncé  les  dangers  au  Gouvernement  anglais,  Londres 
ouvrit  les  portes  de  sa  troisième  Exposition  qui,  faute  d’exposants 
marquants,  dut  se  contenter  d’exhibitions  de  pure  curiosité  et  de 
conférences;  ce  fut,  au  total,  un  échec  et  une  perte  d’argent  qui 
auraient  été  faciles  à  éviter,  si  on  avait  consenti  à  retarder  l’Expo¬ 
sition  jusqu’à  la  saison  suivante. 

L’Exposition  de  Londres  en  1874. 

Une  quatrième  Exposition  était  prévue  pour  le  1er  avril  1874,  et 
l’Exposition  de  Vienne  venait  à  peine  de  fermer  ses  portes  que 
Londres  s’apprêtait  à  rouvrir  les  siennes.  La  date  du  1er  mai,  pri¬ 
mitivement  fixée  et  presque  de  tradition,  avait  été  avancée  d’un 
mois,  au  1er  avril  :  d’où  première  difficulté  qui  diminuait  le  délai 
imparti  aux  exposants  pour  envoyer  leurs  produits  et  hâtait  sans 
raison  l’ouverture.  La  France,  d’ailleurs,  n’ouvrit  ses  galeries  que 
le  1er  mai;  mais,  autre  complication  qui  devait  diminuer  encore 
l’intérêt  de  cette  Exposition,  le  public,  habitué  à  jouir  des  beaux 
parterres  de  la  Société  d’Horticulture,  fut  réduit  aux  seules  galeries 
de  South  Kensington:  l’accès  du  parc  était  fermé  par  des  barrières. 
En  effet,  des  dissentiments  s’étant  élevés  entre  les  administrateurs 
de  la  Société  d’Horticulture,  ceux-ci  avâient  interdit  leurs  jardins 
aux  visiteurs  :  l'Exposition  ne  pouvait  s’ouvrir  sous  de  plus 
mauvais  auspices.  En  outre,  la  direction  anglaise  eut  parfois  le 
tort  d’oublier  qu’il  y  avait  des  exposants  étrangers  et  de  prendre 
des  décisions  générales  sans  consulter  les  commissaires  intéressés, 
ni  savoir  si  ses  décisions  étaient  acceptables  pour  eux. 

Programme  de  cette  Exposition. 

L’Exposition  comprenait,  outre  les  ouvrages  d’art  proprement 
dit,  les  grandes  industries,  la  dentelle  à  la  main  et  à  la  mécanique 
(classe  8);  le  génie  civil,  l’architecture  et  tous  les  matériaux  de  cons¬ 
truction  (classe  9);  le  chauffage  par  tous  les  systèmes  et  combus¬ 
tibles  (classe  10);  les  cuirs,  la  sellerie,  les  harnais  (classe  11); 
la  reliure  (classe  12)  ;  les  vins  (classe  13).  A  chacune  de  ces  indus- 
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tries  on  devait  joindre  l’outillage  qui  lui  était  propre,  les  machines 
qui  s’y  appliquaient  et  les  substances  qu’elle  mettait  en  œuvre. 
L’exposition  des  vins  devait  se  tenir  dans  les  caveaux  du  Royal 
Hall,  contigu  aux  galeries  de  l’Exposition  :  le  public  serait  admis  à 
juger,  par  la  dégustation  au  verre  ou  à  la  bouteille,  de  la  qualité 
des  différents  crus  étrangers. 

Beaux-Arts. 

Les  tableaux,  les  statues  et  les  produits  de  la  céramique,  trop 
à  l’étroit  dans  les  salles  qui  leur  étaient  réservées,  furent  répartis 
le  long  des  escaliers  et  dans  les  couloirs  les  moins  fréquentés. 
L’ensemble  était  évidemment  inférieur;  le  renouvellement  trop  fré¬ 
quent  avait  fait  perdre  aux  Expositions  le  caractère  de  concours 
pour  prendre  celui  d’étalage  de  vente,  «  où  l’on  envoie,  non  pas  les 
œuvres  les  meilleures  au  point  de  vue  des  intéressés  de  l’art,  mais 
celles  qui  paraissent  le  plus  susceptibles  d’être  achetées  par  des 
amateurs  ».  Le  rapporteur  note,  dans  mainte  œuvre,  cette  préoccu¬ 
pation  de  la  vente.  De  plus,  le  choix  était  en  1874  plus  restreint; 
les  nations  n’avaient  pas  voulu  réexpédier  à  Londres  les  tableaux 
qui  venaient  d’arriver  de  Vienne;  nos  artistes,  en  plus,  préférèrent 
souvent  le  Salon  annuel  et  l’Exposition  organisée  à  Paris  par 
l’Union  centrale  des  Beaux-arts  appliqués  à  l’Industrie  ;  et,  en 
Angleterre  même,  les  artistes  aimèrent  mieux  exposer  à  l’Académie 
royale  que  dans  les  salons  de  Albert  Hall. 

Les  Anglais  avaient  fait  précéder  la  galerie  des  tableaux  de 
peintres  vivants  par  ceux  des  peintres  décédés.  Les  collectionneurs, 
encore  une  fois,  avaient  ouvert  leurs  galeries  et  prêté  leurs  pièces 
de  choix. 

L’exposition  de  peinture  française  ne  comprenait  que  des  œuvres 
d’artistes  vivants  :  on  comptait  près  de  500  tableaux,  aquarelles  et 
dessins;  mais  les  meilleurs  n’étaient  pas  venus;  ainsi  on  ne  voyait 
là  ni  Baudry,  ni  Puvis  de  Chavannes,  ni  Delaunay,  ni  Cabanel,  ni 
Lenepveu,  et  beaucoup,  lassés  de  ces  Expositions  perpétuelles, 
avaient  cherché  à  vendre  simplement. 

La  Section  belge,  moins  considérable  que  la  française,  présentai 
dans  son  ensemble  et  par  sa  qualité  moyenne  un  excellent  aspect; 
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en  général,  sa  peinture  était  largement  brossée,  d’un  aspect  un  peu 
lourd,  mais  ferme,  et  dénotait  une  observation  sincère  et  naïve. 

Les  envois  des  divers  Etats  d’Allemagne,  y  compris  ceux  de 
l’Empire  austro-hongrois,  étaient  exposés  pêle-mêle  dans  deux 
salles.  Peu  ou  point  de  compositions  importantes  ;  seuls  des  tableaux 
de  genre  et  de  paysage,  mais  on  n’y  trouvait  point  les  qualités  de 
leurs  voisins  de  Belgique. 

Les  œuvres  de  sculpture  n’occupaient  pas  de  galerie  spéciale  : 
elles  étaient  disséminées  dans  les  salles  de  peinture,  mais  au  hasard, 
sans  aucun  groupement  par  nationalité;  seule,  la  Section  française 
formait  un  ensemble  complètement  distinct,  mais  on  reconnaissait 
facilement,  en  face  de  chaque  sculpture,  de  quel  pays  était  l’artiste 
qui  avait  signé  l’œuvre. 

On  était  d'accord  pour  accorder  à  la  France  une  éclatante  supé¬ 
riorité;  l’Angleterre  exposait  deux  grandes  figures  taillées  pour  le 
monument  du  prince  Albert  qui  venait  d’être  inauguré  à  Londres. 

L’Italie  exposait  un  lot  de  statuettes  très  habiles,  trop  habiles 
même,  où  l’on  voyait  par  exemple  transformés  en  pierres  des  rubans 
flottants,  de  la  dentelle,  des  brins  d’herbe,  etc.;  l’art  se  réduisait  au 
trompe-l’œil  et  à  la  difficulté  vaincue. 

Les  Italiens  avaient  fait  école,  et  la  Belgique  s’était  mise  à  imiter 
leur  habileté  étrange  ;  nous  ne  citerons  qu’une  œuvre  :  le  grand  bas- 
relief  deKesel,  1  e  Jugement  de  Salomon,  d’une  tenue  sévère  et  noble, 
quoique  d’un  style  un  peu  lourd. 

La  France  l’emportait  nettement;  à  côté  d’œuvres  déjà  vues,  le 
visiteur  prenait  plaisir  à  retrouver  là,  réduites  et  reproduites  en 
matières  diverses,  la  Fileuse  de  Barrias,  le  Scapin  de  Molière 
de  Doublemard,  le  Chien  blessé ,  le  Cavalier  gaulois ,  les  Oursons 
de  Frémiet.  Dans  les  œuvres  originales  on  remarquait  le  Fran¬ 
çois  /er  de  Gavelier,  la  statue  en  pied  du  Maréchal  Pélissier  par 
Crauk,  le  Gardien  fidèle  par  Maillet  ;  parmi  les  bronzes,  Y  Enfant 
monté  sur  une  tortue  de  Delaplanche,  les  Fiancés  d’Emile  Hébert, 
le  buste  de  Rachel  par  Jetot,  une  collection  de  médailles  par  Ferdi¬ 
nand  Levillain  ;  enfin  quelques  terres  cuites  signées  Allouard, 
Mathieu-Meunier,  Vasselot. 

Deux  nations  seulement  avaient  pris  part  d’une  façon  sérieuse 
à  l’exposition  d’architecture  :  l’Angleterre  offrait  un  grand  nombre 
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de  projets  exécutés  ou  à  exécuter;  la  France  montrait  la  gran¬ 
deur  de  son  passé  architectural  par  l’exposition  d’une  partie  de  ses 
monuments  historiques  et  par  celle  de  tous  les  grands  travaux  entre¬ 
pris  et  achevés  par  la  Ville  de  Paris  depuis  dix  ans;  les  autres  pays 
figuraient  à  peine  par  un  dessin  ou  quelques  études  de  monuments. 

A  peine  représentée  en  1871,  l’architecture  française,  en  1874,  figu- 
rait  avec  des  envois  importants  et  nombreux;  la  Commission  des 
monuments  historiques,  ainsi  que  l’avait  demandé  Viollet-le-Duc, 
exposait  60  monographies  comprenant  près  de  200  dessins  qui,  dans 
une  salle  distincte,  complétaient  la  série  exposée  à  l’Exposition  uni¬ 
verselle  de  Vienne  en  1873.  Le  rapporteur  général  des  monuments 
de  la  section  historique,  E.  Baumgart,  avait  montré  le  but  de  l’œuvre 
accomplie  par  cette  Commission.  Là  figuraient  soixante  monuments 
français,  spécimens  de  l’architecture  de  l’antiquité  et  de  l’archi¬ 
tecture  religieuse,  civile  et  militaire  du  moyen  âge. 

Le  succès  obtenu  à  l’Exposition  universelle  de  Vienne  1873  par 
les  envois  de  la  Ville  de  Paris  avait  déterminé  l’administration 
municipale  à  créera  Londres  une  section  semblable,  et,  bien  que  les 
crédits  ne  permissent  pas  de  donner  à  cette  participation  toute 
l’ampleur  souhaitée,  on  put  cependant  présenter  un  ensemble 
curieux,  qui  donnait  une  idée  assez  complète  des  travaux  pour¬ 
suivis  depuis  une  dizaine  d’années,  par  les  principaux  services  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 

Classes  industrielles. 

L’industrie  comprenait  les  classes  que  nous  avons  énumérées 
plus  haut. 

Mais  il  semblait  que  ces  industries  spéciales  étaient  de  celles 
dans  lesquelles  la  production  étrangère  s’était  toujours  distinguée  ; 
la  production  française  ne  pouvait  donc  avoir  d’autre  supériorité 
que  celle  du  goût  et  de  la  forme  et  la  perfection  de  la  main- 
d’œuvre  ;  la  succession  des  Expositions  à  des  intervalles  trop  rappro¬ 
chés,  l’effort  accompli  encore  récemment  à  Vienne  avaient  peut-être 
fini  par  ralentir  le  beau  zèle  des  exposants,  et  certaines  classes, 
comme  celle  de  la  fabrication  des  cuirs,  l’industrie  des  appareils  de 
chauffage,  n’étaient  représentées  que  par  des  spécimens  secondaires. 
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Tapis,  tapisseries,  étoffes  d'ameublement. 

Nous  commencerons  par  Yarl  appliqué  à  l'industrie. 

Les  tapis,  tapisseries  et  étoffes  pour  meubles  étaient  les  premiers 
que  l’on  rencontrât  dans  la  galerie  française  avec  la  maison  Bra- 
quenié  d’Aubusson  qui  avait  arrangé  son  exposition  en  petit  salon 
du  meilleur  goût  :  on  y  admirait  un  canapé  et  des  fauteuils  sculptés 
et  dorés  style  Louis  XVI,  trois  tapisseries,  panneaux  exécutés 
d’après  les  cartons  de  Jondt  et  représentant  Cendrillon ,  la  Belle  au 
bois  dormant  et  Barbe  Bleue ,  des  imitations  très  bien  réussies  des 
vieilles  tapisseries  flamandes  et  des  panneaux  représentant  les 
quatre  saisons,  mais  d’un  effet  moins  heureux;  une  belle  collection 
de  tapis  de  style  oriental  rivalisait  par  le  dessin  et  la  couleur  avec 
les  remarquables  tapis  persans  et  turcs  importés  par  la  maison 
anglaise  Cardinal.  La  maison  Sadon,  de  Roubaix,  offrait  des 
tapisseries  pour  tentures  et  ameublement,  imitant  les  étoffes 
anciennes  au  gros  et  petit  point.  Abel  Trinocq  avait  des  échantillons 
d’étoffes  de  tentures  avec  dessins,  dont  l’une  à  fleurs  d’azur  sur 
fond  blanc  d’un  intérêt  et  d’une  originalité  tels  que  le  Musée  des 
sciences  et  arts  d’Edimbourg  Lavait  acquise. 

Meuble. 

L’industrie  du  meuble  était  représentée  surtout  par  la  maison 
Mazaroz-Ribalier  :  l’ensemble  faisait  passer  sous  nos  yeux  l’histoire 
de  l’art  de  l’ameublement.  De  la  Renaissance  étaient  :  un  lit  du  temps 
de  François  Ier  copié  sur  celui  du  musée  de  Cluny,  une  copie  de 
la  cheminée  du  palais  de  Fontainebleau,  plus  loin  un  cabinet  en 
ébène  avec  incrustations  en  lapis-lazuli,  une  chaise  en  cuir  repoussé 
style  Louis  XIII,  une  bergère  Louis  XVI,  etc. 

Les  exposants  anglais  étaient  plus  nombreux  :  la  maison  Gillow 
exposait  un  dressoir  exécuté  par  J.  Scott  et  J.  Henry,  un  cabinet 
d’ébène  incrusté  d’or  avec  panneaux  émaillés  par  J.  Henry,  mais 
trop  surchargés  d’émaux,  dorures  et  autres  ornements  ;  l’exposition  la 
plus  intéressante  était  celle  de  J.  Shoolbred  :  on  y  voyait  un  cabi¬ 
net  moderne  en  bois  de  différentes  couleurs  avec  incrustations,  un 
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dressoir  en  chêne  dans  le  vieux  style  anglais  et  un  autre  en  style 
Renaissance  italienne.  En  général,  c’était  parfait  comme  travail,  mais 
on  regrettait  que  ce  fût  trop  souvent  un  assemblage  bizarre  de  bois 
précieux,  d’incrustations  de  faïence  et  d’ornements  entassés  sans 
discernement.  Signalons  encore  les  tables  et  le  piano  incrustés 
exécutés  par  Thomas  Jacob  pour  la  maison  Cramer,  et  une  collec¬ 
tion  de  cuirs  repoussés  imitant  les  cuirs  de  Venise  et  de  Cordoue 
par  Dulud. 

Bronze. 

L’industrie  des  bronzes  d'art  et  d'ameublement  restait  encore 
exclusivement  française  et  parisienne;  mais  l’absence  du  maître  à 
qui  l’on  devait  tant  de  généreuses  vulgarisations  et  de  progrès  mer¬ 
veilleux,  Barbedienne,  en  diminuait  l’intérêt.  Néanmoins  l’ensemble 
demeurait  de  premier  ordre  et  la  maison  Cornu  possédait  à  un 
haut  degré  le  sentiment  décoratif  ;  citons  surtout  deux  grands 
candélabres  torchères,  à  figures  de  femmes,  en  bronze  argenté,  avec 
draperie  en  onyx  veiné,  sur  des  socles  en  marbre  vert  de  mer; dès 
le  début,  ces  pièces  remarquables  avaient  été  vendues  au  prix  de 
35000  francs.  La  maison  Susse  avait  envoyé  le  buste  en  marbre  de 
Y  Alsace  par  Grégoire,  deux  paires  de  torchères  Louis  XVI  en 
bronze  doré,  des  lampadaires  de  style  grec,  des  lanternes  véni¬ 
tiennes  en  fer  forgé.  La  maison  Bagués  montrait  des  objets  en 
cuivre  fondu  et  repoussé,  tels  que  pendules,  candélabres,  imitations 
de  plats  anciens. 

Ornements  d  église. 

C’est  une  industrie  similaire,  celle  des  ornements  d'église ,  qui 
permettait  à  Poussielgue  de  remporter  un  succès  important,  dans 
ce  genre  où  l’on  n’avait  que  trop  souvent  des  imitations  imparfaites 
et  grossières  des  œuvres  admirables  du  moyen  âge  :  il  montrait, 
entre  autres  merveilles,  un  autel  en  bronze  à  double  face  du  style 
du  xme  siècle  d’après  les  dessins  de  Boeswillwald  ;  sur  l’une  des 
faces,  l’émail  alternait  avec  l’or  et  les  cabochons  ;  l’ensemble  était 
en  bronze  fondu  et  ciselé. 
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Orfèvrerie,  bijouterie. 

L'orfèvrerie  et  la  bijouterie  proprement  dite  n’étaient  pas  repré¬ 
sentées,  ou  du  moins  l’étaient  très  peu  ;  toutefois,  mentionnons  la 
maison  Morel  et  Dumarchey,  avec  de  beaux  bijoux  en  corail  et 
onyx  ;  c’étaient  aussi  des  colliers,  broches,  etc.,  montés  avec  des 
insectes  du  Brésil  et  du  Mexique,  exposés  par  Guyot  et  Migneaux. 

Les  autres  nations  étaient  bien  faiblement  représentées  :  la  Bel¬ 
gique  par  quelques  ornements  d’église  ;  l’Espagne  avait  quelques 
objets  en  acier  damasquiné  et  niellé  assez  fin  et  de  bon  goût,  par 
le  Madrilène  Zuloaga  ;  l'Angleterre  avait  des  vases  avec  bas-reliefs 
ciselés  par  Monti*:  l’un  figurait  la  bataille  de  Dessingen,  l’autre  un 
banquet  à  Pompéi.  L’Italie,  enfin,  montrait  des  objets  fondus  ou 
reproduits  par  l’électrotypie,  plats  anciens,  byzantins,  reliquaires, 
flambeaux  de  la  maison  vénitienne  Michelli. 

Porcelaine,  faïence,  verres  émaillés. 

La  classe  des  porcelaines ,  faïences ,  verres  èmaillèsf  permettait 
à  la  France  de  se  signaler,  malgré  l’abstention  des  grandes  maisons, 
comme  celles  de  Deck  etCollinot.  Le  premier  entre  tous,  Parvillée 
joignait  à  un  style  correct  beaucoup  d’harmonie  dans  les  couleurs  ; 
sa  pièce  principale  était  un  grand  panneau  style  persan,  fond  blanc 
avec  fleurs,  puis  un  grand  vase,  un  plat  style  oriental.  Barbizet,  au 
contraire,  excellait  dans  le  genre  Palissy,  de  même  que  Sergent. 
Brianchon  exposait  de  charmantes  porcelaines  nacrées  et  irisées, 
tandis  que  la  maison  Houry  offrait  des  objets  en  faïence  artistique 
pour  meubles,  coffrets  et  jardinières,  destinés  plutôt  à  l’exportation. 
La  maison  Pillevuyt,  grâce  à  ses  décorations  de  fleurs  et  animaux, 
ses  imitations  de  dessins  chinois  et  ses  vases,  maintenait  sa  glo¬ 
rieuse  renommée. 

La  poterie  anglaise  figurait  au  grand  complet,  avec  tous  les  échan¬ 
tillons,  depuis  les  tuyaux  de  conduites  jusqu’aux  faïences  artistiques, 
témoignant  ainsi  de  ses  efforts  et  de  ses  progrès  constants  ;  la  mai¬ 
son  Minton  restait  la  première  de  la  Grande-Bretagne,  par  sa  dis¬ 
tinction  de  forme  et  la  perfection  de  ses  émaux.  Citons  un  plat 
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antique  en  porcelaine  noire,  décoré  par  le  Français  Solon.  Dans  un 
autre  genre,  la  maison  Doulton  excellait  dans  la  poterie  fine,  connue 
sous  le  nom  de  grès  de  Flandre  ;  parmi  ces  objets,  les  uns  émaillés 
en  couleur  sur  fond  brun,  les  autres  émaillés  en  blanc,  en  brun 
avec  figures  et  ornements  en  relief,  étaient  du  plus  bel  effet. 

La  Belgique  était  représentée  par  Prenner  et  Mignot-Deltanche. 
Le  Danemark  figurait  honorablement,  grâce  aux  vases  étrusques 
d’Hjërth  et  aux  vases  de  porcelaine  à  panneaux  peints,  encadrés  d’or, 
dans  le  genre  Sèvres,  par  Hausen.  La  Suède  était  pauvrement  repré¬ 
sentée  par  les  faïences  genre  Palissy  de  la  maison  Rostrand,  et 
F  Italie  n'avait  que  des  copies  des  mosaïques  de  Saint-Marc  de 
Venise,  par  Taddei. 

Dentelles. 

Les  objets  divers,  / leurs  artificielles ,  bois  durci ,  etc.,  n’offraient 
rien  de  transcendant,  et  peu  de  noms  méritaient  d’être  mention¬ 
nés,  d’autant  plus  que  l’industrie  des  dentelles  à  la  main  et  à  la 
mécanique,  qui  formait  une  section  spéciale  de  l’Exposition,  était 
située  non  loin  de  là.  En  France,  citons  les  maisons  Meunier,  de 
Tarare,  avec  ses  rideaux  en  guipure  ou  dessins  de  couleur,  fleurs  et 
animaux  ;  Bailey,  de  Douai,  avec  ses  tulles  unis  ;  et,  de  Valenciennes, 
Lecomte-Maillard  et  son  très  beau  jupon  brodé  à  la  main. 
Mlle  Marquiset  tenait  une  place  à  part,  grâce  à  ses  broderies 
au  lacet  et  à  ses  imitations  du  vieux  point  de  Venise  :  fichus,  mou¬ 
choirs,  têtières  pour  canapés,  rideaux  sur  fonds  de  soie.  Ces  maisons 
exposaient  dans  les  bâtiments  annexes;  la  galerie  internationale 
était  exclusivement  réservée  aux  dentelles,  mais  n’offrait  guère 
qu’un  musée  rétrospectif,  composé  de  collections  prêtées  par  de 
riches  amateurs  :  c’était  un  ensemble  curieux  pour  l’histoire  de  la 
dentelle  ;  mais,  comme  chaque  collection  réunissait  les  genres  les 
plus  opposés  et  les  époques  les  plus  diverses,  on  ne  pouvait  guère 
qu’y  voir  un  attrait  de  curiosité. 

Génie  civil. 

Le  génie  civil ,  Y  architecture,  la  construction  et  le  chauffage  for¬ 
maient  une  grande  classe,  mais  nous  les  avons  déjà  étudiés  en 
partie  avec  l’exposition  spéciale  de  la  Ville  de  Paris. 
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Pour  l’Angleterre,  nous  serons  obligés,  de  même  que  pour  les 
autres  pays,  de  nous  borner  à  une  courte  énumération,  la  multipli¬ 
cité  des  modèles  et  des  produits,  la  difficulté  de  décrire  ces  échantil¬ 
lons  nous  interdisant  tout  développement. 

Les  appareils  de  chauffage  se  trouvaient  en  quantité  considé¬ 
rable,  mais  ne  présentaient  rien  de  bien  nouveau;  c’étaientsurtoutdes 
appareils  de  cuisine,  fourneaux  économiques  plus  ou  moins  modi¬ 
fiés,  soit  au  gaz,  soit  au  charbon  de  terre. 

Cuirs  et  peaux. 

La  classe  des  cuirs  et  tannerie  avait  groupé  l’Angleterre,  la 
Russie,  l’Autriche  et  la  Belgique.  Mais  la  France,  qui  avait  remporté 
à  Vienne  de  gros  succès,  n’était  représentée  que  par  deux  maisons, 
notamment  Bayvet,  de  Choisy-le-Roi,  qui  montrait  une  collection  de 
maroquins  de  toutes  couleurs  et  de  toutes  espèces,  d’une  qualité 
exceptionnelle.  L’Angleterre  rappelait,  parle  grand  nombre  de  ses 
exposants,  que  l’industrie  du  cuir  était  très  importante  chez  elle. 

Reliure. 

La  reliure  était,  comme  les  dentelles ,  plutôt  une  exposition 
rétrospective  et  un  musée  qu’une  exposition  d’œuvres  modernes  : 
on  y  admirait  diverses  collections  de  reliures,  envoyées  par  des 
amateurs,  qui  avaient  le  désavantage  de  faire  paraître  sous  un  jour 
mauvais  les  fantaisies  de  la  reliure  moderne  ;  d’ailleurs,  la  plupart 
des  exposants  se  bornaient  à  des  imitations  habiles  de  reliures 
anciennes. 

Inventions. 

Dans  la  classe  des  inventions  et  découvertes ,  on  remarquait  peu 
de  nouveautés,  et  c’étaient  plutôt  des  curiosités  ou  applications  ingé¬ 
nieuses  que  des  inventions  véritables. 

Vins. 

Les  vins  devaient  figurer  à  l’Exposition  de  Londres  ;  mais  la  mau¬ 
vaise  disposition  de  l’emplacement  dans  les  couloirs  d’Albert  Hall 
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avait  empêché  la  plupart  de  nos  viticulteurs  français  d’y  envoyer 
leurs  produits.  L’exposition  perdit  de  son  importance,  et  se  borna 
à  l’envoi  de  quelques  échantillons  isolés.  Enfin,  pour  éclairer  ces 
caves  obscures,  on  avait  installé  l’éclairage  au  gaz,  qui  raréfiait  l’air 
et  nuisait  au  vin  ;  dans  ces  conditions,  les  visiteurs  étaient  peu  nom¬ 
breux,  et  ceux  qui  voulaient  déguster  n’avaient  pas  grand  choix. 

Fin  de  la  série. 

Telle  fut  la  dernière  des  quatre  Expositions  spéciales  et  interna¬ 
tionales  du  cycle  commencé  en  1871. 

Les  Expositions  de  Londres  ne  pouvant  continuer,  la  Commis¬ 
sion  décida  que  la  cinquième,  prévue  pour  1875,  n’aurait  pas  lieu; 
mais  une  difficulté  allait  surgir  :  les  bâtiments  annexes,  élevés 
à  nos  frais  pour  la  somme  de  8000  livres  sterling,  soit  plus  de 
200000  francs,  allaient  rester  sans  emploi  et  il  avait  été  stipulé 
que,  moyennant  notre  présence  aux  Expositions  de  Londres  jus¬ 
qu’en  1875,  la  Commission  royale  rachèterait  nos  bâtiments  à  leur 
valeur  à  dire  d’experts,  le  jour  de  la  clôture  de  la  cinquième  Expo¬ 
sition.  L’échéance  se  trouvait  avancée  ;  un  arrangement  intervint 
bientôt  et,  grâce  à  l’entremise  de  du  Sommerardetdu  major  général 
H.  Scott,  une  indemnité  de  4  500 livres  sterling,  soit  112500  francs, 
fut  versée  entre  les  mains  de  notre  commissaire  général,  le  jour  de 
la  clôture  de  l’Exposition. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Expositions  de  Londres  ont  eu,  constate  le 
commissaire  général  français,  d’utiles  conséquences;  «  des  ventes 
considérables  ont  été  effectuées,  de  nombreuses  commandes  les 
ont  suivies,  des  relations  importantes  se  sont  créées  entre  les  pro¬ 
ducteurs  français  et  la  consommation  du  Royaume-Uni,  et  bon 
nombre  de  nos  nationaux  ont  été  amenés  à  fonder  à  Londres  des 
succursales  qui  jouissent  de  la  faveur  publique  ». 
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Évolution  des  Expositions. 

De  nouveau,  de  1883  à  1886,  une  série  d’ Expositions  eurent  lieu  à 
Londres  sous  le  patronage  du  prince  de  Galles.  Les  plus  intéressantes 
furent  celle  de  1885,  qui  réunit  les  plus  importantes  inventions  du 
siècle,  et  l’Exposition  coloniale  de  1886.  Toutes  les  races,  tous  les 
climats,  toutes  les  civilisations  autres  que  l’européenne  y  furent 
représentés  avec  leur  flore,  leurs  fruits,  leurs  essences  et  leurs 
produits. 

Mais  il  faut  attendre  1890  pour  voir  se  renouveler  une  importante 
manifestation  française.  Elle  le  fut  avec  éclat,  et  dans  des  circons¬ 
tances  qui  touchent  de  trop  près  le  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger  pour  ne  pas  les  rappeler. 

Le  lecteur  a  pu  se  rendre  compte  de  l’évolution  des  Expositions  : 
d’abord  nationales,  l’organisation,  l’admission,  l’installation,  l’appré¬ 
ciation,  l’attribution  des  récompenses,  y  appartenaient  surtout  à 
des  fonctionnaires,  à  des  écrivains,  à  des  savants. 

Après  Londres,  1851,  ces  grandes  manifestations  de  l’activité 
mondiale  deviennent  internationales,  et  peu  à  peu  les  industriels 
sont  admis  à  composer  les  divers  comités,  à  juger  leurs  pairs,  à 
rédiger  les  rapports  des  classes,  sous  la  direction  exclusive  de 
l’État. 
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Le  Comité  d  initiative  des  Expositions  françaises 
à  l’étranger,  devenu  depuis  le  Comité  français  des  Exposi¬ 
tions  à  l’étranger.  —  Son  but. 

Puis,  grâce  au  Comité  d'initiative  des  Expositions  françaises  à 
l'étranger ,  créé  par  Gustave  Sandoz,  et  devenu  en  1895  le  Comité 
français  des  Expositions  à  l'étranger ,  actuellement  présidé  par 
l’éminent  sénateur  Emile  Dupont,  nous  voyons  peu  à  peu  que 
les  Expositions  appartiennent  vraiment  aux  exposants  sous  le 
contrôle  et  la  haute  direction  du  ministre  ou  de  son  délégué,  l’ini¬ 
tiative  privée  marchant  désormais  d’accord  avec  la  puissance  de 
l’État. 

Qu’était  autrefois  la  participation  française  aux  grandes  Exposi¬ 
tions?  Organisée  par  l’État,  elle  coûtait  souvent  des  millions  et, 
malgré  toute  leur  bonne  volonté,  ses  hauts  fonctionnaires  ne  pou¬ 
vaient  connaître  les  véritables  intérêts  des  exposants  dont  bien  peu, 
d’ailleurs,  pensaient  alors  à  sortir  de  France. 

Quand  l’État  s’abstenait,  c’était,  la  plupart  du  temps,  une  société 
financière  qui  prenait  en  mains  la  direction  de  la  Section  française. 
Elle  était  obligée  de  couvrir  ses  risques  par  une  augmentation  de 
prix  et  une  recherche  de  bénéfices,  payés  fatalement  par  l’exposant. 
Quant  aux  titres  de  membres  des  Comités  et  des  Jurys  et  aux  hautes 
récompenses,  combien  allaient  à  des  hommes  qui  n’étaient  même 
pas  exposants  ! 

C’est  alors  que  les  fondateurs  du  Comité  français  voulurent 
l’Exposition  aux  exposants  d’accord  avec  l’État;  long  fut  leur 
apostolat  pour  convaincre  les  intéressés,  le  Parlement,  nos  hautes 
Administrations,  les  grandes  Associations  ;  alors  que  la  première 
expression  de  ces  idées  et  de  ces  théories  remontait  à  1885,  c’est  en 
1903  seulement,  soit  aprèsdix-huit  années  d’un  travail  opiniâtre,  que 
tous  étaient  vraiment  convaincus,  que  nous  arrivions  à  unir  toutes 
les  bonnes  volontés  françaises  par  l’accord  de  l’État  et  de  l’initiative 
privée,  et  que  nous  avions  la  joie  de  pouvoir  associer  à  notre  œuvre 
ceux-là  même  qui  n’en  avaient  pas,  dès  l’origine,  senti  l’utilité,  le 
but  pratique  et  généreux. 

Comme  le  rappelait  M.  Millerand  à  l’ouverture  de  l’Exposition  de 
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1900  :  «  De  même  que,  dans  la  politique  intérieure,  les  questions 
sociales  doivent  de  plus  en  plus  occuper  le  premier  rang,  de  même, 
dans  les  affaires  de  politique  extérieure,  la  partie  économique  et 
commerciale  doit  prédominer  chaque  jour  davantage.  »  Ce  sera 
donc  l’honneur  du  Comité  français  d’avoir  compris,  de  façon 
concrète  et  moderne,  ce  que  peuvent  les  Expositions  pour  le  rappro¬ 
chement  des  peuples,  et  son  histoire  est  la  série  des  preuves  qui 
démontrent  cette  vérité. 

Ses  premières  manifestations. 

Combien  d’exemples  pouvons-nous  donner  de  notre  réelle  action 
en  maintes  circonstances? 

Quand  se  prépare  l’Exposition  de  Barcelone,  1888,  les  relations 
sont  difficiles  entre  deux  nations  sœurs  et  le  Gouvernement  n’ose 
rien  demander  au  Parlement  ;  mais,  d’accord  avec  ses  collègues,  le 
président  du  Comité  français  ne  craint  pas  de  garantir  personnelle¬ 
ment  notre  participation,  qui  peut  devenir  officielle  trois  mois 
avant  l’inauguration  sans  qu’il  en  coûte  un  centime  au  pays. 

En  Russie,  bien  avant  la  signature  de  l’alliance  qui  doit  rétablir 
l’équilibre  européen,  c’est  sur  notre  demande  qu’est  rendu  l’ukase 
autorisant  l’Exposition  française  de  Moscou,  1891,  tandis  que  pour 
Chicago,  1893,  le  Comité  d’initiative,  créé  par  nos  membres,  fait 
sortir  notre  Gouvernement  de  son  inertie. 

Quelques  années  plus  tard,  le  Parlement  est  sur  le  point  de  refuser 
les  crédits  de  la  Section  française  de  l’Exposition  de  Bruxelles,  1897  ; 
la  situation  est  grave,  car  la  Belgique  fait  de  notre  participation  la 
condition  sine  qua  non  de  son  adhésion  officielle  à  l’Exposition  de 
Paris,  1900,  et  maints  Etats  ne  demandent  qu’à  s’abstenir  comme 
en  1889  :  un  engagement  formel  du  Comité  français,  avec  garantie 
personnelle  de  plusieurs  membres  de  son  bureau,  permet  au  Gouver¬ 
nement  d’empêcher  cette  faute. 

Dès  1898,  malgré  de  graves  malentendus  de  toutes  sortes,  le  Comité 
prépare  la  participation  française  à  l’Exposition  de  Glasgow,  1901, 
premier  acte  de  Y  Entente  cordiale  qui,  dans  un  moment  critique, 
permettra  à  notre  ambassadeur  de  répondre  que  ce  n’est  pas  au  mo¬ 
ment  où  cinq  cents  Français  se  préparent  à  aller  en  Ecosse  que  notre 
pays  peut  être  soupçonné  de  mauvaise  volonté. 
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Bien  faibles  sont  les  subventions  pour  l’Exposition  de  Saint-Louis, 
1904.  Le  Comité  les  accepte  à  forfait;  bravement,  exposants  et  jurés 
de  l’industrie  prennent  tous  leurs  frais  à  leur  charge  exclusive,  alors 
qu’à  Chicago  la  subvention  de  l’Etat  dépassait  2  000  francs  par 
exposant  !  Bien  plus,  pour  terminer,  c’est  leur  caisse  commune  qui 
prend  à  sa  charge  le  déficit  causé  par  certaines  dépenses  d’intérêt 
général  qui  n’avaient  pu  être  prévues  dans  le  budget  primitif  du 
Commissariat  général. 

Dès  1901,  malgré  des  incidents  alors  encore  très  récents,  nous 
prenons  l’initiative  de  participer  à  l’Exposition  qui  célébrera  à 
Milan  en  1906  le  percement  du  Simplon  ;  notre  adhésion  immédiate 
rend  les  plus  grands  services  au  Comité  milanais,  et  vous  savez 
avec  quelle  chaude  sympathie  nous  sommes,  depuis,  accueillis  chez 
nos  amis  d’Italie. 

Faut-il  rappeler  l’aide  apportée  à  l’Exposition  de  Liège,  1905,  par 
l’appui  du  Comité  et  la  rapide  organisation  de  nos  sections  à  l’Ex¬ 
position  de  Dublin,  1907,  et  à  l’Exposition  hispano-française  de 
Saragosse,  1908. 

Ce  sont  là  des  faits  précis  ;  quelques-uns  appartiennent  à  l’his¬ 
toire;  aussi  bien,  si  nous  en  omettons,  nous  ne  pouvons  oublier, 
pour  terminer,  l’Exposition  franco-britannique  de  Londres  en  1908, 
véritable  manifestation  spontanée  de  deux  peuples.  Elle  fut, 
quoique  non  officielle,  la  raison  de  l’invitation  du  Président  de  la 
République  par  S.  M.  le  roi  Edouard,  qui  tint  à  le  rappeler  dès  la 
première  ligne  de  son  plus  prochain  discours  du  trône. 

Voilà,  dans  ses  plus  larges  lignes,  ce  qu’a  fait  le  Comité  jusqu’à 
l’année  1908. 

Mais  nous  ne  pouvons  poursuivre  ici  plus  loin;  contentons-nous 
de  dire  que  cette  œuvre  n’a  cessé  de  prospérer  en  importance  et  en 
utilité  incontestables  et  revenons  à  l’Exposition  française  de 
Londres,  1890. 

L’Exposition  française  de  Londres  en  1890. 

Le  10  janvier  1890,  Gustave  Sandoz  réunissait  à  l’hôtel  Continen¬ 
tal  l’ancien  Comité  de  l’Exposition  de  Barcelone  auquel  s’étaient 
joints  de  nouveaux  et  nombreux  adhérents,  et  exposait,  dans  ces 
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termes,  le  nouveau  projet  que  lui  avaient  suggéré  sa  longue  expé¬ 
rience  des  Expositions  et  sa  parfaite  connaissance  des  questions 
industrielles  et  commerciales  : 

«  Il  est  un  fait  que  nul  ne  peut  contester,  c’est  que  les  Expositions  uni¬ 
verselles  et  internationales  sont  moins  profitables  aux  exposants  de  la  puissance 
qui  les  organise  qu’aux  étrangers  qui  y  prennent  part.  Certes,  l’Exposition 
de  1889  a  montré  au  monde  entier  la  grandeur  du  génie  français  ;  ses  visiteurs 
ont  apporté  en  France  beaucoup  d’argent,  et  elle  a  été  la  manifestation  la 
plus  grandiose  du  relèvement  moral  de  notre  pays  ;  mais,  si  elle  nous  a  donné 
de  grands  avantages  politiques,  elle  n’a  pas  procuré  à  nos  exposants  les  bénéfices 
qu’en  ont  retirés  certaines  nations  étrangères.  En  effet,  la  majorité  des  ache¬ 
teurs  était  constituée  par  l’élément  français  pour  lequel  nos  sections 
présentaient  moins  d’intérêt,  au  point  de  vue  de  l’achat,  que  les  sections 
étrangères  qui  devaient  disparaître... 

«  Les  Expositions  peuvent  parfaitement  nous  servir  à  l’étranger  comme 
moyen  d’affaires  ;  mais,  pour  cela,  il  nous  faut  le  droit  de  vendre  et  de 
remplacer  les  objets  exposés.  L’Exposition  devient  alors  une  succursale  de 
nos  maisons  françaises,  un  bazar  si  l’on  veut,  dans  le  vrai  sens  du  mot  qui 
ne  nous  effraie  pas,  un  bazar  dont  les  négociants  peuvent  traiter  d’importantes 
affaires. 

«  C’est  dans  ce  but  que  les  Allemands  avaient  essayé  d’organiser  des 
expositions  flottantes,  qui  parcouraient  le  littoral,  allant  de  port  en  port. 
Leur  tentative  n’a  d’ailleurs  pas  réussi,  l’établissement  en  étant  défectueux 
et  les  marchandises  s’avariant  facilement.  Depuis,  les  Américains  et  les 
Italiens  ont  organisé  à  Londres  des  Expositions  nationales,  qui  ont  eu  un 
grand  succès.  C’est  cet  exemple  que  nous  devons  suivre  pour  faire  connaître 
nos  produits  à  l’étranger. 

«  Deux  projets  d’Expositions,  exclusivement  françaises,  se  présentent 
aujourd’hui  :  l’un  à  Londres  en  1890,  l’autre  à  Moscou  en  1891.  En  Angle¬ 
terre,  nous  devons  nous  efforcer  de  conserver  et  d’augmenter  les  900  millions 
d’affaires  que  nous  faisons  annuellement  ;  il  faut  montrer  que  nous  sommes, 
par  l’excellence  de  nos  produits,  supérieurs  à  nos  concurrents...  » 

C’est  à  cette  réunion  que  fut  définitivement  constitué  le  Comité 
français  des  Expositions  à  l’étranger,  qui  se  mit  immédiatement 
en  rapport  avec  M.  John  R.  Withley,  le  directeur  des  Expositions 
d’Earl’s  Court. 

Le  Comité  nomma  une  commission  de  dix  membres  pour  étudier 
l’opportunité  de  cette  proposition.  Quelque  temps  après,  cette  com¬ 
mission,  sur  rapport  de  M.  Geo  Lamaille,  concluait  dans  un 
sens  favorable  au  projet,  et  celui-ci  était  voté  séance  tenante. 
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Le  Comité  se  mit  immédiatement  à  l’œuvre  et,  en  deux  mois,  l’Expo¬ 
sition  française  de  Londres,  la  première  du  genre,  était  organisée 
et  menée  à  bien. 

L’Exposition  fut  ouverte  le  17  mars  1890  à  Eari’s  Court  et  inau¬ 
gurée  par  le  Lord-Maire. 

1  200  exposants  occupaient  les  galeries  qui  furent  visitées  par 
1  330  000  personnes.  De  nombreuses  et  importantes  affaires  y 
furent  traitées  et  plusieurs  maisons  fondèrent  des  agences  à 
Londres  à  sa  fermeture. 

Succès  et  félicitations. 

Ce  succès  était  dû  en  grande  partie  à  la  façon  dont  avait  agi  le 
Comité  d’initiative  :  il  s’était  chargé  de  l’admission  et  de  l’installation 
des  exposants  et  de  la  distribution  des  récompenses,  mais  il  s’était 
absolument  tenu  à  l’écart  de  l’exploitation  ;  celle-ci  fut  réservée  à  un 
Comité  anglais, que  dirigeait  le  dévoué  M.  Withley,  et  qui  suppor¬ 
tait  seul  les  risques  de  gain  ou  de  perte.  Le  Comité  français,  aidé  par 
notre  consul  général,  le  regretté  M.  Léo  Caubet,  s’était  en  quelque 
sorte  fait  le  tuteur  et  le  défenseur  des  exposants  :  il  les  préservait  de 
tout  aléa  par  les  garanties  écrites  et  effectives  qu’il  avait  obtenues 
auparavantdes  entrepreneurs.  Telles  sont  les  règles  qu’avait  tracées 
Gustave  Sandozet  en  dehors  desquelles  il  est  difficile,  sinon  impos¬ 
sible,  de  mener  au  succès  une  œuvre  aussi  complexe,  aussi  rapide  et 
aussi  compliquée  d’intérêts  différents  que  l’est  une  Exposition  fran¬ 
çaise  à  l’étranger. 

M.  John  Withley,  dans  son  discours  de  clôture,  rendit  hommage 
à  l’industrie  française  et  au  Comité  en  ces  termes  : 

«  Les  ouvrages  exquis,  produits  de  cet  inimitable  goût  français 
qui  fait  l’admiration  et  l’envie  des  artisans  du  monde  entier  et  dont 
vous  avez  su  réunir  ici  de  si  admirables  échantillons,  ont  été  appré¬ 
ciés  à  leur  juste  valeur  par  les  producteurs  comme  par  les  consom¬ 
mateurs  anglais  et  laisseront  une  trace  profonde  dans  beaucoup  de 
branches  de  l’industrie  britannique.  Vous  aurez  ainsi  contribué 
puissamment  à  l’éducation  artistique  et  industrielle  d’un  peuple 
ami,  tout  en  créant  à  l’étranger  des  relations  nouvelles  dont,  je 
l’espère,  l’industrie  française  ressentira  longtemps  les  effets  bien¬ 
faisants.  » 
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Et  il  terminait  : 

«  Messieurs,  c'est  du  plusprofond  de  mon  cœur  que  je  porte  votre 
santé,  la  santé  de  vous  tous  qui  avez  su,  avec  tant  de  sagesse, 
d’énergie  et  d’affection  patriotique,  soutenir  à  l’étranger  l’honneur 
de  votre  pays  par  des  efforts  d’autant  plus  nobles  qu’ils  étaient 
pacifiques.  » 

M.  Waddington,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Lon¬ 
dres,  écrivit  à  Gustave  Sandoz,  en  constatant  le  succès  moral  et 
financier  de  l’Exposition  de  Londres,  1890  :  «  Si  vous  pensez 
recommencer  une  autre  année,  vous  pouvez  compter  de  nouveau 
sur  mon  concours.  » 

Le  ministre  du  Commerce,  M.  Jules  Roche,  lui  remit  le  beau 
groupe  de  Mercié  en  lui  disant  : 

«  Ce  n’est  pas  le  Gloria  Victis  qui  vous  est  offert  aujourd’hui, 
par  les  exposants,  mais  le  Gloria  Victoribus.  » 

Composition  du  Comité  français. 

Ajoutons,  pour  donner  plus  de  précision  à  ce  rapide  historique, 
la  composition  du  Rureau  et  des  groupes  du  Comité  : 

BUREAU 

Président  : 

Sandoz  (Gustave). 

Vice- P  résidents  : 

Delort  de  Gleon  (baron),  Doin  (Octave),  Hottot,  Legrand  (Charles.) 

Secrétaire-Trésorier  : 

Pillois  (Gaston). 

Secrétaires  : 

Bordas  (Fernand),  Chassaing,  Hartmann,  Lamaille  (Geo),  Sandoz 

(Roger),  Vigneron. 

Architecte  : 

Bonnier  (Louis). 
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GROUPES 

GROUPE  I.  —  Produits  végétaux,  Tissus,  Filés,  Soieries,  Modes, 
Habillement. 

Président  du  groupe:  Legrand  (Charles);  Vice- P  résident:  Neyret;  Secré¬ 
taire  :  Noirot-Biais;  Membres  :  Blondet,  Bréant,  Ducher,  Huot, 
Hussenot  (Hubert),  Le  Coustellier,  Legrand  (Victor),  Lemaire, 
Neveu,  Pelissier,  Tharel  (Léon). 

GROUPE  IL  —  Produits  agricoles  et  alimentaires,  Cuirs. 

Président  du  groupe:  Germain-Thomas;  Vice- Président:  Caen  (Gustave); 
Secrétaire:  Pelletier  (Auguste);  Membres:  Barrande  (Emile),  Chapu, 
Chevalier,  Chevallier- Appert,  Combe,  Dubosc  (Paul),  Dufossé  (Max), 
Estieu  (Maurice),  Foulon,  Roublot  (Emmanuel),  Walter  (Léon). 

GROUPE  III.  —  Vins,  Liqueurs ,  Bières  et  autres  boissons ,  Huiles. 

Président  du  Groupe:  Jarlauld  (J.);  Vice-Président:  Hartmann;  Secrétaire: 
Cirier-Pavard  ; 

Classe  I.  —  Vins. 

Président:  Allain  (Alfred);  Secrétaire:  Leguay  ;  Membres:  Allain  fils, 
Benoit  (Charles),  Folliot  (Jules),  Françon,  Guichard  (Albert),  Houdard 
(Eugène),  Jarlauld,  Larronde  (Henri),  Mercier. 

Classe  IL  —  Spiritueux  et  Liqueurs. 

Président:  Guy;  Secrétaire:  d’Aurignac  (Émile)  ;  Membres  :  Fontbonne, 
Hartmann,  Marnier-Lapostolle. 

Classe  III.  —  Bières  et  Cidres. 

Président:  V  elten  ;  Secrétaire  :  Roux  (  J.-P.)  ;  Membres  :  Badaire,  Cirier- 

Pavard. 

GROUPE  IV.  —  Minéraux,  Métallurgie,  Mécanique,  Machines,  Instru¬ 
ments  vinicoles  et  horticoles,  Électricité,  Chemins  de  fer,  Carrosserie, 
Génie  civil ,  Travaux  publics,  Architecture,  Matériel  et  Matériaux  de 
construction • 

Président  'du  groupe:  Pereire  (Eugène);  Vice-Présidents  :  Dru  (Léon), 
Muhlbacher  (Gustave);  Secrétaire:  Bordas  (Fernand). 
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Classe  I.  —  Minéraux,  Métallurgie,  Mécanique. 

President  :  Pierron;  Vice-President:  Arrault;  Secrétaire:  Carré  (Georges); 
Membres:  'Bauche  (Gustave),  Boutmy  (Charles),  Dru  (Léon),  Leroy- 
Dupré,  Létangj  Odelin  (Gabriel),  Vigneron. 

Classe  II.  —  Instruments  vinicoles  et  horticoles. 

Président:  Deligny  d’Alosno  (comte);  Secrétaire:  Beaume. 

Classe  III.  —  Machines,  Électricité,  Chemins  de  fer,  Carrosserie. 

Président:  Boivin;  Secrétaire:  Bordas;  Membres:  Camille,  Fauré-Lepage, 
Moussard,  Muhlbacher,  Saunier  (Claudius). 

Classe  IV.  —  Travaux  publics,  Matériel,  Matériaux  de  construction. 

Président:  Sudrot;  Secrétaire  :  Carré  (Georges);  Membres:  Arrault, 
Bordas,  Dru,  Pombla. 

GROUPE  V.  —  Produits  chimiques  et  coloniaux,  Parfumerie,  Procédés 
relatifs  à  la  chimie  appliquée ,  Produits  pharmaceutiques,  Appareils  de 
l’Art  médical. 

Président  du  groupe:  Robin  (Dr  Albert)  ;  V ice- Président  :  Galante;  Secrétaire : 
Chassaing. 

Classe  I.  —  Art  médical,  Hygiène,  etc. 

Président:  Wickham;  Secrétaire:  Hubert  (Dr)  ;  Membres:  Galante,  Heiser, 
Robin  (Dr  Albert). 

Classe  IL  —  Produits  pharmaceutiques,  Parfumerie,  Produits  coloniaux. 

Président  :  Portes  (Ludovic);  Secrétaire:  Chouet;  Membres:  Chassaing, 

Desnoix. 

Classe  III.  —  Produits  chimiques. 

Président  :  Suilliot;  Secrétaire:  Chalmel  ;  Membres:  de  Laire  (Georges), 
Perré  fils  (Auguste). 

GROUPE  VI.  —  Classe  I  :  Éducation  et  Enseignement,  Matériel  de 
l’Enseignement  et  des  Arts.  —  Classe  II  :  Papier ,  Imprimerie,  Librairie, 
Reliure,  Estampes.  —  Classe  III  :  Photographie. 

Président  du  groupe:  Descubes  (Amédée)  ;  Vice-Président:  Doin  (Octave); 
Secrétaire:  Layus  (Lucien)  ;  Membres:  Aron,  Deloncle  (François),  Haro 
(Jules),  Lahure  (Alexis),  Maunoury  (P.),  Pillois  (Gaston),  Poure 
(Georges),  Sandoz  (Roger),  Thouroude  (Eugène). 
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GROUPE  VIL  —  Ameublement,  Décoration. 

Président  du  groupe  :  Quignon;  Vice- P  résident:  Follot  (Félix);  Secrétaire : 
Millot;  Membres:  Neveu  (Étienne),  Hollande  (Jules),  Soubrier. 

GROUPE  VIII.  —  Industries  d'art  :  Bijouterie,  Bronze ,  Céramique, 
Émaillerie,  Horlogerie,  Métaux  travaillés,  Orfèvrerie,  Mosaïque , 
Verrerie,  Cristallerie. 

Président  du  groupe:  Sandoz  (Gustave);  V ice- Président  :  Flamant  fils; 

Secrétaires:  Durand-Leriche,  Vidie  (James). 

Classe  I.  —  Bijouterie,  Orfèvrerie,  Horlogerie. 

Président  :  Décle  ;  Secrétaire  :  Guillaume  (André)  ;  Membres  :  Boin,  Durand- 
Leriche,  Flamant  fils,  Hubert  (Léopold),  Lahaye,  Vuilleret. 

Classe  IL  —  Bronze  d’art  et  d’imitation,  Métaux  travaillés. 

Président  :  Hottot  ;  Secrétaire  :  Lamaille  ;  Membres  :  Charpentier, 
Coutelier,  Dasson. 

Classe  III.  —  Céramique,  Émaillerie,  Mosaïque,  Verrerie. 

Président  :  Thierry  (Gustave);  Secrétaire  :  Vidie  (James);  Membres  : 

Berquin-Varangoz,  Henrivaux  (Jules),  Taillardat  (A.). 

GROUPE  IX.  —  Articles  de  Paris ,  Industries  diverses ,  Jouets. 

Président  du  groupe:  Tarbourieck-Nadal  ;  Vice- P  résident  :  Lemariey  ; 
Secrétaire:  Kahn  (Gustave)  ;  Membres  :  Boudinet  (Th.),  Cormier  (C.), 
Degouy  (A.),  Girard  (Paul),  Houlet  (Eugène),  Loonen  (Ch.),  Lucas  (N.), 
Vuitton  (L.). 

GROUPE  X.  —  Produits  maritimes,  Architecture  navale,  Pêcherie,  Chasse. 

Président  du  groupe:  Pillois  (Gaston);  V ice- P  résident  :  Rueff  ;  Secrétaire: 

Fauré-Lepage. 

GROUPE  XI.  —  Musique  et  Instruments  musicaux. 

Président  du  groupe:  Thibouville-Lamy  (Jérôme);  Vice- P  résident  :  Lyon 
(Gustave);  Secrétaire:  Mangeot;  Membres:  Blondel,  Bord  (A.),  Fon¬ 
taine-Besson,  Gand,  Gaveau,  Gouttière,  Masson,  Silvestre. 
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GROUPE  XII.  —  Sculpture ,  Peinture  à  l'huile ,  Aquarelles ,  Gouaches , 
Architecture. 

Président  du  groupe :  Delort  de  Gléon  (baron);  Vice-Présidents  :  Bar- 
tholdi,  Yon  (Edmond);  Secrétaire :  La  ,Touche;  Membres:  Dumahesq 
(Armand),  Aublet  (A.),  Barrias  (O.),  Benjamin-Constant,  Boisseau, 
Coutan,  Desboutins,  Gérome,  Haro  (Jules),  Hottot,  Maignan, 
Roty,  Toché  (Charles). 


JURY  SUPÉRIEUR 

Président  :  Gustave  Sandoz  ;  Secrétaire  :  Lucien  Layus  ;  Membres  :  Charles 
Legrand,  Pelletier,  Hartmann,  Muhlbacher,  Adrian,  Doin,  Quignon, 
Dècle,  Lamaille,  Legras,  Tarbouriech-Nadal,  Pillois,  Thibouville* 
Lamy. 

JURYS  DE  GROUPES  ET  DE  CLASSES 

GROUPE  I.  —  Produits  végétaux,  Tissus,  Filés,  Soieries,  Modes, 
Habillement. 

Charles  Legrand  (Legrand  frères),  Président  ;  Noirot-Biais  (Biais  aîné), 
Secrétaire  ;  Lemaire,  Neyret  (Neyret,  et  Cle),  Membres. 

GROUPE  II.  —  Produits  agricoles  et  alimentaires  cuits. 

Auguste  Pelletier,  Président  ;  Léon  Walter  (Maison  Olibet),  Vice-Prési¬ 
dent ;  Maurice  Estieu,  Secrétaire  ;  Gustave  Caen  (Mazurel  et  Caen), 
Chevallier-Appert,  Emmanuel  Roublot,  Membres. 

GROUPE  III.  —  Vins,  alcools,  bières. 

Hartmann,  Président  ;  Marnier-Lapostolle,  V ice- Président  ;  Nicols, 
Secrétaire  ;  d’Aurignac,  Rapporteur  ;  Allain  fils,  Charles  Benoit, 
Jules  Folliot,  Formont  (Chandon  et  Cle),  Galichon,  Jarlauld,  Leguay 
(directeur  de  l’Hôtel  Continental),  Stern,  Cirier-Pavard,  Roux, 
Velten  fils,  Membres. 

GROUPE  IV.  —  Minéraux,  Machines,  Chemins  de  fer,  Électricité, 
Carrosserie,  Travaux  publics,  etc. 

Muhlbacher,  Président  ;  Arrault,  Vice- Président  ;  Gustave  Roy,  Secré¬ 
taire  ;  Bonnier,  Rapporteur  ;  Boivin,  Camille,  Georges  Carré,  comte 
Deligny  d’Alosno,  Léon  Dru,  Gasne,  Jonte,  Eugène  Péreire,  Pier- 
ron,  Pombla,  Sudrot,  Tanquerel,  Vincent,  Henrivaux,  Membres. 
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GROUPE  V.  —  Produits  chimiques  et  coloniaux.  Parfumerie,  Procé¬ 
dés  RELATIFS  A  LA  CHIMIE  APPLIQUÉE,  PRODUITS  PHARMACEUTIQUES, 
Appareils  de  l’art  médical. 

Adrian  (Adrian  et  Cie),  Président  ;  Chouet  (Maison  du  Dr  Pierre),  Vice- 
Président  ;  Buchet  (Ch.  Buchet  et  Cle),  Secrétaire  ;  Gustave  Chalmel, 
Chassaing,  Desnoix,  Galante,  Dr  Hubert,  Auguste  Perré  fils,  Wickham, 
Membres. 

GROUPE  VI.  —  Institutions  françaises,  Imprimerie,  Librairie, 
Estampes,  Papier,  Photographie. 

Doin,  Président  ;  Layus  (A.  Le  Vasseur  et  CIe),  Secrétaire  ;  Boudet,  Lahure, 
Maunoury  (Maunoury,  Wolfï  et  Cle),  Roger  Sandoz,  Thouroude, 
Membres. 


GROUPE  VII.  ■» —  Ameublement,  Décoration. 

Quignon,  Président  ;  Jules  Hollande,  Vice- Président  ;  Millot  (A.  Damon, 
Millot  et  Colin),  Secrétaire  ;  Gilbert-Cuel,  Dasson,  Félix  Follot, 
Poiret,  Soubrier,  Membres. 

GROUPE  VIII.  —  Arts  industriels. 

Membres  du  Jury  de  groupe  : 

Gustave  Sandoz,  Président  ;  Flamant  fils,  Vice-Président ;  James  Vidie, 
Secrétaire  ;  Max  Dufossé. 

Classe  I.  —  Bijouterie ,  Joaillerie ,  Orfèvrerie,  Horlogerie. 

Décle,  Président  ;  Péconnet,  Vice-Président  ;  Beaudouin,  Secrétaire  ; 
J. -A.  Guillaume,  Secrétaire  ;  ^Bieli,  Brunet,  Chenaillier,  Dreux, 
Fontaine-Besson,  Galli  (Galli  et  Chambin),  Léopold  Hubert,  Charles 
Jean,  Lahaye,  Margaine,  Ruault,  Claudius  Saunier,  Membres. 

Classe  II.  —  Bronzes  d'art  et  d' ameublement. 

Lamaille,  Président  ;  Charpentier  (Hottot  et  Charpentier)  Secrétaire  ; 
Berquin-Varangoz,  Coutelier,  Dalifol,  Houdebine  fils,  Roty, 
Pollock,  Membres. 

Classe  III.  —  Verrerie  et  Céramique. 

Legras  (Verreries  et  cristalleries  de  Saint-Denis),  Président  ;  James  Vidie, 
Secrétaire  ;  Houry,  Taillardat,  Gustave  Thierry,  Membres. 
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GROUPE  IX.  —  Articles  de  Paris,  Industries  diverses,  Jouets. 

Tarbouriech-Nadal,  Président  ;  Lemariey,  Vice-Président  ;  Gustave  Kahn, 
Secrétaire  ;  Houlet,  Boudinet,  Cormier,  Lepage,  Lucas  fils,  Vuitton, 
Membres. 

GROUPE  X.  —  Marine  et  Pêche. 

Gaston  Pillois,  Président  ;  Rueff,  V ice- P  résident. 

GROUPE  XI.  —  Musique  et  Instruments  musicaux. 

Jérôme  Thibouville-Lamy,  Président  ;  Mangeot,  Secrétaire  ;  Aristide 
Cavaillé-Coll,  Gustave  Lyon  (Pleyel,  Wolff  et  CIe),  Masson,  Ruch; 
Membres. 

Les  Beaux-Arts  (Groupe  XII)  étaient  hors  concours  et  le  Jury 
des  classes  industrielles  fut  très  sévère  dans  l’attribution  et  le 
nombre  des  récompenses,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-dessous  r 


RÉSUMÉ  DES  RÉCOMPENSES 


JURY. 

HORS 

CONCOURS. 

DIPLOMES 

D’HONNEUR. 

Ire  CLASSE. 
(OR). 

2®  CLASSE. 
(argent). 

Grands  diplômes . . 

» 

)) 

4 

» 

» 

Groupe  I . 

4 

3 

1 

8 

5 

—  II . . 

6 

3 

1 

8 

3 

—  III . 

15 

8 

6 

19 

7 

—  IV . 

17 

7 

7 

16 

8 

—  V . 

10 

8 

3 

9 

11 

—  VI . 

7 

4 

3 

8 

11 

1  —  VII . 

8 

5 

3 

4 

11 

—  VIII:  Classe  1 . 

18 

13 

3 

22 

14 

|  Classe  2 . 

8 

5 

5 

6 

5 

!  Classe  3 . 

5 

2 

3 

6 

7 

—  IX . 

» 

» 

» 

» 

» 

—  X . 

11 

5 

6 

17 

20 

—  XI . 

6 

3 

2 

» 

1 

i  Total  des  récompenses . 

115 

66 

47 

123 

273 

103 
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Discours  du  Président. 

A  l'occasion  de  la  fermeture  de  cette  première  Exposition  orga¬ 
nisée  par  les  soins  du  Comité,  Gustave  Sandoz,  son  président, 
prononça  le  discours  suivant  : 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  Messieurs, 

«  Un  certain  nombre  d’industriels  et  de  commerçants  avaient  suivi  avec 
intérêt  les  tentatives  d’expositions  nationales  faites  par  les  Américains,  les 
Belges,  les  Italiens,  ainsi  que  les  Expositions  flottantes  organisées  par  l’Angle¬ 
terre. 

«  A  la  suite  des  dernières  Expositions  internationales,  ils  avaient,  en  outre, 
remarqué  combien,  au  point  de  vue  des  affaires,  elles  sont  plus  profitables  aux 
exposants  étrangers  qu’aux  exposants  de  la  puissance  qui  les  organise. 

«  L’indigène,  en  effet,  ne  se  passionne  guère  pour  les  produits  qui  lui  sont 
presque  familiers  ;  il  les  admire,  mais  il  sait  où  les  retrouver  s’il  désirait  plus 
tard  les  posséder.  Les  produits  étrangers  attirent  au  contraire  l’acheteur  ;  ils 
ont  pour  lui  toutes  les  séductions  d’une  nouveauté  qui  doit  disparaître  à  la 
fermeture  de  l’Exposition. 

«  C’est  de  cet  engouement  que  nous  avons  voulu  profiter  en  sollicitant 
l’attention  des  pays  voisins  parla  création  d’Expositions  nationales  françaises 
destinées  à  développer  notre  exportation. 

«  Ces  Expositions  devaient  avoir  lieu  chaque  année  dans  un  pays  différent  : 
Londres,  Moscou,  Lisbonne,  Milan,  Vienne,  etc. 

«  Tel  fut,  Monsieur  le  Ministre,  l’origine  de  notre  Comité. 

«  Son  but  fut  bien  défini  et  indiqué,  dès  sa  fondation  :  favoriser  l’expansion 
commerciale  et  industrielle  de  la  France,  en  patronnant  des  Expositions  fran¬ 
çaises  à  l’étranger. 

«  Lorsqu’un  projet  d’Exposition  dû  à  l’initiative  privée  est  soumis  au 
Comité,  il  doit  en  étudier  l’opportunité  et  ensuite  obtenir  de  l’exploitation 
financière,  au  profit  des  exposants,  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  que 
l’Exposition  soit  une  affaire  bien  conduite  au  point  de  vue  moral  et  financier, 
pour  qu’elle  dure  jusqu’à  l’époque  indiquée  et  que  les  exposants  soient  entiè¬ 
rement  à  l’abri  d’une  saisie,  comme  cela  est  arrivé  dans  certaines  Expositions. 

«  C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  le  Comité,  dans  sa  séance  du  10  janvier 
dernier,  après  avoir  entendu  M.  Watbled  et  M.  Pingault,  consul  général  de 
France  à  Saint-Pétersbourg,  vota  à  l’unanimité  l’opportunité  d’une  Expo¬ 
sition  française  à  Moscou. 

«  M.  Watbled  partit  pour  la  Russie  en  emportant  le  procès-verbal  de  cette 
séance  et  obtint  de  Sa  Majesté  l’Empereur  l’ukase  autorisant  cette  Exposition. 


Man  ne/,  phot. 

EDMOND  DU  SOMMERARD  (i  815-188  7) 

Commissaire  général  de  la  France  aux  Expositions  internationales  de  Londres,  1871  à  1874. 

GUSTAVE  SANDOZ  (l 836-1 891) 

Président  de  l’Exposition  française  de  Londres,  1890. 

EMILE  DUPONT 

Président  de  la  Section  Française  à  l’Exposition  internationale  de  Glasgow.  1901, 
et  à  l’Exposition  Franco-Britannique  de  Londres,  1908. 

LÉON  RARBIER 

Président  de  la  Section  Française  à  l’Exposition  internationale  de  Dublin,  1907. 
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«  Au  commencement  de  février,  un  projet  définitif  d’ Exposition  française  à 
Londres  fut  soumis  au  Comité  et,  malgré  le  peu  de  temps  dont  on  pouvait 
disposer,  on  décida  qu’il  y  avait  lieu  d’étudier  le  projet. 

«  Une  commission  fut  nommée  et  se  rendit  à  Londres,  munie  de  la  lettre 
suivante  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères: 

«  Monsieur, 

«  M.  Gustave  Sandoz,  président  du  Comité  d’initiative  des  Expositions 
«  françaises  à  l’étranger,  et  plusieurs  membres  de  cette  association,  se  rendent 
«  à  Londres  en  vue  de  se  renseigner  sur  les  conditions  dans  lesquelles  pourrait 
«  être  réalisé  un  projet  d‘ Exposition  française  dans  cette  ville.  Bien  que  ces 
«  Messieurs  puissent  compter  sur  votre  obligeant  accueil,  je  crois  devoir, 
«  néanmoins,  vous  les  recommander  d’une  manière  spéciale  et  vous  prier 
<t  de  leur  prêter  vos  bons  offices. 

«  Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  ma  considération  très  distinguée. 

«  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  : 

«  Signé  :  Ribot. 

«  A  M.  Caubet,  consul  général  de  France  à  Londres.  » 

«  La  Commission,  après  avoir  pris  l’avis  de  M.  le  Consul  général  et  du  Prési¬ 
dent  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres  qui  ne  firent  que 
confirmer  l’opportunité  d’une  Exposition  en  Angleterre,  décida  d’accorder 
son  patronage  si  les  garanties  qui  sont  le  but  à  atteindre  par  le  Comité  étaient 
données  aux  exposants. 

«  En  dehors  de  la  Société  financière  qui  organisait  l’Exposition  de  Londres, 
la  Commission  obtint  de  M.  le  colonel  North,  le  richissime  propriétaire  des 
mines  de  nitrate,  de  M.  Powell,  directeur  du  District  Railway,  de  M.  Forbes, 
membre  du  Parlement  et  président  du  Conseil  d’administration  du  London 
Chatham  and  Dower  Railway, des  garanties  que  jamais  les  exposants  n’avaient 
obtenues  dans  aucune  Exposition  de  ce  genre. 

«  Ces  Messieurs  signèrent  plusieurs  actes  garantissant,  sur  leur  fortune 
personnelle,  que  l’Exposition  serait  une  affaire  bien  conduite  au  point  de  vue 
moral  et  financier,  qu’elle  durerait  jusqu’au  31  octobre,  que  toutes  les  recettes 
serviraient  à  son  bon  fonctionnement,  les  sommes  dues  pour  intérêts  ou  loyers 
ne  devant  être  payées  qu’après  la  fermeture,  et  enfin  que  les  produits  exposés 
ne  pourraient  jamais  être  saisis. 

«  La  grande  fortune  et  l’honorabilité  de  MM.  Forbes,  Powell,  North, 
donnaient  à  ces  engagements  une  valeur  indiscutable  et  une  sécurité  maté¬ 
rielle  absolue. 

«  Pendant  que  j’étais  à  Londres,  j’eus  l’honneur  de  recevoir  une  lettre  de 
vous,  Monsieur  le  Ministre,  et,  dès  mon  retour,  je  m’empressai  de  vous  rendre 
compte  de  l’organisation  du  Comité  d’initiative  et  des  études  de  la  Commis¬ 
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«  Deux  jours  après,  Monsieur  le  Ministre,  vous  receviez  les  membres  du 
Bureau  et  de  la  Commission  ;  vous  félicitiez  ces  Messieurs  pour  les  garanties 
obtenues  et  vous  les  encouragiez  à  persévérer  dans  cette  voie  de  l’initiative 
privée,  si  féconde  en  résultats  pratiques  et  utiles. 

«  C’est  forts  de  votre  approbation  et  de  vos  encouragements,  Monsieur  le 
Ministre,  que  les  membres  du  Comité  se  mirent  immédiatement  à  l’œuvre  et 
organisèrent  l’Exposition  française  de  Londres. 

«  Les  exposants  vinrent  nombreux,  et  le  17  mai  le  Lord-Maire  de  Londres, 
avec  son  brillant  cortège,  entouré  par  des  cavaliers  arabes  venus  du  fond  de 
l’Algérie,  inaugurait  solennellement  notre  Exposition. 

«  Les  salles  des  Beaux-Arts,  entièrement  prêtes  le  jour  de  l’ouverture,  grâce 
au  dévouement  et  à  l’activité  de  M.  le  baron  Delort  de  Gléon,  furent,  comme 
toujours,  très  admirées. 

«  Près  de  500  tableaux  garnissaient  ces  salles,  dans  lesquelles  se  pressait 
la  foule  des  visiteurs,  et  les  artistes  du  Champ  de  Mars  et  du  Palais  de  l’In¬ 
dustrie,  se  réconciliant  sur  la  terre  étrangère,  envoyèrent,  à  la  fermeture  de 
leurs  Salons,  trois  cents  toiles  qui  vinrent  s’ajouter  aux  premières. 

«  Nous  pouvons  affirmer  que  jamais  un  nombre  aussi  considérable  d’œuvres 
d’art  françaises  n’avaient  été  réunies  en  Angleterre. 

«  Ce  fut  un  véritable  succès,  constaté  du  reste  par  toute  la  presse  anglaise, 
sans  exception. 

«  Dans  la  grande  galerie  de  350  mètres,  figuraient  les  produits  de  l’art  indus¬ 
triel,  les  bronzes,  les  glaces,  les  bijoux,  les  meubles,  les  éventails,  les  instru¬ 
ments  de  musique,  les  tissus,  l’article  de  Paris,  les  fontes  d’art,  la  sellerie,  la 
carrosserie,  enfin  les  produits  de  l’alimentation  et  nos  vins,  si  appréciés  des 
Anglais. 

«  Les  noms  les  plus  connus  s’y  trouvaient  réunis  et  tenaient  haut  et  ferme 
le  drapeau  de  la  France  industrielle,  dans  ce  pays  qui  est  le  plus  beau  marché 
commercial  du  monde  entier. 

«  De  l’avis  de  M.  l’Ambassadeur  de  France  et  du  Consul  général,  notre 
exposition  française  était  bien  supérieure  aux  expositions  américaine  et  ita¬ 
lienne  qui  avaient  eu  lieu  sur  le  même  emplacement  et  qui  furent  si  profitables 
au  commerce  de  ces  deux  nations. 

«  Le  5  juillet,  une  grande  fête  de  charité  fut  donnée  dans  les  galeries  de 
l’Hôpital  français.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  voulut  bien  autoriser  la  musique 
de  la  Garde  Républicaine  à  se  rendre  à  Londres.  Elle  fut  reçue  par  S.  A.  R. 
le  prince  de  Galles  avec  la  plus  grande  courtoisie,  et  ce  fut  avec  une  véritable 
émotion  que  nous  entendîmes  une  musique  militaire  française  faire  retentir 
sur  le  sol  anglais  les  sublimes  accents  de  notre  air  national. 

«  Cette  fête,  patronnée  et  présidée  par  notre  ambassadeur,  M.  Waddington, 
fut,  malgré  le  mauvais  temps,  un  succès  véritable  pour  l’Exposition. 

«  Permettez-moi  de  vous  lire  la  lettre  de  M.  le  Dr  Vintras,  qui  a  consacré 
son  existence  à  cette  œuvre  si  utile  et  que  nous  regrettons  de  ne  pas  voir  ce 
soir  au  milieu  de  nous. 
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«  Cher  Président, 


«  Londres,  le  6  décembre  1890. 


«  J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  aimable  invitation  au 
«  banquet  de  l’Exposition  française,  qui  doit  avoir  lieu  mardi  prochain,  et 
«  de  vous  assurer  que  ce  serait  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j’assisterais  à  ce 
«  dîner  ;  mais  en  ce  moment  il  m’est  absolument  impossible  de  m’absenter  de 
«  Londres. 

«  Je  le  regrette  d’autant  plus  que  j’aurais  été  heureux  de  saisir  cette  occasion 
«  de  présenter  mes  hommages  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  vous 
«  remercier  de  nouveau  et  publiquement  du  concours  si  dévoué  que  vous, 
«  comme  président,  et  tous  les  membres  du  Comité  des  Expositions  fran- 
«  çaises  à  l’étranger,  avez  généreusement  prêté  cette  année  au  Comité  de 
«  l’Hôpital  français  de  Londres. 

a  J’aurais  dit,  cher  Monsieur,  que,  grâce  à  votre  initiative,  plus  de 
«  40  000  francs  ont  été  versés  dans  la  caisse  du  fonds  de  construction  du 
«  nouvel  Hôpital  et  que,  sans  les  circonstances  défavorables  contre  lesquelles 
«  il  était  impossible  de  lutter,  nous  aurions  certainement  obtenu  les 
«  100000  francs  qui  nous  manquent  encore  pour  liquider  de  toutes  dettes  ce 
«  monument  hospitalier  qui  rend  les  plus  grands  services  à  nos  compatriotes 
«  malheureux  et  fait  aujourd’hui  l’orgueil  de  la  colonie  française. 

«  J’aurais  dit  encore  que  nul  mieux  que  vous  ne  sait  allier  l’Industrie  avec 
«  la  Charité,  que  le  souvenir  de  l’Exposition  française  à  Londres  vivra  ici  tant 
«  que  durera  notre  Hôpital,  enfin  que  je  souhaite  à  toutes  vos  entreprises 
«  patriotiques  et  de  progrès  le  succès  et  l’accueil  qu’elles  méritent  en  mainte- 
«  nant  le  prestige  de  la  France  à  l’étranger. 

«  Veuillez,  cher  Monsieur,  présenter  mes  meilleurs  compliments  à  tous  les 
«  membres  de  votre  Comité  et  agréer  pour  vous-même  l’assurance  de  mon 
«  cordial  dévouement.  «  Dr  A.  Vintras, 

«  Médecin  en  chef  de  V Hôpital  français  de  Londres  ». 


M.  l’Ambassadeur  de  France,  dans  la  lettre  qu’il  a  adressée  au  Comité 
avec  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  au  banquet,  ajoutait  ces  mots  : 


«  Monsieur, 

«  J’ai  été  fort  touché  de  l’invitation  que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser 
«  pour  le  banquet  du  9  décembre  et,  si  j’avais  été  à  Paris,  je  me  serais  fait 
«  un  véritable  plaisir  d’y  assister  et  de  pouvoir  vous  témoigner  combien 
«  j’apprécie  les  efforts  que  vous  faites  en  faveur  de  nos  Expositions  à  l’étranger. 
«  J’aurais  aussi  voulu  dire  publiquement  combien  la  colonie  française  de 
«  Londres  vous  est  reconnaissante  de  l’appui  que  vous  avez  prêté  à  la  fête 
«  donnée  pour  venir  en  aide  au  fonds  de  construction  de  l’Hôpital  français. 
«  Malheureusement,  il  m’est  impossible  de  quitter  mon  poste  en  ce  moment. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur,  avec  mes  respects  et  mes  remerciements, 
«  l’assurance  de  mes  sentiments  distingués. 


«  Waddington.  » 
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«  Si  nous  sommes  heureux  de  constater  la  part  prise  par  les  membres  du 
Comité  dans  cette  œuvre  de  charité,  nous  ne  devons  pas  oublier  les  résultats 
qui  intéressent  notre  commerce  et  notre  industrie:  d’importantes  affaires  ont 
été  traitées  à  Londres.  Un  exposant  déclarait  récemment  à  son  président  de 
groupe  que,  grâce  à  l’Exposition  française,  il  avait,  cette  année,  triplé  son 
chiffre  d’affaires  à  Londres,  et  qu’il  allait  installer  une  seconde  usine  à  Paris 
pour  exécuter  les  commandes  qu’il  doit  livrer  annuellement.  Dans  les 
Beaux-Arts,  plus  de  100  tableaux  ont  été  vendus.  Pour  certaines  indus¬ 
tries,  des  agences  ont  été  fondées  et  des  ordres  reçus  depuis  la  fermeture. 

«  Ce  sont  des  résultats  dont  nous  sommes  fiers,  Monsieur  le  Ministre,  car  ils 
répondent  au  but  de  notre  Comité  :  contribuer  au  développement  commercial 
et  industriel  de  la  France  à  l’étranger. 

«  L’Exposition  a  du  reste  été  visitée  par  plus  de  1  300  000  personnes  qui  ont 
appris  à  connaître  et  à  apprécier  nos  produits. 

«  Aujourd’hui  tout  est  terminé  ;  les  marchandises  non  vendues  sont  rentrées 
en  France,  tous  nos  artistes  sont  en  possession  de  leurs  tableaux,  et  cependant 
un  mois  à  peine  nous  sépare  de  la  clôture  de  l’Exposition. 

«  Permettez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  de  remercier  ici  ceux  qui  ont  bien 
voulu  nous  aider  ou  nous  encourager. 

«  D’abord  vous,  Monsieur  le  Ministre,  qui  nous  avez  accordé  le  plus  bien¬ 
veillant  accueil  ;  vous  nous  avez  fait  comprendre  que  dans  un  pays  démocra¬ 
tique  comme  le  nôtre  les  négociants  doivent  faire  eux-mêmes  leurs  affaires  ; 
nous  avons  été  heureux  de  vous  entendre  —  vous  surtout  qui  ne  devez  votre 
haute  situation  qu’à  votre  travail  et  à  votre  mérite  —  nous  déclarer  que  vous 
encourageriez  toujours  les  œuvres  d’initiative  privée,  qui  n’engagent  jamais 
la  responsabilité  du  Gouvernement. 

«  Je  veux  aussi  remercier  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  pour  les  faci¬ 
lités  et  le  retour  gratuit  des  marchandises  qui  nous  ont  été  gracieusement 
accordés  par  les  Compagnies  du  Nord  et  de  l’Ouest  ;  nous  sommes  heureux, 
Monsieur  le  Ministre,  de  vous  voir  au  milieu  de  nous  :  les  Travaux  publics  sont 
étroitement  liés  au  Commerce  par  la  grande  industrie  et  toutes  les  voies  de 
transport.  Nous  n’oublierons  jamais  que  vous  avez  toujours  été  l’un  des 
champions  fervents  de  la  politique  commerciale,  de  la  politique  utilitaire. 

«  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  avait  bien  voulu  nous  accréditer 
à  Londres  auprès  de  M.  l’Ambassadeur  de  France  et  de  M.  le  Consul  général, 
a  aussi  droit  à  notre  reconnaissance,  et  je  regrette  vivement  que  l’éloignement 
et  leurs  nombreuses  occupations  nous  aient  privés  de  la  présence  à  cette  table 
de  M.  Waddington  et  de  M.  Léo  Caubet. 

«  Tous  nos  remerciements  et  l’expression  de  notre  gratitude  d’abord  au 
vénérable  M.  Forbes,  représenté  ici  par  son  aimable  neveu,  M.  William 
Forbes  ;  il  a  su  rendre  nos  voyages  agréables  et  a  accordé  sur  ses  chemins  de 
fer  et  ses  bateaux  les  plus  grands  avantages  à  nos  marchandises  ; 

«  Au  Comité  anglais  de  réception,  qui  comptait  les  plus  grands  noms  de 
l’Angleterre  et  dont  le  président,  M.  le  colonel  North,  a  fait  avec  la  plus 


—  399  — 

exquise  courtoisie  les  honneurs  du  Welcome-Club  aux  membres  du  Comité  et 
du  Jury  français  ; 

«  Enfin  à  l’infatigable  président  du  Comité  anglais,  M.  Withley  :  il  a  su, 
par  son  tact,  par  sa  conduite  toujours  si  loyale  et  si  correcte,  aplanir  les  diffi¬ 
cultés  inhérentes  à  l’organisation  d’une  Exposition,  et  nous  pouvons  dire  qu’il 
a  été  notre  collaborateur  le  plus  dévoué  dans  cette  œuvre  française. 

«  J’ai  gardé  pour  la  fin  la  Presse,  qui,  en  France  comme  en  Angleterre,  nous 
a,  dans  cette  occasion,  aidés  de  sa  voix  puissante  et  a  bien  voulu  reconnaître 
nos  efforts  ;  aussi  suis- je  heureux  de  voir  au  milieu  de  nous  notre  ami  M.  Henry 
Maret,  ainsi  que  les  représentants  les  plus  autorisés  des  grands  journaux  anglais 
et  français. 

«  Il  ne  m’appartient  pas,  Monsieur  le  Ministre,  et  je  le  regrette  vivement, 
de  faire  l’éloge  des  membres  du  Comité  ;  mais  je  puis  vous  dire  qu’ils  ont 
travaillé  avec  un  dévouement  sans  bornes,  n’ayant  pour  but  que  l’intérêt 
général  du  pays.  Ils  ne  viennent  pas  crier  victoire  avant  la  bataille  ;  leur  œuvre 
est  achevée  ;  en  cherchant  à  être  utiles  à  leur  pays,  ils  n’ont  fait  que  leur 
devoir,  mais  ils  l’ont  fait  sans  marchander  ni  leur  temps,  ni  leurs  peines,  ni 
leur  argent. 

«  Ils  ont  compris  que  les  Expositions  françaises  à  l’étranger  servent  à 
accroître  comme  à  cimenter  les  bons  sentiments  qui  unissent  les  grandes 
nations  ;  elles  donnent  un  élan  au  commerce,  elles  obligent  les  industriels  à  se 
déplacer  et  à  étudier  à  l’étranger  les  conditions  économiques  de  leur  profession. 

«  C’est  un  enseignement  fécond  en  résultats,  car  ils  reviennent  plus  con¬ 
fiants  dans  leurs  propres  forces  et  plus  désireux  de  contribuer  à  l’expansion 
commerciale  de  notre  belle  France. 

«  En  vous  remerciant  encore,  Monsieur  le  Ministre,  du  grand  honneur  que 
vous  nous  avez  fait  en  venant  présider  ce  banquet,  permettez-moi  de  vous 
remettre  cet  album  qui  contient  trente  vues  photographiques  de  l’Exposition 
française  à  Londres. 

«  Messieurs, 

«  Au  nom  des  exposants,  des  membres  du  Jury  et  du  Comité  de  l’Exposi¬ 
tion  française  à  Londres,  je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  M.  Jules  Roche, 
Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Colonies.  » 


Conclusion. 

Telle  fut  cette  Exposition  qui  fut  la  première  manifestation  du 
Comité  d’initiative  des  Expositions  françaises  à  l’étranger  après  sa 
constitution  en  association  permanente.  Pas  plus  que  la  Section 
française  de  l’Exposition  de  Barcelone,  elle  ne  coûta  aucune  sub¬ 
vention  à  l’Etat. 
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Circonstances  délicates. 

Au  moment  où  l’on  décidait  de  faire  à  Glasgow  en  1901  une  Expo¬ 
sition  internationale,  la  France  était  tout  entière  occupée  par  la 
préparation  de  l’Exposition  de  1900  et  la  guerre  anglo-boer  créait 
bien  des  malentendus  entre  les  deux  grandes  nations.  Le  Gouverne¬ 
ment  britannique  avait  officiellement  invité  le  Gouvernement  fran¬ 
çais  à  participer  à  l'Exposition  de  Glasgow.  Mais  le  Gouvernement 
français  hésitait  à  faire  connaître  sa  réponse,  lorsque,  en  février  1899, 
le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  constitua  une  com¬ 
mission  d’étude  avec  mandat  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  Comité 
écossais  de  Glasgow.  En  même  temps,  le  bureau  du  Comité  faisait 
une  démarche  auprès  de  M.  Paul  Delombre,  alors  ministre  du 
Commerce.  Il  l’informait  que  le  Comité  était  prêt  à  organiser  une 
Section  française  à  l’Exposition  de  Glasgow,  sauf  à  se  retirer  si  le 
Gouvernement  décidait  de  prendre  part  officiellement  à  cette  Expo¬ 
sition.  M.  Delombre  déclarait  au  Comité  que  le  Gouvernement  ne 
pouvait,  en  raison  de  l’Exposition  de  1900,  donner  une  suite  offi¬ 
cielle  à  l’invitation  qui  lui  avait  été  adressée,  mais  que,  désireux  de 
voir  la  France  participer  à  cette  Exposition,  il  prierait  son  collègue 
des  Affaires  étrangères  d’accréditer  officieusement  le  Comité  fran¬ 
çais  auprès  du  Gouvernement  britannique. 

Ces  questions  préliminaires  étaient  réglées  dès  le  mois  de  juin  1899, 
et  le  Comité  donnait  mandat  à  M.  Lucien  Layus,  l’un  de  ses  vice- 
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présidents,  de  se  rendre  à  Glasgow  pour  préparer  la  participation 
de  l’industrie  et  du  commerce  français  à  l’Exposition.  Nul  choix 
ne  pouvait  être  meilleur.  M.  Layus  partit  en  Angleterre;  à  son 
retour,  il  put  donner  au  bureau  du  Comité  l’assurance  que  l’adminis¬ 
tration  de  l’Exposition  de  Glasgow  offrait  toutes  garanties  aux  inté¬ 
rêts  généraux  des  exposants.  Une  première  circulaire  était  aussitôt 
adressée  aux  membres  du  Comité  et  aux  présidents  de  classes  de 
l’Exposition  de  1900,  les  informant  que  le  Comité  français  allait 
s’occuper,  avec  l’appui  du  ministre  du  Commerce,  de  l’organisation 
de  la  Section  française  de  Glasgow,  et  que  M.  Émile  Dupont,  l’un  de 
ses  vice-présidents,  était  délégué  pour  présider  à  cette  organi¬ 
sation. 

Précieux  appuis. 

M.  Paul  Delombre  fit  alors  à  la  presse  cette  éloquente  décla¬ 
ration  :  «  Dès  le  premier  jour  où  il  fut  question  pour  nos  compa¬ 
triotes  de  prendre  part  à  l’Exposition  de  Glasgow,  j’applaudis  à  leur 
initiative.  Comment  la  regretterais-je  aujourd'hui?  Plus  que  jamais 
elle  m’apparaît  utile,  conforme  aux  intérêts  de  la  France.  Entre 
notre  pays  et  la  Grande-Bretagne  s’est  établie  une  solidarité  écono¬ 
mique  au  maintien  et  au  développement  de  laquelle  doit  travailler, 
de  toutes  ses  forces,  quiconque  a  souci  des  progrès  de  la  richesse 
nationale.  Nos  échanges  commerciaux  avec  l’Angleterre  atteignent 
près  de  2  milliards  :  ils  se  sont  élevés,  l’année  dernière,  à  1  milliard 
848  millions.  Dans  cette  somme  totale,  nos  achats  ne  figurent  que 
pour  un  peu  plus  de  600  millions.  L’Angleterre  nous  a  demandé,  en 
1900,  pour  1  milliard  239  millions  de  produits,  plus  du  quart  de 
l’ensemble  de  nos  exportations  (y  compris  même  nos  ventes  dans 
toutes  nos  colonies  et  en  Algérie).  Qui  ne  sent,  dès  lors,  à  quelle 
crise  agricole,  industrielle,  nos  masses  laborieuses  seraient  con¬ 
damnées,  si  ces  relations  venaient  à  faiblir?  Les  rendre  de  plus  en 
plus  actives  et  cordiales,  prévenir  ou  dissiper  les  malentendus 
funestes,  s’attacher  la  clientèle  acquise,  élargir  les  débouchés  exis¬ 
tants,  voilà  le  devoir  urgent.  Le  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger  s’en  est  parfaitement  rendu  compte,  et  l’on  peut  dire 
des  Français  qui  auront  coopéré  à  l’Exposition  de  Glasgow  qu’ils 
auront  fait  acte  de  véritable  patriotisme.  » 
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Ne  manquons  pas  de  signaler  aussi  le  précieux  appui  donné  à  la 
participation  française  à  cette  Exposition  par  les  lettres,  rendues  pu¬ 
bliques,  de  plusieurs  autres  anciens  ministres  :  MM.  Victor  Lourties, 
André  Lebon,  Jules  Siegfried,  Mesureur,  Henry  Boucher,  Maruéjouls. 

Débuts  de  notre  participation. 

L’initiative  qu’avait  prise  le  Comité  français  et  qui  lui  méritait,  au 
banquet  du  9  avril  1900,  les  félicitations  de  M.  Millerand,  ministre 
du  Commerce,  eut  les  résultats  les  plus  heureux.  Le  26  octobre  1900, 
M.  Emile  Dupont  et  le  bureau  provisoire,  composé  de  MM.  Lucien 
Layus  et  G. -Roger  Sandoz,  vice-présidents,  Géo  Lamaille,  secrétaire 
général,  Paul  Simon,  trésorier,  et  Blondet,  secrétaire,  qui  lui  avaient 
été  adjoints  sur  sa  demande,  signaient  avec  le  Comité  exécutif  de 
Glasgow  un  traité  qui  confiait  au  Comité  français  l’organisation 
exclusive  de  la  Section  française.  Ce  traité  accordait  à  la  France, 
dans  des  conditions  avantageuses,  l’emplacement  le  mieux  situé 
dans  le  palais  principal.  Certes,  il  était  hardi,  on  pourrait  presque 
dire  téméraire,  au  cours  même  de  l’Exposition  universelle  de  Paris, 
de  demander  aux  commerçants  et  industriels  français  de  parti¬ 
ciper,  quelques  mois  plus  tard,  à  une  autre  Exposition.  Cepen¬ 
dant,  à  la  première  circulaire  du  bureau  provisoire  informant  les 
membres  du  Comité  français  de  ses  négociations  et  de  leur  résul¬ 
tat,  110  d’entre  eux  répondirent  par  une  adhésion.  Le  Comité  de 
la  Section  française  à  l’Exposition  de  Glasgow  en  1901  se  cons¬ 
titua  le  21  novembre  et  nomma  son  bureau  définitif. 

Envoi  d’une  délégation. 

Le  16  décembre,  une  délégation  du  Comité  se  rendait  à  Glasgow. 
Après  avoir  fait  visite  à  M.  Samuel  Chisholm,  lordprovostde  Glas¬ 
gow,  et  à  M.  Jules  Coste,  consul  général  de  France,  elle  se  rendit  sur 
le  terrain  de  l’Exposition  où  elle  fut  reçue  par  le  directeur  général, 
M.  Henri  Hedley. 

Elle  prit  des  dispositions  diverses  pour  l’aménagement  de  la  Sec¬ 
tion  française  et,  en  prévision  du  cas  où  l’espace  réservé  à  cette  sec¬ 
tion  dans  le  palais  serait  insuffisant,  elle  s’assura,  au  bord  de  la 
rivière  Kelvin  et  sur  la  rive  opposée  au  grand  hall,  la  concession 
d’un  terrain  de  2400  pieds  carrés. 
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Le  soir  de  leur  arrivée  à  Glasgow,  les  délégués  offraient  un  dîner 
intime  à  M.  Jules  Goste,  consul  général  de  France,  à  M.  Hedley, 
directeur  général  de  l’Exposition,  ainsi  qu’à  leur  collègue  du  Comité 
français,  M.  Lucien  Lévy,  établi  depuis  de  longues  années  à  Glasgow. 
Le  lendemain,  un  banquet  était  offert  par  M.  Samuel  Chisholm  à  la 
délégation  française,  ainsi  qu’aux  organisateurs  de  la  Section  russe 
de  l’Exposition. 

A  son  retour,  la  délégation  se  rendait  au  Ministère  du  Commerce 
pour  informer  M.  Millerand  des  résultats  de  ses  travaux.  Le  Ministre 
adressait  aux  organisateurs  de  la  Section  française  ses  plus  chaleu¬ 
reuses  félicitations  pour  «  l’œuvre  véritablement  nationale  »  qu’ils 
accomplissaient  et  leur  renouvelait  l’assurance  qu’il  les  seconderait 
de  tout  son  pouvoir.  Il  leur  faisait  encore  porter  ses  encouragements 
au  banquet  du  Comité  français  du  20  mars  1901,  lorsque  M.  Michel 
Lagrave,  sous-directeur  au  Ministère  du  Commerce,  délégué  par  le 
Ministre  pour  présider  ce  banquet  auquel  il  ne  pouvait  lui-même 
assister,  disait  : 

«  Vous  avez,  Messieurs,  une  grande  œuvre  à  accomplir  cette 
année  :  la  réussite  delà  Section  française  de  l’Exposition  de  Glasgow. . . 

«  ...Vous  avez  eu  quelque  courage  à  prendre  cette  résolution,  et  il 
faut  vous  en  féliciter  :  les  courants  d’opinion  étaient  divers,  et  c’est 
très  hardiment  que  vous  avez  entrepris  d’aller  porter  en  Ecosse  le 
renom  du  bon  goût  français  dans  des  circonstances  que  le  Ministre 
du  Commerce,  que  le  Gouvernement  ne  sauraient  oublier.  11  faut  donc 
louer  sans  réserve  les  hommes  résolus  qui  s’appellent  Emile  Dupont, 
Layus,  G. -Roger  Sandoz  et  Géo  Lamaille,  qui  ont  pris  l’initiative  de 
cette  Exposition  dans  des  conditions  et  dans  des  circonstances 
qui  auraient  peut-être  découragé  les  plus  hardis.  Nous  sommes  con¬ 
vaincus  aujourd’hui,  Messieurs,  que  le  succès  répondra  à  vos  efforts. 
Il  faut  qu’on  sache  bien  que  vous  n’êtes  pas  allés  à  Glasgow  chercher 
des  récompenses,  car  le  Comité  d’organisation  anglais  a  décidé  de 
ne  pas  en  accorder  à  l’occasion  de  cette  Exposition.  Vous  aver 
voulu  simplement  faire  connaître  nos  produits  ;  vous  allez  là-bas 
avec  le  plus  complet  désintéressement  :  c’est  là  une  tentative  que 
les  pouvoirs  publics  ne  sauraient  ignorer  et  qu’ils  seront,  je  l’espère, 
disposés,  le  moment  venu,  à  reconnaître.  » 

Non  seulement  les  prévisions  de  réussite  se  réalisèrent,  mais  on 
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peut  dire  que  le  succès  dépassa  les  espérances.  Cinq  cents  commer¬ 
çants  et  industriels  français,  représentant  toutes  les  branches  de 
l’activité  nationale,  avaient  répondu  à  l’appel  du  Comité  français 
lorsque  s’ouvrit,  le  2  mai,  l’Exposition  de  Glasgow.  Pour  cette  inau¬ 
guration,  le  Comité  de  la  Section  française  se  rendit  à  Glasgow.  Au 
Comité  s’était  joint  M.  Michel  Lagrave,  officiellement  délégué  par 
le  Ministre  du  Commerce  pour  représenter  le  Gouvernement  fran¬ 
çais  à  cette  solennité. 

La  délégation  s’arrêta  tout  d’abord  à  Londres  où  elle  rendit 
officiellement  visite  à  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  la  Répu¬ 
blique  française,  qui  lui  fit  le  plus  aimable  accueil  et  lui  adressa 
les  plus  vives  félicitations  pour  l’initiative  qu’elle  avait  prise 
de  participer  à  l’Exposition  de  Glasgow  :  «  C’est  là,  leur  dit-il,  de 
l’excellente  politique.  Vous  êtes,  Messieurs,  les  meilleurs  agents  de 
la  paix,  et,  ce  faisant,  vous  faites  acte  de  patriotisme  ;  le  Gouverne¬ 
ment  de  la  République  ne  peut  que  vous  en  être  reconnaissant.  » 

Composition  des  Comités. 

Les  divers  comités  furent  ainsi  composés  : 

COMITÉ  D’HONNEUR 

Sa  très  gracieuse  Majesté  la  Reine;  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Galles. 

Président  : 

Le]  très  Honorable  Lord  Blythwood  of  Blythwood,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  de  l’Exposition. 

Vice-Présidents  : 

Sir  James  King,  baronet  ;  sir  John  Muir,  baronet;  sir  James  Bell,  baronet; 

le  très  Honorable  sir  David  Richmond;  le  Lord  Provost. 

Le  Comité  d’honneur  comprenait  en  outre  78  personnes  choisies 
parmi  les  notabilités  de  l’Angleterre  et  de  l’Ecosse. 

COMITÉ  EXÉCUTIF 

Le  Comité  exécutif  comprenait,  outre  les  membres  du  bureau 
du  Comité  d’honneur,  240  personnes.  Son  bureau  était  ainsi 
composé  : 
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Président  : 

L’Honorable  Samuel  Chisholm,  Lord  Provost  de  Glasgow. 

Vice-Présidents: 

John  Shearer,  bailli,  James  Hunter  Dickson. 

Secrétaire  honoraire  de  V  Association  : 

Sir  James  D.  Marwick,  Town-Clerck. 

Directeur  général: 

Henry  Anthony  Hedley. 

Ingénieur  : 

Thomas  Young,  M.  I.  Con.  E. 

Architecte  : 

James  Miller,  I.  A. 

Le  Comité  de  la  Section  française  était  constitué  comme  il  suit  : 

Délégué  officiel  du  Ministre  du  Commerce  : 

Michel  Lagrave. 

Président  d'honneur: 

A.  Ancelot. 

Président  : 

Emile  Dupont. 

V ice- P  résidents  : 

L.  Layus,  G.-Roger  Sandoz,  G.  Amson,  M.  Estieu. 

Secrétaire  général  : 

Géo  Lamaille. 

T  rêsorier  : 

Paul  Simon. 

Secrétaires  : 

Louis  Blondet,  Paul  Bourgeois,  G.  Doll,  J.  Mouilbeau. 
Architecte  en  chef  : 

Joseph  de  Montarnal. 

Délégué  du  Comité  français: 

Lucien  Lévy. 
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COMITÉS  DE  GROUPES 
GROUPE  A.  —  Arts  libéraux. 

Président:  Gustave  Lyon;  Vice- P  résident  :  Dubouloz;  Secrétaire :  François 
Dorvault;  Trésorier  :  Ernest  Puel  de  Lobel  ;  Membres  :  Joseph 
Bénard,  Paul  Bourgeois,  Gabriel  Delmas,  Henri  Demaria,  Lucien 
Layus,  Le  Vasseur,  Pierre  Masson,  P.  Mercier,  Georges  Pfeiffer, 
Jules  Richard. 

GROUPE  B.  —  Alimentation. 

Président  :  Jules  Prevet;  Secrétaires  :  Jules-Étienne  Le  Gouey, 
Petitjean  fils;  Membres:  Maurice  Amieux,  Claude  Charton,  Choua- 
nard,  Claquesin-Lefèvre,  Charles  Coulon,  Félix  Curlier,  Louis 
Delcous,  Maurice  Estieu,  Jules  Folliot,  Alfred  Grandin,  Havy, 
Hartmann,  Juppet,  Victor  Lehucher,  Lucien  Lemariey,  Marnier- 
Lapostolle,  Henri  Moquet-Lesage,  Édouard  Requier,  Edmond  Verley. 

GROUPE  C.  —  Mobilier  et  accessoires ,  Papiers  peints  et  de  fantaisie, 
Porcelaines  et  cristaux. 

Président:  Isidore  Leroy;  V  ice- P  résidents  :  Georges  Cornille,  Jansen  ; 
Secrétaires  :  Gaston  Germain,  François  Soubrier  ;  Membres  :  Charles 
Brot,  Alexandre  Charpentier,  Maxime  Clair,  M.  Colin,  Pierre- 
Armand  Evette,  Jean  Hollande,  Henri  Mercier,  Henri  Parison,  Pierre- 
Henri  Remon,  Henri  Simon. 

GROUPE  D.  —  Tissus,  Vêtements  et  accessoires. 

Président:  Victor  Simonnot-Godart;  Vice- P  résident  :  Paul  Kahn;  Secré¬ 
taire:  Oscar  Stockman;  Membres  :  Ancelot,  Bar,  Eugène  Blin,  Louis 
Blondet,  Carue,  Chedville,  Georges  Doll,  D.  Ducarin,  Léon  Guillau- 
met,  Émile  Guillaumet,  Halimbourg,  Henry,  Édouard  Jalla,  Jules 
Mouilbeau,  Paul  Simon. 

GROUPE  E.  —  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques ,  Parfumerie. 

Président:  Gustave  Chalmel;  Vice- P  résident  :  Albert  Pagès;  Secrétaire: 
Louis  Plassard  ;  Membres:  Charles  Couturieux,  Victor  Klotz. 

GROUPE  F.  —  Maroquinerie,  Articles  de  Paris,  Papeterie,  Papiers. 

Président:  Pitet  aîné;  V  ice- P  résident  :  Aimé-Louis  Quentin;  Secrétaire: 
Paul  Maunoury;  Membres:  Arthur  Amson,  Georges  Amson,  Albert  Bai- 
gnol,  Émile  Dupont,  Louis- Achille  Genty,  Albert  Leloir,  Louis  Wolff. 
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GROUPE  G.  —  Bijouterie,  Orfèvrerie,  Bronzes  d’art  et  d’éclairage, 
Horlogerie. 

Président:  Louis  Aucoc  fils;  Vice-Présidents  :  Lucien  Gaillard,  Charles 
Hanoteau;  Secrétaire:  Lucien  Fontaine;  Membres:  Charles  Boutmy, 
Debain,  Paul  Fleury,  Géo  Lamaille,  Alphonse  Pinard,  Maurice 
Poussielgue-Rusand,  G.-Roger  Sandoz,  Raymond  Vachet. 

GROUPE  H.  —  Industries  des  Cuirs  et  Peaux,  Chaussures Ganterie, 
Sellerie,  Carrosserie,  Automobiles,  Machines. 

Président  :  Victor  Muller;  Vice- P  résident:  Maurice  Pinet;  Secrétaire: 
Léon  Hannoyer  ;  Membres:  E.  Dressoir,  Regnauld,  Savoy. 

GROUPE  I.  —  Horticulture. 

Président:  Maurice  de  Vilmorin. 


Inauguration. 

L’inauguration  de  l’Exposition  fut  célébrée  dans  un  dîner  offert 
par  le  bureau  du  Comité  de  la  Section  française  à  tous  ses  collabo¬ 
rateurs.  Le  premier  toast  fut  porté  par  M.  Michel  Lagrave  qui  cons¬ 
tata  «  le  merveilleux  effort  tenté  par  les  industriels  et  commerçants 
français  à  l’Exposition  de  Glasgow  ».  Il  reporta  «  le  mérite  de  ce 
succès  au  Comité  qui  a  si  brillamment  présidé  à  l’organisation  de 
la  Section  française,  et  en  particulier  à  son  excellent  président, 
M.  Emile  Dupont,  et  aux  membres  du  bureau  du  Comité. 

«  Messieurs,  continua-t-il,  votre  œuvre  est  admirable,  et  il  con¬ 
vient  de  vous  en  féliciter  sans  réserves,  car  vous  avez  marché  avec 
vos  propres  forces  et  sans  faire  appel  au  concours  de  l’Etat.  » 
D’autres  toasts  furent  portés  par  M.  Jules  Coste,  consul  général  de 
France,  par  M.  Alfred  Ancelot,  président  d’honneur,  et  par  M.  Émile 
Dupont,  président  du  Comité  de  la  Section  française. 

Le  lendemain  de  cette  fête,  M.  Lagrave  visitait  la  Section  fran¬ 
çaise  sous  la  conduite  de  M.  Ancelot  et  de  M.  Émile  Dupont,  assistés 
des  membres  du  Bureau,  et  l’Exposition  était  solennellement  inau¬ 
gurée  par  la  princesse  Louise,  duchesse  de  Fife,  et  par  le  duc  de 
Fife,  remplaçant  le  roi  Édouard  que  son  deuil  empêchait  de  prendre 
part,  en  personne,  à  cette  cérémonie. 
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Mort  de  la  reine  Victoria. 

En  effet,  un  douloureux  événement  était  venu  priver  l’Exposition 
de  Glasgow  de  son  plus  puissant  patronage. 

S.  M.  la  reine  Victoria,  reine  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande 
•et  impératrice  des  Indes,  mourut  le  22  janvier  1901,  à  Osborne. 
La  France  tout  entière  s’associa  au  deuil  de  la  nation  anglaise. 

Des  lettres  et  télégrammes  furent  échangés  à  cette  occasion 
entre  la  Municipalité  de  Glasgow,  le  Comité  français  des  Exposi¬ 
tions  à  l’étranger  et  le  Comité  exécutif  de  l’Exposition;  il  nous  a 
paru  intéressant  d’en  reproduire  deux. 

«  Sir  Samuel  Chisholm,  Lord  Provost  of  Glasgow. 

«  Le  Comité  de  la  Section  française,  s’associant  à  votre  deuil  national, 
adresse  au  Comité  exécutif  de  l’Exposition  de  Glasgow  l’expression  de  ses 
•sentiments  de  bien  sincères  condoléances  et  de  profonde  sympathie. 

a  Émile  Dupont, 

«  Président  du  Comité  de  la  Section  française  ». 

«  A  V Honorable  Sir  Samuel  Chisholm ,  Lord  Provost  de  Glasgow,  président 
du  Comité  exécutif  de  l’Exposition  de  1901. 

«  Monsieur  le  Lord  Provost, 

«  Vous  avez  dû  recevoir  hier  le  télégramme  que  vous  a  adressé,  au  nom  du 
Comité  de  la  Section  française  à  l’Exposition  de  Glasgow,  notre  vice-prési¬ 
dent,  M.  Émile  Dupont,  délégué  à  la  présidence  de  ce  Comité,  et  nous  avons 
l’honneur  de  vous  aviser  que  le  bureau  du  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger,  dans  sa  séance  d’aujourd’hui,  nous  a  officiellement  chargés  de 
vous  confirmer  ce  télégramme,  et  de  vous  faire  savoir  combien  nous  nous 
^associons  tous  au  deuil  national  de  votre  pays,  et  combien  est  vive  la  part 
que  nous  prenons  à  la  grande  perte  que  vous  avez  faite  en  la  personne  de 
S.  M.  I.  et  R.  la  reine  Victoria,  votre  vénérée  souveraine. 

«  Nous  sommes  certains,  Monsieur  le  Lord  Provost,  que,  sous  le  nouveau 
règne  qui  commence,  les  relations  entre  nos  deux  pays  deviendront  aussi 
cordiales  que  possible,  et  nous  vous  prions  d’agréer,  avec  nos  plus  sincères 
condoléances,  l’assurance  de  notre  profonde  sympathie  et  de  nos  très  dévoués 
sentiments.  » 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  Général  : 

Alfred  Ancelot,  G.-Roger  Sandoz, 

Président  d’honneur  du  Comité  de  la  Vice- Président  du  Comité  de  la  Section 
Section  française.  française. 
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Description  de  V Exposition. 

L’Exposition  occupait,  dans  le  Ivelvingrone-Park,  une  superficie 
de  27  hectares.  La  rivière  Kelvin  traverse  le  parc  dans  toute  sa 
longueur.  Sur  la  rive  gauche  s’élevaient  les  principales  construc¬ 
tions,  le  palais  de  l’Industrie  et  des  Beaux-Arts,  la  galerie  des 
Machines,  les  pavillons  de  plusieurs  nations.  Sur  la  rive  droite 
étaient  placés  le  pavillon  annexe  de  la  Section  française,  le  pavillon 
de  l’éclairage  et  du  chauffage,  ainsi  que  diverses  constructions 
occupées  par  des  expositions  particulières. 

Le  palais  de  l’Industrie  fut  un  grand  bâtiment  de  200  mètres  de 
longueur  sur  100  mètres  de  largeur,  qui  était  éclairé  par  une  toiturë 
vitrée.  Le  milieu  de  cet  édifice  fut  occupé  par  un  dôme  de  66  mètres 
de  haut,  dans  lequel  fut  placée  une  statue  monumentale  du  roi 
Edouard  VIL  La  Section  française  occupa  le  carré  nord-est  de  ce 
palais;  elle  le  partagea  avec  l’Autriche,  l’Inde,  Ceylanet  la  Section 
féminine.  L’espace  dont  elle  disposa  mesurait  44  mètres  de  long 
sur  32  de  large  ;  il  fut  bien  vite  insuffisant  et,  pour  permettre  à  nos 
nationaux  d’exposer  leurs  produits,  il  fut  nécessaire  de  construire 
dans  le  parc,  sur  la  rive  droite  de  la  Kelvin,  le  pavillon  dans  lequel 
furent  installés  les  machines,  la  métallurgie,  la  peausserie,  le  maté¬ 
riel  des  chemins  de  fer,  les  travaux  d’art,  la  cristallerie,  la  céra¬ 
mique,  etc. 

Le  vendredi  3  mai,  la  Section  française  recevait  la  visite  de  la 
duchesse  de  Fife  et  de  son  mari,  qui  étaient  reçus  par  M.  Lagrave, 
accompagné  de  MM.  Ancelot,  Dupont,  Layus,  G. -Roger  Sandoz, 
Lamaille  et  P.  Simon.  La  princesse  s'arrêtait  longuement  aux  Vi¬ 
trines  des  exposants  français,  pour  chacun  desquels  elle  trouvait  de 
gracieuses  paroles  de  félicitations. 

Banquet  de  la  Section  française. 

Le  soir,  le  Comité  de  la  Section  française  offrait  un  banquet  au 
Comité  exécutif  de  l’Exposition,  à  la  corporation  de  Glasgow,  aux 
commissaires  généraux  et  à  la  presse.  Les  discours  prononcés  à  cette 
fête  ont  une  importance  particulière,  et  il  convient  de  les  reproduire 
in  extenso. 
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Discours  de  M.  Émile  DUPONT 

Président  du  Comité  de  la  Section  française. 

C’est  avec  un  sentiment  de  légitime  fierté  que  je  me  vois  désigné  pour 
prendre  la  parole,  et  porter,  au  nom  du  Comité  de  la  Section  française,  le 
toast  à  l’Exposition  internationale  de  Glasgow. 

Il  y  a  deux  ans,  en  1899,  le  gouvernement  français  recevait  l’invitation  à 
participer  officiellement  à  cette  Exposition.  Il  estima  que  tous  ses  soins 
devaient  être  réservés  au  grand  succès  de  l’Exposition  universelle  de  1900, 
et  il  répondit  qu’il  ne  lui  était  pas  possible  de  donner  une  suite  favorable  à 
cette  invitation. 

Il  voulut  toutefois  prouver  l'intérêt  qu'il  y  attachait,  et  il  renvoya  l’étude 
de  la  question  au  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger. 

Il  prouvait  plus  tard  encore  son  bon  vouloir  en  nous  accréditant  officieu¬ 
sement  près  des  pouvoirs  publics,  en  Angleterre,  et,  aujourd’hui,  il  en  donne 
encore  un  témoignage  plus  grand,  en  déléguant  officiellement,  pour  l’inaugu¬ 
ration  du  2  mai,  son  dévoué  collaborateur,  M.  Michel  Lagrave. 

La  question  était  difficile,  mais  elle  n’était  pas  au-dessus  de  nos  forces. 
Demander  en  effet  à  des  industriels  qui  porl aient  tous  leurs  efforts  à  l’Expo¬ 
sition  de  1900,  qui  venait  à  peine  d’ouvrir  ses  portes,  de  se  préparer  à  prendre 
part  à  une  nouvelle  Exposition,  pouvait  paraître  téméraire. 

Mais  nous  comptions  sur  l’amitié  séculaire  qui  lie  l’Ecosse  à  la  France,  et 
sur  le  désir  de  nos  industriels  de  témoigner  au  Royaume-Uni  de  leurs  bons 
sentiments,  et  de  développer  les  relations  commerciales  existant  entre  nos 
deux  pays. 

L’événement  a  prouvé  que  nous  avions  raison.  Au  mois  de  décembre  der¬ 
nier,  nous  vînmes  au  nombre  de  douze  pour  prendre  possession  de  l’empla¬ 
cement  réservé  à  la  France  et  pour  remercier  de  toutes  les  marques  de  bien¬ 
veillance  que  nous  en  avions  reçu,  le  lord  provost  Chisholm,  le  bailli  Shearer 
et  le  directeur  général  de  l’Exposition,  M.  Hedley,  auxquels  je  suis  heureux 
de  rendre  ici  un  public  hommage. 

Nous  sommes  aujourd’hui  150  Français  dans  votre  grande  cité,  venus  pour 
l'inauguration  de  l’Exposition,  et  représentant  500  exposants. 

Nous  sommes  venus  pour  assister  à  cette  magnifique  inauguration,  dans 
le  splendide  parc  de  Ivelvingrove,  et  nous  avons  eu  le  grand  honneur  de  rece¬ 
voir,  aujourd’hui  vendredi,  de  Son  Altesse  Royale  la  duchesse  de  Fife  et 
de  Sa  Grâce  le  duc  de  Fife  la  première  visite  qu’ils  avaient  réservée  à  la 
Section  française. 

Ce  toast  pour  la  réussite  de  l’Exposition  de  Glasgow  semble  superflu;  il 
suffit  d’avoir  vu  la  foule  des  visiteurs  qui  assistaient  hier  à  la  cérémonie 
d’ouverture,  et  qui  avaient  envahi  votre  parc  et  les  galeries.  Il  y  avait  là 
cent  mille  visiteurs  qui  admiraient  ces  merveilles. 
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Permettez-moi  cependant  de  lever  mon  verre  au  grand  succès  de  votre 
exhibition  que  je  personnifie  dans  les  noms  de  lord  Blythwood,  du  lord 
provost  Chisholm  et  de  M.  Hedley  : 

«  My  Lord  Provost ,  gentlemen,  to  the  great,  to  the  greater  success  of  the 
international  Exhibition  of  Glasgow  !  » 

Des  applaudissements  enthousiastes  accueillirent  ces  paroles. 

Le  lord  provost  Chisholm  prit  ensuite  la  parole  : 

Discours  du  lord  provost  CHISHOLM. 

Je  suis  heureux  d’exprimer  à  mon  tour  la  réciproque  des  sentiments  ami¬ 
caux  manifestés  par  le  Président  et  par  M.  Dupont,  en  ce  qui  concerne  les 
relations  du  beau  pays  de  France  avec  la  Grande-Bretagne,  et  plus  particuliè¬ 
rement  avec  notre  terre  septentrionale  d’Écosse.  Mon  rôle  étant  surtout  de 
parler  pour  l’Exposition,  je  remercie  M.  Dupont  des  souhaits  cordiaux  qu’il  a 
exprimés  pour  son  succès.  Mais  nous  avons  envers  vous  une  dette  de  recon¬ 
naissance  plus  profonde  que  celle  qui  résulterait  de  souhaits  amicaux,  parce 
que  ces  souhaits,  tout  précieux  et  charmants  qu’ils  soient,  s'ils  restaient 
dans  le  domaine  du  sentiment  et  de  la  pensée,  contribueraient  peu  par  eux- 
mêmes  au  succès  de  l’Exposition.  Or,  vous  avez  ajouté  à  ces  vœux  une  action 
effective.  Vous  avez  fait  naître  et  répandu  en  France  tant  d’intérêt  pour  notre 
œuvre  et  lui  avez  obtenu  tant  de  participations  réelles  que  son  succès  sera 
largement  accru  par  ces  efforts  de  votre  Comité  et  des  exposants  français. 

Lorsque,  avec  MM.  Shearer  et  Hedley,  j’ai  eu,  l’an  dernier,  l’honneur  et 
le  plaisir  de  visiter  l’Exposition  de  Paris,  et  d’y  rencontrer  M.  Dupont  et  les 
autres  membres  du  Comité  français,  j’ai  pu  me  rendre  compte  de  vos  efforts 
pour  faire  connaître  l’Exposition  de  Glasgow  et  intéresser  vos  concitoyens  à 
cette  œuvre.  Aujourd'hui,  après  avoir  vu  les  envois  des  exposants  français, 
nos  sentiments  de  gratitude  s’augmentent  encore  avec  l’étendue  des  services 
que  vous  nous  avez  rendus.  Je  me  réjouis  en  pensant  que  Son  Altesse  Royale 
la  princesse  Louise  a  pu  visiter  la  Section  française  et  je  suis  heureux  de 
pouvoir  vous  dire  qu’elle  a  été  charmée  de  ce  qu’elle  a  vu.  Elle  en  a  témoi¬ 
gné  tout  son  plaisir  et  a  promis  de  rendre  compte  de  cette  Exposition,  où  les 
Français  ont  pris  une  si  grande  part,  à  son  illustre  père,  le  roi  de  Grande- 
Bretagne. 

La  valeur  d’une  Exposition  internationale  ne  consiste  pas  seulement  dans 
ses  résultats  locaux,  mais,  en  offrant  aux  différents  pays  qui  y  sont  repré¬ 
sentés  une  occasion  d’échanges,  elle  contribue  à  répandre  entre  eux  ces  sen¬ 
timents  de  fraternité  et  d’amitié  auxquels  M.  Dupont  a  fait  allusion.  Il  se 
rappelle  que  les  relations  entre  l'Ecosse  et  la  France  ne  datent  pas  d’hier, 
mais  remontent  à  une  époque  déjà  éloignée  dans  l’histoire.  Les  Ecossais  ne 
sauraient  jamais  l’oublier,  et  les  Français  savent  que  nous  ne  nous  laissons  pas 
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absorber  par  le  midi  de  notre  île  au  point  de  perdre  le  souvenir  de  ce  passé. 
Non,  nous  n’oublions  pas  ces  liens  d’autrefois  et,  malgré  le  flux  et  le  reflux 
de  la  politique,  je  vous  assure  que  nos  cœurs  vont  toujours  à  nos  frères  de 
France  :  nous  les  regardons  comme  nos  anciens  alliés  dont  nous  rapprochent 
des  liens  tendres  et  mystiques  que  nous  croyons  toujours  exister  entre  nous. 

Puissent  ces  relations  durer  longtemps  encore  et  puisse  l’échange  de  senti¬ 
ments  fraternels  entre  la  France  et  l’Ecosse  ne  pas  cesser.  Cela  aiderait 
beaucoup  à  la  réalisation  du  vœu  qu’a  exprimé  notre  poète  national  qui  ne 
doit  pas  être  inconnu  de  l’autre  côté  de  la  Manche  :  «  Quand,  de  par  le 
monde  entier,  l’homme  sera  frère  de  l’homme  malgré  tout.  » 

Messieurs,  nous  comptons  fermement  sur  le  succès  financier  de  notre 
grande  exposition.  Nous  ne  voulons  pas  en  douter;  mais,  comme  président, 
je  tiens  à  vous  dire  que,  si  important  que  soit  le  succès  financier,  ce  n’est 
pas  le  résultat  unique  ni  le  plus  élevé  auquel  nous  aspirons.  Nous  avons 
des  pensées  plus  hautes.  Nous  voulons  contribuer  au  progrès  du  bien-être, 
de  la  science  et  surtout  des  sentiments  réciproques  d’amitié  entre  les  nations. 
C’est  l’idéal  le  plus  élevé  que  puisse  avoir  un  peuple.  Nous  avons  la  confiance 
qu’entre  nous-mêmes  et  la  grande  République  française,  avec  laquelle  nous 
avons  des  rapports  d’amitié  si  anciens,  ces  sentiments  ne  feront  que  croître 
et  nous  comprendrons  qu’ainsi  nous  travaillons  ensemble  au  progrès  et  au 
bonheur  de  l’humanité  tout  entière.  Nous  attendons  avec  foi  le  moment  où 
toutes  les  nations  se  traiteront  en  frères  et  ne  mettront  leur  rivalité  qu’à 
mieux  servir  l’intérêt  commun  et  améliorer  la  condition  et  le  bonheur  des 
hommes. 

Discours  de  M.  Michel  LAGRAVE 

Délégué  officiel  du  Ministre  du  Commerce . 

My  Lord  Provost, 

Messieurs, 

Vous  me  permettrez  d’adresser  tout  d’abord  mes  remerciements  les  plus 
sincères  aux  représentants  autorisés  de  l’Ecosse,  pour  l’accueil  si  cordial 
qu'ils  ont  réservé  au  Délégué  officiel  du  Ministre  du  Commerce  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Je  remercierai  plus  particulièrement  lord  et  lady  Blythwood  qui  m’ont  fait 
le  plus  grand  honneur  en  me  recevant  dans  leur  intimité  le  jour  même  de 
mon  arrivée  sur  la  terre  d’Ecosse. 

Je  remercierai  également  le  Lord  Provost  et  la  Corporation  de  Glasgow 
pour  l’amabilité  avec  laquelle  ils  ont  accueilli  le  représentant  français. 

En  nous  admettant  à  sa  table  le  jour  du  lunch  offert  à  son  A.  R.  la  duchesse 
deFife,  le  Lord  Provost  m’a  fait  un  honneur  dont  j’ai  le  droit  de  me  montrer 
particulièrement  fier  pour  le  pays  que  je  représente. 

Le  Délégué  français  ne  pouvait  pas  ne  pas  s’apercevoir  de  ces  manifesta¬ 
tions,  et  je  suis  convaincu  que  vous  ne  me  démentirez  pas  quand  j’affirmerai 
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qu’en  me  donnant  de  tels  témoignages  de  sympathie,  vous  avez  voulu  res¬ 
serrer  les  liens  séculaires  d’amitié  qui  attachent  la  France  à  l’Ecosse. 

En  tout  temps  la  réception  dont  vous  m’avez  honoré  aurait  profondément 
touché  un  délégué  français,  mais  il  y  a  des  époques  où  de  pareilles  preuves 
de  cordialité  sont  plus  particulièrement  chères  et  appellent  les  commentaires. 

Ces  liens  séculaires  auxquels  je  viens  de  faire  allusion  avaient-ils  donc  été 
rompus,  puisqu’il  semblait  nécessaire  de  les  nouer? 

Heureusement  non,  Messieurs. 

Pour  expliquer  ma  pensée,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  comparer  l’Ecosse 
et  la  France  à  de  vieux  amis  qui,  par  suite  de  circonstances  indépendantes 
de  leur  volonté,  ont  été  sur  le  point  de  voir  se  modifier  la  cordialité  de  leurs 
relations.  Cette  éventualité  les  a  tellement  émus  que,  se  trouvant  réunis, 
ils  cherchent  toutes  les  occasions  de  se  témoigner  leur  sympathie  et  leur 
affection. 

Messieurs,  c’est  dans  ce  sentiment  que  nous  avons  été  heureux  en  France 
de  venir  prendre  part  à  l’Exposition  de  Glasgow. 

Et,  puisque  j’ai  fait  allusion  au  passé,  il  me  sera  bien  permis  de  reporter 
ma  pensée  dix-huit  mois  en  arrière  et  de  rappeler  que  c’est  au  moment  où  le 
trouble  paraissait  régner  dans  les  esprits  que  la  question  de  la  participation 
des  industriels  et  des  négociants  français  à  l’Exposition  de  Glasgow  fut 
posée. 

Vous  savez  quelle  fut  notre  réponse  et  comment  elle  aida  à  réduire  à  néant 
l’agitation  factice  qui  avait  été  créée. 

Je  ne  vous  étonnerai  donc  pas  en  vous  disant  que  nous  sommes  heureux 
d’avoir  pu  donner  en  cette  circonstance  un  témoignage  de  sympathie  à  la 
Grande-Bretagne. 

D’ailleurs,  Messieurs,  nous  pouvons  examiner  maintenant  la  situation  avec 
plus  de  sang-froid  et  nous  pouvons  affirmer  que  jamais  la  paix  entre  la 
France  et  l’Angleterre  n’a  été  sérieusement  menacée,  et  nous  devons  cons¬ 
tater  que  l’agitation  provoquée  était,  des  deux  côtés  du  détroit,  absolument 
superficielle. 

Des  manifestations  comme  celle  d’aujourd’hui  le  démontrent  surabondam¬ 
ment  et  prouvent  d’une  manière  irréfutable  que  la  masse  des  deux  grands 
pays  désire  sincèrement  la  paix. 

Vous  excuserez  certainement,  Messieurs,  le  représentant  du  Ministre  du 
Commerce  français  de  cette  incursion  sur  le  domaine  de  la  politique,  car 
les  considérations  que  je  viens  d’émettre  ne  sont  pas  tout  à  fait  étrangères  à 
la  question  qu’il  m’appartient  plus  particulièrement  d’aborder  devant  vous, 
puisque  c’est  par  la  paix  seule  que  des  relations  d’affaires  peuvent  s’établir 
entre  nos  deux  nations  et  par  la  paix  seule  qu’elles  peuvent  se  maintenir  et 
se  développer. 

Oui,  Messieurs,  nous  désirons  augmenter  le  plus  possible  nos  relations 
commerciales  avec  l’Angleterre,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  nous  ferons 
tous  nos  efforts  pour  arriver  à  ce  résultat. 
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Nous  aurions,  certes,  mauvaise  grâce  à  nous  plaindre  de  la  situation  qui 
nous  est  faite  dans  ce  pays. 

La  Grande-Bretagne  offre  aux  produits  français  des  débouchés  importants, 
et  je  ne  vous  apprendrai  rien  en  vous  disant  qu’ils  y  sont  particulièrement 
appréciés. 

Vous  me  permettrez  to  utefois  d’exprimer  un  regret,  en  constatant  que  nos 
articles  sont  moins  répandus  en  Ecosse  que  dans  le  reste  de  l’Angleterre  ; 
mais  c’est  à  nos  négociants  et  à  nos  industriels  français  que  je  veux  en  faire 
le  reproche,  car  ils  ne  vous  ont  peut-être  pas  mis  suffisamment  à  même  de 
les  connaître,  en  négligeant  de  les  faire  pénétrer  chez  vous  et  de  les  mettre 
sur  place  à  votre  disposition. 

L’effort  que  les  industriels  français  ont  tenté  en  participant  à  l’Exposition 
que  vous  venez  d'ouvrir  comblera,  j’en  suis  convaincu,  cette  lacune. 

Messieurs,  vous  permettrez  au  représentant  du  Ministre  du  Commerce  de 
la  République  française  d’exprimer,  en  terminant,  le  vœu  que  l’Exposition 
de  Glasgow  contribue  à  développer  les  relations  commerciales  qui  existent 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  et  à  resserrer  les  liens  d’amitié  qui 
unissent  les  deux  pays.  » 

Rapport  général. 

Le  Comité  de  la  Section  française  jugea  qu’en  raison  de 
l’absence  de  jury  et  de  récompenses,  il  y  avait  lieu  cependant 
d’examiner  les  articles  français,  et  de  consigner  dans  un  Rapport 
général,  adressé  à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  les  résultats  de  cet 
examen. 

Il  désigna  comme  rapporteur  général  M.  Lucien  Layus  qui 
écrivit  un  très  complet  rapport  avec  l’aide  des  rapporteurs  spéciaux 
qui  furent  : 

MM.  Paul  Bourgeois  (Groupe  A);  Jules  Prevet  (Groupe  B);  Georges 

Cornille  (Groupe  C);  Jules  Mouilbeau  (Groupe  D)  ;  Albert  Pages 

(Groupe  E);  Paul  Maunoury  (Groupe  F);  Lucien  Gaillard  (Groupe  G); 

Victor  Muller  (Groupe  H);  Raymond  Vachet  (Enseignement  profes¬ 
sionnel);  Henri  Simonis-Empis  (Congrès). 

503  exposants  français  avaient  pris  parta  cette  manifestation  qui, 
dans  les  circonstances  délicates  où  elle  se  passait,  prenait  un 
caractère  particulièrement  patriotique. 

A  ce  nombre  il  faut  ajouter  les  artistes  français,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs  dont  les  œuvres  figurèrent 
dans  le  palais  des  Beaux-Arts. 
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Conclusion. 

Le  succès  de  la  France  à  l’Exposition  de  Glasgow  a  dépassé 
toutes  les  prévisions.  Outre  la  foule  des  visiteurs,  elle  a  attiré 
l’attention  des  esprits  soucieux  des  intérêts  économiques. 

En  faisant  cette  démonstration,  le  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger  a  remporté  un  grand  succès.  La  Section  française  a 
fait  l’admiration  de  tous  ceux  qui  ont  visité  l’Exposition  de  Glasgow  ; 
les  résultats  ont  été  particulièrement  heureux.  Des  relations  com¬ 
merciales  se  sont  créées;  des  débouchés  nouveaux  se  sont  ouverts 
pour  notre  industrie  :  ceux  qu’elle  possédait  déjà  se  sont  élargis  et 
M.  Millerand,  ministre  du  Commerce,  a  si  bien  vu  de  quelle  effica¬ 
cité  avait  été  l’action  du  Comité  français  qu’il  n’a  pas  voulu  attendre 
pour  témoigner  aux  organisateurs  de  la  Section  française  la  satis¬ 
faction  du  Gouvernement  et  pour  reconnaître  le  dévouement  dont 
M.  Emile  Dupont  avait  fait  preuve  dans  l’accomplissement  de  sa 
tâche.  Par  un  décret  spécial  du  14  juillet  1901,  le  président  du 
Comité  de  la  Section  française  à  l’Exposition  de  Glasgow  fut 
promu  officier  de  la  Légion  d’honneur,  en  même  temps  que 
M.  Michel  Lagrave. 

En  outre,  l’année  suivante,  sur  la  proposition  de  M.  Georges 
Trouillot,  furent  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur  : 
officiers,  MM.  Jules  Coste,  Lucien  Layus,  Henri  Gautier,  Victor 
Klotz,  Marnier-Lapostolle;  chevaliers,  MM.  René  Baschet,  Paul 
Bourgeois,  Charles  Brot,  Georges  Cornille,  Doll,  Dormoy,  Dressoir, 
Durif,  Lucien  Fontaine,  Lucien  Gaillard,  Gaston  Germain,  Lamonic, 
Gustave  Keller,  Géo  Lamaille,  Langoulant,  Ledreux,  Saint-André 
de  Lignereux,  Paul  Maunoury,  Mouilbau,  Victor  Muller,  Paisseau^ 
Edmond  Régnault,  Requier,  G. -Roger  Sandoz,  Raymond  Vachet. 

En  proposant  et  votant  cette  importante  promotion,  le  Gouver¬ 
nement  et  le  Parlement  français  tinrent  à  consacrer  une  manifes¬ 
tation  qui  fut  des  plus  difficiles  et  des  plus  réussies. 
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La  Conférence  irlandaise  industrielle. 

L’Exposition  internationale  de  Dublin  en  1907  fut  décidée  au  cours 
d’une  assemblée  d’une  corporation  nouvellement  créée  et  connue 
sous  le  nom  de  Conférence  irlandaise  industrielle,  assemblée  qui 
eut  lieu  le  15  avril  1903  dans  le  grand  hall  de  l’Université  royale 
à  Dublin.  Le  but  de  la  réunion  était  de  créer  un  Institut  de  com¬ 
merce  pour  l’Irlande  et  de  provoquer  un  certain  mouvement  en 
faveur  d’une  Exposition  internationale  à  Dublin.  A  cette  assem¬ 
blée  de  la  Conférence  irlandaise  industrielle,  toutes  les  sections 
étaient  représentées,  et  il  en  résulta  des  décisions  d’une  particu¬ 
lière  autorité. 

L’honorable  W.  J.  Pirrie,  maintenant  lord  Pirrie,  principal 
associé  de  l’importante  maison  d’armement  Harland  et  Wolff,  de 
Belfast,  prit  la  parole  à  cette  occasion.  Les  lords  mayors  de  Dublin 
et  de  Cork,  le  duc  de  Belmore,  lord  Castletown,  le  comte  Moore, 
Mr.  William  Murphy,  président  du  Concile  du  Commerce,  le 
haut  shériff  de  Dublin,  le  duc  de  Majo,  le  président  du  Concile  du 
comté  de  Dublin  et  le  secrétaire  du  Concile  du  Commerce  furent 
les  principaux  orateurs  qui  parlèrent  en  faveur  des  propositions 
soumises  à  l’Assemblée.  De  nombreuses  lettres  les  approuvant 
furent  reçues  des  personnalités  les  plus  influentes  d’Irlande  :  ecclé¬ 
siastiques,  gentilshommes,  savants,  manufacturiers  et  ouvriers. 
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Projet  d’Exposition. 

La  Commission  chargée  d’examiner  la  possibilité  d’une  Exposition 
à  Dublin  pour  l’année  1906  se  mit  à  l’œuvre  immédiatement.  Tout 
d’abord,  fut  formé  un  Comité  d’organisation  ;  plus  tard,  une  Associa¬ 
tion  connue  sous  le  nom  d’Exposition  Irlandaise  Internationale  fut 
enregistrée  parmi  les  actes  des  Compagnies  comme  Compagnie 
Limited.  Il  y  eut,  en  outre,  un  Comité  exécutif  ;  un  certain  nombre 
de  membres  de  Comités  et  d’officiers  furent  choisis,  et,  sous  leur 
direction,  les  travaux  nécessaires  s’accomplirent  avec  un  succès 
complet.  Nous  pouvons  faire  remarquer,  en  passant,  que  c’est  à 
la  Conférence  irlandaise  industrielle  que  l’on  doit,  non  seulement 
l’Exposition  Internationale  qui  eut  lieu  quatre  ans  plus  tard,  mais 
encore  bien  d’autres  initiatives.  Grâce  à  elle,  des  groupes  séparés 
d’Irlandais  se  réunirent  pour  discuter  des  causes  d’intérêts  com¬ 
muns. 

Organisation. 

Le  marquis  d’Ormonde  fut  nommé  président  de  la  nouvelle 
Association.  Parmi  les  vice-présidents,  dont  le  nombre  dépassait 
quarante,  se  trouvaient  des  membres  de  la  meilleure  noblesse  irlan¬ 
daise,  des  juges  irlandais  des  plus  distingués,  d’éminents  profes¬ 
seurs,  des  savants  et  d’autres  personnalités. 

Le  Comité  exécutif  comprenait  soixante-dix  membres  bien  connus 
dans  diverses  branches  du  haut  commerce.  En  outre,  il  y  avait 
dix  sous-comités  se  répartissant  les  différentes  sections  d’organi¬ 
sation  de  l’Exposition.  M.  James  Shanks  en  fut  le  secrétaire  et 
principal  officier  exécutif;  M.  Edmond  H.  Lloyd,  le  régisseur; 
Mr.  Barton  Mc.  Guckin,  le  directeur  artistique  ;  et  Mr.  Brendan 
Boger,  l’organisateur  officiel. 

Le  premier  soin  fut  de  se  procurer  un  fonds  de  garantie  pour 
couvrir  les  dépenses  de  l’entreprise.  Il  fut  de  160  000  livres. 

Emplacement. 

Un  retard  fut  causé  par  le  choix  d’un  emplacement  convenable. 
A  la  conférence  de  1903,  on  pensa  au  Parc  du  Phœnix  ;  il  y  eut  des 
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objections.  Leparc,  qui  possède  des  beautés  naturelles  merveilleuses, 
est  administré  par  un  service  du  gouvernement.  Si  on  avait  pu  s’y 
assurer  un  emplacement,  il  eût  fallu  l’établir  à  une  distance  con¬ 
sidérable  des  grilles  d’entrée,  et  la  question  des  transports  aurait 
présenté  des  difficultés.  La  question  fut  résolue  d’une  façon  satis¬ 
faisante  par  le  choix  d’un  terrain  d’environ  22  hectares,  sur  la  route 
publique  de  Ballsbridge  et  au  centre  d’un  des  faubourgs  les  plus 
aristocratiques  de  la  ville.  La  construction  des  bâtiments  exigea 
plus  d’une  année  et  demie. 

Ouverture.  —  Les  visiteurs. 

L’Exposition  fut  ouverte  le  4  mai  1907  et  fermée  le  9  novembre. 
A  ces  deux  dates,  le  Vice-Roi,  comte  d’Aberdeen  et  lady 
Aberdeen,  qui,  tous  deux,  ont  beaucoup  fait  pour  le  progrès 
de  l’industrie  irlandaise,  prirent  part  aux  cérémonies  officielles. 
En  juillet,  l’Exposition  fut  visitée  par  le  Roi,  qui  vint  spéciale¬ 
ment  en  Irlande  à  cette  intention.  Pendant  la  durée  de  l’Expo¬ 
sition,  des  milliers  de  visiteurs  affluèrent  de  toutes  les  parties 
de  l’Irlande,  de  la  Grande-Bretagne,  d’Amérique  et  d’Europe.  On 
évalue  le  nombre  total  des  visiteurs  jusqu’à  la  fermeture  de  l’Expo¬ 
sition  à  plus  de  2750  000.  Lorsque  les  comptes  furent  établis, 
on  trouva  que  les  dépenses  s’élevaient  à  321  000  livres  et  qu’elles 
excédaient  les  recettes  de  100000  livres.  Cette  perte  fut  réduite 
par  le  produit  de  la  vente  des  édifices  de  l’Exposition,  qui  ont 
coûté  100000  livres,  des  plantations  et  des  meubles  représentant 
36000  livres.  Tout  le  pays,  et  Dublin  en  particulier,  a  bénéficié 
du  grand  afflux  de  visiteurs  et  du  mouvement  commercial  pro¬ 
voqué  par  l’Exposition. 

Précédentes  Expositions  en  Irlande. 

L’Exposition  de  1907  était  la  troisième  Exposition  Internationale 
d’Irlande.  La  première,  connue  sous  le  nom  d’Exposition  Dargan, 
avait  eu  lieu  en  1853,  organisée  par  M.  William  Dargan,  un  Irlan¬ 
dais  qui,  au  commencement  du  siècle  dernier,  était  bien  connu 
dans  le  Royaume-Uni  comme  un  des  constructeurs  les  plus  réputés 
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des  lignes  de  chemins  de  fer.  A  l’époque  où  la  reine  Victoria  monta 
sur  le  trône,  la  Société  Royale  de  Dublin  inaugurait  une  série 
d’Expositions  d’intérêt  local,  devant  avoir  lieu  tous  les  trois  ans,  et 
qui  eurent  un  grand  succès. 

En  1850,  la  Société  fît  une  modeste  tentative  par  une  Exposition 
de  caractère  international,  qui  resta  ouverte  pendant  six  mois  et 
attira  300000  visiteurs.  Ce  fut  alors  que  Dargan  conçut  l’idée  d’une 
Exposition  d’un  caractère  beaucoup  plus  vaste  et  plus  attrayant,  et 
qui  pourrait  se  tenir  sur  une  pelouse  bordant  les  locaux  de  la  Section 
Royale  de  Dublin,  à  Merrion  Square,  autrefois  résidence  de  ville  des 
ducs  de  Leinster.  Dargan  offrit  de  contribuer  pour  20  000  livres  à 
la  construction  d’une  série  de  bâtiments  dans  lesquels  l’Exposition 
pourrait  avoir  lieu. 

L’offre  fut  acceptée.  On  dépensa  60000  livres  pour  les  bâti¬ 
ments  édifiés  sur  les  mêmes  plans  que  le  Palais  de  Cristal,  à 
Londres. 

L’Exposition  Dargan  resta  ouverte  du  12  mai  au  31  octobre  1853, 
et  reçut  presque  un  million  de  visiteurs.  Les  dépenses  effectives 
s’élevèrent  à  90000  livres.  Les  recettes  en  furent  de  53000  livres, 
et  la  vente  des  matériaux  de  construction  et  autres  monta  à 
16  000  livres.  Il  resta  donc  un  déficit  équivalent  au  montant  de  la 
garantie  de  Mr.  Dargan  ;  il  fut  payé  par  lui. 

Un  coup  d’œil  sur  le  catalogue  de  l’Exposition  Dargan  nous 
montre  les  changements  qui  se  sont  opérés  dans  la  vie  industrielle 
du  pays  pendant  les  cinquante-quatre  ans  écoulés.  Pendant  cette 
période,  la  population  de  la  contrée,  évaluée  à  8  millions,  est 
tombée  à  4  500  000  environ,  et,  comme  résultat,  il  y  eut,  dans 
la  population,  toute  une  transformation  économique  dont  eurent 
à  souffrir  le  commerce  et  l’industrie  aussi  bien  que  l’agriculture. 
La  fabrication  du  sucre  de  betterave,  représentée  par  plusieurs 
exposants,  cinquante  ans  auparavant,  avait  disparu  complète¬ 
ment.  Le  commerce  de  la  toile,  répandu  généralement  à  travers 
le  pays,  se  transporta  au  nord-est  d’Ulster.  Les  entreprises  de  mines 
à  Wicklow  et  dans  beaucoup  d’autres  comtés,  si  prospères  jusqu’à 
cette  époque,  sont  devenues  beaucoup  plus  restreintes  à  cause  de  la 
découverte,  dans  divers  pays,  de  mines  de  cuivre,  de  plomb  et 
d’autres  minerais  qui  peuvent  être  obtenus  à  meilleur  marché  que 
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la  plupart  de  ceux  d’Irlande.  Les  machines  agricoles,  la  fonderie 
de  fer  et  la  construction  de  meubles  étaient  également  des  industries 
alors  florissantes  et  qui  ont  décliné  depuis.  Mais  hâtons-nous  de 
dire  que  d’autres  se  sont  développées  à  côté.  C’est  surtout  en  com¬ 
parant  les  catalogues  des  Expositions  de  1853  et  de  1907  qu’on  juge 
mieux  l’évolution  commerciale  qui  s’est  manifestée.  L’effet  de 
l’Exposition  Dargan  sur  le  développement  industriel  et  commercial 
de  l’Irlande  n’est  pas  caractéristique,  car,  pendant  les  trente  années 
qui  la  suivirent,  il  y  eut  bien  d’autres  causes  de  transformations 
successives.  Cependantune  des  conséquences  importantes  de  l’Expo¬ 
sition  fut  la  fondation  de  la  Galerie  Nationale,  la  grande  galerie 
artistique  d’Irlande.  Ne  serait-ce  que  pour  ce  résultat,  l’Expo¬ 
sition  Dargan  mérite  d’être  rappelée. 

La  deuxième  Exposition  Internationale  d’Irlande  fut  décidée 
en  1862.  Cette  année-là,  une  Société,  connue  sous  le  nom  de 
Winter  Garden  Company,  fut  formée  à  Dublin  dans  le  but  de  créer 
une  institution  qui  donnerait  aux  habitants  de  Dublin,  et  à  ceux  du 
voisinage,  amusement  et  instruction  et  répondrait  ainsi  à  un  réel 
besoin  qui  depuis  longtemps  s’était  fait  sentir  dans  la  cité.  Pour 
réaliser  ce  projet,  on  proposa  d’ériger  un  grand  bâtiment  avec  des 
salles  spacieuses  convenables  pour  des  concerts,  des  conférences, 
des  expositions,  des  bals,  etc.  L’édifice  devait  s’élever  sur  la  ter¬ 
rasse  d’Earlsfort,  près  de  Stephens  Green,  et  les  terrains  comportaient 
un  jardin  d’hiver  orné  des  plantes  les  plus  rares.  Lorsque  les  édifices 
furent  presque  terminés  (ils  coûtaient  à  peu  près  50000  livres),  les 
directeurs  examinèrent  la  meilleure  méthode  de  les  utiliser.  Le 
résultat  de  leurs  études  fut  l’Exposition  Internationale  de  1865. 
Comme  la  précédente,  elle  resta  six  mois  ouverte,  et  attira 
900000  visiteurs,  le  même  nombre  à  peu  près  que  l’Exposition 
Dargan. 

La  France  à  Dublin  en  1907. 

Ce  fut  le  29  août  1905  que  le  Comité  irlandais  informa  officielle¬ 
ment  notre  consul  à  Dublin,  M.  Lefeuvre-Méaulle,  qu’une  Expo¬ 
sition  aurait  lieu  à  Dublin  en  1907  dans  l’Herbert  Park  (de  40  hec¬ 
tares),  qui  venait  de  lui  être  généreusement  offert  par  lord 
Pembroke. 
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M.  Lefeuvre-Méaulle,  qui,  dès  le  début,  avait  été  favorable  à  l’idée 
et  qui  s’était  mis  à  la  disposition  du  Comité  irlandais,  adressa 
aussitôt  à  notre  gouvernement  un  long  rapport  dans  lequel  il  dé¬ 
montra  l’intérêt  considérable  que  nos  exportateurs  auraient  à  pro¬ 
fiter  de  l’occasion  unique  qui  se  présentait  et  à  se  mettre  directe¬ 
ment  en  contact  avec  un  important  marché  qu’ils  avaient  jusqu’alors 
négligé. 

En  même  temps,  il  en  avisait  officieusement  le  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger. 

A  ce  moment,  il  faut  l’avouer,  le  courant  n’était  guère  favorable 
à  de  nouvelles  Expositions;  depuis  1900,  en  effet,  le  Comité  était 
allé  à  Glasgow  en  1901,  à  Hanoï  en  1902-1903,  à  Saint-Louis  en  1904, 
à  Liège  en  1905,  et  se  préparait  pour  l’Exposition  de  Milan 
en  1906.  Mais  l’énergique  insistance  de  notre  consul  sut  aplanir 
les  difficultés,  en  faisant  valoir  qu’à  cette  Exposition  Inter¬ 
nationale  de  Dublin,  la  plupart  des  pays  d’Europe  devaient 
se  trouver  représentés.  Le  Gouvernement  se  préoccupa  donc,  à 
juste  titre,  de  l’intérêt  que  le  commerce  français  pourrait  trouver 
à  y  participer,  non  seulement  au  point  de  vue  commercial,  mais 
aussi  pour  apporter  à  l’Angleterre  un  nouveau  témoignage 
d’entente  cordiale  à  la  veille  de  cette  grande  manifestation  aussi 
amicale  que  commerciale  que  l’Angleterre  et  la  France  préparaient 
à  Londres  pour  l’année  1908  et  qui  devait  être  l’Exposition  franco- 
britannique. 

Le  ministre  du  Commerce  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
intervinrent  donc  auprès  du  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger  en  lui  demandant  de  faire  un  nouvel  effort  pour  que  le 
commerce  français,  sur  son  initiative,  prît  une  part  aussi  importante 
que  possible  à  cette  Exposition  universelle  de  Dublin. 

Le  Comité  français  accepta  cette  mission  comme  un  devoir  et 
décida  sa  participation  à  l’Exposition  de  Dublin.  La  présidence  de 
la  Commission  spéciale  de  la  Section  française  fut  confiée  à  M.  le 
sénateur  Léon  Barbier. 

Nous  étions  à  ce  moment  en  janvier  1907,  c’est-à-dire  moins  de 
quatre  mois  avant  l’ouverture  de  l’Exposition  ;  dans  ce  délai  res¬ 
treint,  la  Section  française  put  être  constituée,  et  un  élégant  pavillon, 
construit  par  notre  architecte,  M.  J.  de  Montarnal,  sut  maintenir 
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au  premier  rang,  à  Dublin  comme  ailleurs,  la  réputation  de  l’archi¬ 
tecture  française. 

En  dehors  des  exposants  français  qui  répondirent  à  notre  appel, 
M.  Léon  Barbier  obtint  delà  Ville  de  Paris  et  du  département  delà 
Seine  leur  participation  officielle  à  cette  Exposition. 

Salon  de  la  Ville  de  Paris. 

Un  salon  affecté  à  cette  participation  collective  renfermait  une 
série  de  documents  donnant  une  idée  précise  des  divers  services 
municipaux  et  départementaux. 

On  y  remarquait,  notamment,  de  nombreuses  photographies  et 
des  aquarelles  permettant  de  suivre  les  différentes  phases  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  métropolitain  parisien,  des  plans 
d’école,  une  très  intéressante  vue  perspective  de  l’un  des  asiles 
d’aliénés  du  département  de  la  Seine  et  des  gravures  d’art  publiées 
par  les  soins  du  Service  des  Beaux-Arts. 

Succès  de  la  Section  française. 

L’inauguration  de  la  Section  française  eut  lieu  le  samedi  29  juin 
avec  un  éclat  extraordinaire,  rehaussé  par  la  présence  de  S.  Exc.  le 
Vice-Roi  d’Irlande  et  de  lady  Aberdeen,  qui,  par  un  sentiment  de 
haute  courtoisie  dont  la  France  peut  être  fière  et  reconnaissante, 
ont  voulu  donner  une  preuve  du  grand  intérêt  que  leur  nation  porte 
à  notre  pays.  La  délégation,  composée  de  MM.  Léon  Barbier,  séna¬ 
teur,  ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Seine,  conseiller 
général  de  la  Seine,  président;  Albert  Besdel,  vice-président;  Charles 
Heidsieck,  exposant;  Léon  Chevreau,  trésorier;  Georges  Mansard, 
rapporteur;  Maurice  Estieu,  délégué  du  Comité;  Joseph  de  Montar- 
nal,  architecte,  arriva  le  27  juin  à  Dublin.  Le  Pavillon  français  était 
d’une  architecture  imposante.  Le  phare  puissant  (de  MM.  Barbier, 
Bénard  et  Turenne)  qui  le  dominait  complétait,  avec  son  gracieux 
entourage  de  drapeaux,  d’oriflammes  et  de  fleurs,  un  ensemble 
de  bon  goût.  Les  précieux  conseils  de  M.  Lefeuvre-Méaulle, 
qui  s’est  dévoué  à  cette  entreprise,  l’appui  si  précieux  que 
M.  James  Shanks,  directeur  de  l’Exposition,  nous  a  témoigné  en 
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toutes  circonstances,  en  ont  fait,  nous  pouvons  l'avouer  sans  fausse 
modestie,  une  des  principales  attractions  de  l’Exposition.  Des 
vitrines  de  style  Empire  renfermaient  des  merveilles.  Chaque 
industrie  avait  tenu  à  envoyer  un  de  ses  plus  dignes  représentants. 
Les  284  exposants  appartenaient  aux  industries  ci-dessous  : 
ameublement,  bijouterie,  orfèvrerie,  céramique,  bronze,  tapisse¬ 
rie,  vitraux,  confections,  etc. 

Ces  efforts  individuels  ont  été  grandement  récompensés  par  le 
grand  honneur  qui  fut  fait  à  la  Délégation  française  d’être  reçue  le 
jeudi  27  juin,  par  S.  Exc.  le  Vice-Roi  et  lady  Aberdeen,  à  une  gar- 
den-party  spéciale  dans  leur  splendide  château  de  Phœnix-Park. 

Le  samedi  29,  à  4  heures  de  l’après-midi,  eut  lieu,  au  milieu  d’une 
affluence  considérable,  l’ouverture  de  la  Section  française.  S.  Exc. 
le  Vice-Roi,  accompagné  de  lady  Aberdeen,  arriva  en  grande  pompe 
officielle,  entouré  d’un  nombreux  état-major  et  escorté  d’un  esca¬ 
dron  de  hussards  de  la  Garde.  M.  le  président  Léon  Barbier,  ayant 
à  ses  côtés  le  Consul  et  entouré  de  toute  la  délégation,  lui  souhaita 
la  bienvenue.  L’inauguration  futsolennelle  et  brillante  ;  elle  fut  l’occa¬ 
sion  de  discours  dont  l’écho  chaleureux  ne  s’est  pas  encore  affaibli. 
Le  Vice-Roi  lut  ce  message  du  Roi  : 

Lord  Lieutnant,  Viceregal  Lodge,  Dublin. 

Crois  que  l’Exposition  que  vous  allez  inaugurer  aujourd’hui  sera  un 
succès  et  qu’elle  démontrera  le  progrès  international  fait  par  l’Irlande. 


Résultats. 

L’Exposition  de  1907  attira  1  544  exposants  étrangers  et  colo¬ 
niaux,  tandis  qu’il  n’y  en  avait  eu  que  288  en  1853.  La  valeur  des 
objets  industriels  exposés  en  1865  fut  de  400000  livres,  et  ceux  des 
beaux-arts  de  300000.  Les  recettes  des  entrées  furent  inférieures 
de  6000  livres  à  celles  de  1853,  et  aucune  garantie  n’existait. 

Toutefois,  comme  les  édifices  ne  devaient  rien  coûter  au  Comité 
de  l’Exposition,  le  résultat  financier  de  l’entreprise  fut  un  profit  de 
10  000  livres  encaissé  par  la  Winter  Garden  Company. 

Par  comparaison,  l’Exposition  de  1907  fut  beaucoup  plus  vaste 
qu’aucune  des  précédentes. 

Le  nombre  des  visiteurs  fut  trois  fois  plus  élevé  et  les  dépenses 
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de  l’entreprise  de  quatre  à  cinq  fois  plus  grandes.  Il  y  eut  à  peu 
près  la  même  importance  d’objets  exposés,  industriels  et  autres, 
mais  les  attractions  générales  furent,  dans  cette  dernière  Exposition, 
ce  que  sont  maintenant  ces  genres  de  spectacles  dans  les  entre¬ 
prises  actuelles  similaires,  tandis  qu’elles  manquaient  aux  Exposi¬ 
tions  de  1853  et  de  1865. 

Par  la  superficie  de  ses  terrains  dix  fois  plus  spacieux  que  pour 
les  précédentes,  sa  section  des  Beaux-Arts  contenant  la  plus  remar¬ 
quable  collection  de  bijoux  artistiques  qui  fût  jamais  apportée  en 
Irlande,  son  exposition  historique,  les  dimensions  et  l’architecture 
de  ses  édifices,  et,  peut-être  par-dessus  tout,  par  sa  grande  galerie 
des  machines  dans  laquelle  étaient  exposés  les  modèles  les  plus 
perfectionnés,  la  troisième  Exposition  Irlandaise  Internationale 
marqua  un  immense  progrès  sur  les  précédentes. 

Depuis  quelques  années,  un  mouvement  de  transformation  indus¬ 
trielle  se  manifeste  en  Irlande.  Non  seulement  on  s’est  appliqué  à 
rénover  certaines  industries  tombées  en  décadence,  mais  de  nou¬ 
velles  ont  été  créées.  Ce  revirement  se  manifesta  sur  l’initiative  de 
certaines  personnalités  qui  désiraient  même  que  l’Exposition  de  1907 
restât  exclusivement  nationale.  Mais,  grâce  à  l'opposition  des  repré¬ 
sentants  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  et  même  des  Manufactures 
de  l’Etat,  le  caractère  d’Exposition  Internationale  lui  fut  conservé. 
On  reconnut  que,  si  l’Irlande  pouvait  montrer  aux  autres  contrées  bien 
des  choses  intéressantes  dans  le  domaine  de  l’industrie,  elle  avait 
aussi  beaucoup  à  apprendre,  et  qu’il  était  préférable,  au  contraire, 
de  provoquer  la  coopération  des  exposants  de  l’étranger. 

En  même  temps,  les  manufacturiers  irlandais  avaient  le  plus  grand 
désir  d’exposer  leurs  produits  côte  à  côte  avec  ceux  des  autres 
contrées.  Il  en  résulta  que  l’Exposition  renferma  la  plus  grande  e 
la  plus  belle  collection  de  produits  irlandais  qui  ait  jamais  été  vue. 

Après  eux,  venaient  en  nombre  et  en  importance  ceux  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  collections  les  plus  nombreuses  exposées  par 
les  autres  nations  furent  celles  de  la  France  et  de  l’Algérie,  du 
Canada,  de  l’Italie,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  du  Japon. 

Parmi  les  pays  étrangers,  la  France  occupait  la  première  place 
et  M.  Georges  Mansard  a  consacré  un  excellent  Bapport  à  la 
Section  française.  ' 
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Commission  française  d’organisation. 

Donnons,  pour  terminer,  la  composition  de  la  Commission 
qui  organisa  la  participation  française  : 

Président  : 

Léon  Barbier,  sénateur. 

V ice- Présidents  : 

Alexandre  Galland,  Louis-Émile  Bigorne,  Louis  Braquenié,  Albert 

Besdel. 

Rapporteur  : 

Georges  Mansard. 

Secrétaires  : 

Lucien  Villeminot,  Victor  Bévillon. 

T résorier  : 

Léon  Chevreau. 

Délégué  : 

Maurice  Estieu. 

Architecte  : 

Joseph  de  Montarnal. 

Membres  : 

Émile  Dupont,  G. -Roger  Sandoz,  Gustave  Rester,  Anfrie,  Auscher, 
Baudet,  Bélières,  Dr  Beurnier,  A.  Bouilhet,  Gustave  Caen,  Maxime 
Clair,  Cointreau,  R.  Chevallier-Appert,  F.  Dumesnil,  Jean  Estieu, 
Dr  Jean  Faure,  Gaudin,  Harant,  A.  Havy,  Georges  Henry,  J.  Hetzel, 
Jean  Hollande,  Charles  Jeanselme,  Jemont,  Georges  Klotz,  G.  Laguio- 
nie,  Lucien  Layus,  Leblanc-Barbedienne,  Georges  Leloir,  Dr  Lucien 
Graux,  René  Martin,  F.  Mercier,  Arthur  Metz,  Perdoux,  Pichot, 
A.  Pinard,  J.  Potin,  Georges  Quignon,  Redont,  Rheims,  Mme  Rigaut, 
Risler,  Gaston  Roux,  Storch,  A.  Susse,  Talabart,  Turenne,  Vermot, 
Mme  Vian,  Vinant,  Viollet,  Daniel  Weil,  Weismann. 

A  la  suite  de  l’Exposition  de  Dublin,  furent  promus  et  nommés 
dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  :  officier  :  M.  Lefeuvre-Méaulle  ; 
chevaliers  :  MM.  Léon  Chevreau,  F. -J.  Floquet,  Georges  Mansard, 
Reverdot  et  Vermot. 
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Conclusion. 

L’importance  de  notre  participation  à  cette  Exposition  ne  peut 
être  méconnue.  Elle  a  conduit  nos  nationaux  dans  un  pays 
curieux  et  pittoresque  qui  est,  en  outre,  un  marché  des  plus  inté¬ 
ressants.  Elle  a  contribué  pour  sa  part  à  resserrer  les  liens  de 
cette  Entente  à  la  fois  économique  et  politique  de  la  France  et  du 
Royaume-Uni,  dans  laquelle  jouèrent  un  si  grand  rôle  les  Exposi¬ 
tions  de  Glasgow ,  en  Écosse ,  et  de  Dublin ,  en  Irlande ,  et  dont 
l’épanouissement  allait  être  à  Londres,  en  Angleterre,  Y  Exposition 
franco-britannique  de  1908 ,  qui  fait  l’objet  du  volume  suivant. 


Le  lecteur  trouvera  au  tome  III,  Annexes,  dans  la  Bibliographie  des 
rapports  et  documents  concernant  la  participation  française  aux  Exposi¬ 
tions  du  Royaume-Uni ,  la  bibliographie  spéciale  à  toute  cette  partie 
rétrospective. 
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